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LIVRE  TROISIÈME 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

IDÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

IIIG.  La  procédure  criminelle  se  divise  en  (rois  parllcs  dislincles  : U police  judiciaire, 
l'inilruclion  et  le  jugement. 

1117.  La  police  judiciaire  est  l'objet  du  troisième  livre  de  ce  Traité. 

1118.  Débuition  de  la  police  judiciaire. 

1119.  Caractères  distincts  de  cette  information  préliminaire. 

1120.  Quels  doivent  être  les  mojfcns  d'action  nécessaires  à sa  mission  et  les  garanties  qui 

la  préservent  des  empiétements. 

1121.  Matières  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  la  police  judiciaire.  Division  de  ces  matières. 

1116.  Nous  avons  exposé,  dans  le  deuxième  livre  de  ce  traité, 
les  droits  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile,  les  conditions 
et  les  règles  de  leur  exercice,  les  causes  qui  les  suspendent  ou  les 
éteignent. 

L’action  publique  et  l’action  civile  existent  donc  maintenant  à 
nos  yeux , armées  de  leur  puissance  légale  et  entourées  des  garan- 
ties qui  tempèrent  cette  puissance.  Nous  les  avons  placées  entre 
les  mains  des  parties  qui  ont  le  droit  de  les  mettre  en  mouvement; 
nous  suivrons  bientôt  leur  marche,  en  retraçant  les  principes  qui 
les  dirigent  l’une  et  l’autre  dans  leur  application. 

Mais,  avant  d'arriver  à cette  mise  en  mouvement  des  deux  ac- 
tions, aux  premiers  actes  de  l’instruction  judiciaire,  nous  devons 
nécessairement  traverser  la  procédure  préparatoire  qui  précède 
cette  instruction. 

La  procédure  criminelle,  en  effet,  a trois  périodes  distinctes; 
elle  se  compose  de  trois  séries  d’actes,  différents  dans  leur  na- 
ture, quoiqu’ils  tendent  au  même  but. 

Dans  la  première,  elle  recherche  les  traces  du  crime  ou  du 
délit,  les  agents  qui  l’ont  commis,  les  éléments  de  l’instruction. 

1. 
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Dans  la  deuxième,  elle  apprécie  le  caraclère  légal  du  fait,  elle 
rassemble  les  indices  et  les  preuves,  elle  déclare  s'il  y a lieu 
de  mettre  en  prévention  les  agents , elle  fixe  la  juridiction 
compétente. 

Dans  la  troisième,  cnGn,  elle  amène  ces  agents,  accusés  ou 
prévenus,  à l’audience  du  juge;  elle  assure,  par  ses  solennités, 
le  libre  développement  de  l'accusation  et  de  la  défense,  elle  en- 
toure le  jugement  de  toutes  les  formes  qui  sont  la  garantie  de  la 
justice. 

1117.  Ces  trois  phases  de  la  procédure,  qui  constituent,  dans 
la  langue  du  droit,  la  police  judiciaire , Y instruction  et  \e  juge- 
ment, ont  à la  fois  une  mission  spéciale  et  un  but  commun  : leur 
mission  spéciale  est  de  fournir  successivement  les  éléments  de  la 
poursuite,  de  l'accusation  et  du  jugement;  leur  but  commun  est 
de  préparer  la  décision  définitive  qui  statue  sur  l'action.  La  police 
judiciaire  recherche  les  premiers  éléments  de  l'instruction;  l'in- 
struction caractérise  les  faits  et  réunit  les  preuves  qui  doivent 
servir  au  débat  ; enGn  le  débat  apprécie  les  preuves  et  les  faits  et 
conduit  au  jugement. 

Celle  division  des  actes  de  la  procédure  est,  au  reste,  indiquée 
par  la  nature  même  des  choses.  Aucune  accusation  ne  peut  sub- 
sister si  la  procédure  ne  constate  un  fait  puni  par  la  loi , si  elle 
ne  désigne  un  prévenu , si  elle  ne  présente  des  indices  et  des 
preuves  ; accusatio  crinien  desiderat,  rem  utdejiniat,  hominem 
ut  notet,  argumento  prohet,  teste  confirmet' . Comment  la  jus- 
tice pourrait-elle  être  saisie,  si  la  police  judiciaire  n'avait  pas  re- 
connu l'existence  du  fait  poursuivi?  comment  les  inculpés  pour- 
raient-ils être  mis  soit  en  prévention,  soit  en  accusation,  si 
l'instruction  n’avait  pas  vériGé  le  caractère  des  faits  qui  leur  sont 
imputés  et  édiüé  contre  eux  une  présomption  sérieuse  de  culpa- 
bilité? comment,  enGn,  le  jugement  pourrait-il  être  l’expression 
de  la  vérité,  si  le  débat  n’avait  pas  discuté  les  preuves  produites 
et  apprécié,  suivant  certaines  formes,  leur  valeur  réelle? 

Il  est  donc  nécessaire,  avant  d’arriver  aux  actes  de  l’instruc- 
tion, que  nous  exposions  les  attributions  de  la  police  judiciaire, 
les  formes  et  les  effets  de  ses  actes  : tel  est  l'objet  du  troisième 
livre  de  ce  Traité. 

' Cic.  oral,  pro  Cœlio,  3. 
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1118.  L’édit  de  mars  1GG7,  porlant  création  d’un  licnienant 
de  police,  avait  exprimé,  pour  la  première  fois,  la  pensée  de  sé- 
parer deu.x  pouvoirs  jusque-là  confondus,  la  police  et  la  justice  : 
K Comme  les  fondions  de  la  jiislice  et  de  la  police  sont  souvent 
incompatibles,  nous  aurions  résolu  de  les  partager,  estimant  que 
l’administration  de  la  justice  contentieuse  et  distributive  deman- 
dait un  magistrat  tout  entier,  et  que  la  police  qui  consiste  à assu- 
rer le  repos  du  public  et  des  particuliers,  à purger  la  ville  de  ce 
qui  peut  causer  des  désordres,  à procurer  l’abondance  et  à faire 
vivre  chacun  selon  sa  condition  et  son  devoir,  demandait  aussi 
un  magistrat  particulier  qui  pût  être  présent  à tout.  » Mais  celte 
première  tentative  était  demeurée  incomplète  et  stérile. 

La  loi  du  29  septembre-21  octobre  1791  reprit  cette  distinction, 
et,  en  séparant  les  deux  pouvoirs,  elle  a défini  la  mission  géné- 
rale du  premier,  a L’Assemblée  nationale , en  s’occupant  de  pour- 
voir à la  sûreté  publique  par  la  répression  des  délits  qui  troublent 
la  société,  a senti  que  l’accomplissement  de  ce  but  exige  le  con- 
cours de  deux  pouvoirs,  celui  de  la  police  et  celui  de  la  justice. 
La  police,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  sûreté  publique, 
doit  précéder  l’action  de  la  justice;  la  vigilance  doit  être  son  ca- 
ractère principal;  la  société,  considérée  en  masse,  est  l’objet 
essentiel  de  sa  sollicitude.  » 

La  police  est  administrative  ou  judiciaire. 

Les  articles  19  et  20  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  avaient 
nettement  posé  les  deux  formes  de  cette  distinction  : « La  police 
administrative  a pour  objet  le  maintien  habituel  de  l’ordre  pu- 
blic dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l’administration 
générale.  Elle  tend  principalement  à prévenir  les  délits.  Les  lois 
qui  la  concernent  font  partie  du  Code  des  administrations  civiles. 
La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  administra- 
tive n’a  pas  pu  empêcher  de  commettre , en  rassemble  les  preuves, 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les 
punir.  Il 

M.  Treilhard , dans  l’exposé  des  motifs  du  Code , explique  cette 
division  d'attributions  : « Qu’est-ce  que  la  police  judiciaire?  En 
quoi  diifère-t-cllc  de  la  police  administrative?  Tant  qu’un  projet 
reste  enseveli  dans  le  cœur  de  celui  qui  le  forme,  tant  qu’aucun 
acte  extérieur,  aucun  écrit,  aucune  parole  ne  l’a  manifesté  au 
dehors,  il  n’est  encore  qu’une  pensée  et  personne  n’a  droit  d’en 
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demander  compte.  Il  est  cependant  vrai  que  des  hommes  exercés 
de  longue  main  à surveiller  les  méchants,  et  à pénétrer  leurs  in- 
tentions les  plus  secrétes  , préviennent  souvent  bien  des  crimes 
par  une  prévoyance  utile  et  par  des  mesures  salutaires.  Voilà  l’un 
des  premiers  objets  de  la  police  administrative,  police  en  quelque 
manière  invisible,  mais  d'autant  plus  parfaite  qu’elle  est  plus 
ignorée,  et  dont  nous  jouissons  sans  songer  combien  elle  coûte  de 
soins  et  de  peines.  La  vigilance  d’une  bonne  police  ne  laisse  sou- 
vent ni  l’espoir  du  succès,  ni  la  possibilité  d’agir  au  méchant  qui 
la  trouve  partout  sans  la  voir  nulle  part,  et  qui  rugit  des  obsta- 
cles que  le  hasard  semble  lui  offrir,  sans  jamais  se  douter  que  le 
hasard  prétendu  est  dirigé  par  une  profonde  sagesse.  Un  autre 
résultat  d’une  bonne  police  administrative  est  que  l’homme  se 
trouve  enveloppé  au  premier  pas  qu’il  fait  pour  consommer  son 
crime.  C’est  alors  l’instant  où  la  police  judiciaire  peut  et  doit  se 
montrer;  il  n’y  a pas  un  moment  à perdre;  le  moindre  retard 
ferait  disparaître  le  coupable  et  les  traces  du  crime;  il  faut 
donc  que  les  agents  de  la  police  judiciaire  soient  répandus  sur 
toute  la  surface  de  l’empire  et  que  leur  activité  jamais  ne  se 
ralentisse*.  » 

Le  législateur  de  1808  adopte  eu  conséquence  la  définition  do 
la  loi  de  l’an  IV.  L’article  8 du  Code  d’instruction  criminelle  est 
ainsi  conçu  : « La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  dé- 
lits et  les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  » 

1110.  La  ligne  qui  sépare  la  police  administrative  et  la  police 
judiciaire  se  trouve  donc  nettement  tracée.  La  police  administra- 
tive prend  des  mesures  générales  plutôt  que  des  mesures  particu- 
lières; elle  procède  soit  par  des  arrêtés , soit  par  des  dispositions 
préventives  ; elle  exerce  une  mission  de  prévoyance  ; cette  mission 
consiste  à écarter  les  causes  de  trouble,  à modifier  ou  supprimer 
les  faits  qui  peuvent  exciter  le  désordre' et  augmenter  les  délits; 
à surveiller,  pour  les  contenir,  les  agents  les  plus  dangereux  ; à 
maintenir,  en  un  mot,  la  paix  de  la  cité  en  refrénant  les  provo- 
cations des  mauvaises  passions,  les  excès  du  vice,  l’audace  des 
malfaiteurs.  Ce  n’est  point  de  cette  partie  de  l’administration  pu- 
blique que  nous  avons  à nous  occuper. 

' Locré,  lom.  XXV,  p.  2Î3. 
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La  police  judiciaire  est  en  général  une  sorte  d’instruction  pré- 
paratoire qui  précède  l'instruction  faite  par  le  juge.  Elle  com- 
mence au  moment  ou  le  délit  se  manifeste,  elle  finit  au  moment 
où  le  juge  est  saisi , où  la  justice  procède  elle-même.  Sa  mission 
consiste  à signaler  les  crimes  et  les  délits  aussitôt  qu’ils  sont 
commis  ou  qu’ils  se  révèlent,  à recevoir  les  dénonciations,  à sai- 
sir sommairement,  au  cas  où  ils  sont  flagrants,  les  indices  et  les 
preuves  de  leur  perpétration  et  à transmettre  immédiatement  à 
l’autorité  judiciaire  les  actes  de  cette  enquête  préliminaire. 

Il  résulte  de  cette  définition  que  la  police  judiciaire  a deux  ca- 
ractères distincts.  D’une  part,  elle  prépare  l’action  du  juge,  elle 
n’y  participe  qu’en  le  suppléant  ; elle  précède  et  facilite  l’instruc- 
tion, elle  n’en  fait  aucun  acte,  si  ce  n’est  provisoirement;  elle 
s’cnquicrt,  elle  recherche  , elle  constate , elle  n’apprécie  pas,  elle 
ne  statue  pas.  D’une  autre  part,  si  elle  ne  participe  pas  à l’action 
judiciaire  proprement  dite,  elle  émane  néanmoins  de  la  justice, 
elle  en  reçoit  une  délégation  temporaire,  elle  agit  en  son  nom 
et  dans  son  intérêt,  elle  s’empreint  de  son  caractère,  elle  assimile 
ses  actes  aux  siens, 

1120.  De  cette  double  observation  découlent  deux  principes 
qui  doivent  dominer  l’organisation  de  la  police  judiciaire.  Elle 
doit  nécessairement,  dans  l’intérêt  de  la  justice,  être  investie  de 
tous  les  moyens  d’action  indispensables  à l’accomplissement  de  sa 
mission.  Elle  doit,  en  même  temps,  dans  l’intérêt  des  droits 
qu’elle  peut  froisser,  être  entourée  de  formes  tutélaires  qui  se 
rapprochent  le  plus  possible  des  formes  de  l’action  judiciaire. 

La  police  judiciaire  doit  être  investie  des  moyens  d’action  né- 
cessaires à l’accomplissement  de  sa  mission.  En  effet,  elle  est 
l’œil  de  la  justice;  il  faut  que  son  regard  plane  partout,  qu’elle 
soit  partout  présente,  que  ses  moyens  de  surveillance,  comme  un 
vaste  réseau,  couvrent  le  territoire.  Elle  est,  en  outre,  la  senti- 
nelle chargée  de  donner  l’alarme  et  d’avertir  le  juge;  il  faut  donc 
que  ses  agents,  toujours  prêts  à recueillir  les  premiers  bruits, 
les  premiers  indices  des  faits  punissables,  puissent  se  transporter, 
visiter  les  lieux,  interroger  les  traces,  désigner  les  témoins,  et 
transmettre  à l’autorité  compétente  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  servir  d’éléments  à l’instruction.  Enfin,  elle  édifie  dans 
certains  cas  une  procédure  préparatoire  de  la  procédure  judiciaire; 
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il  faiil  donc  qu’elle  puisse,  en  alicndant  l’intervention  du  juge, 
preudre,  les  mesures  provisoires  qu’esigent  les  eirconslnnces;  il 
faut  qu’elle  soit  investie  d’un  certain  pouvoir  et  qu’elle  puisse 
employer  quelques  moyens  de  vérification  et  d’action  qui  n’appar- 
tiennent, en  général,  qu’au  pouvoir  judiciaire. 

Mais,  en  même  temps,  puisqu’elle  est  une  délégation  de  la  jus- 
tice, puisqu’elle  participe  de  son  caractère,  elle  doit  présenter 
dans  scs  actes  quelques-unes  des  garanties  judiciaires.  Il  faut 
donc  que  des  conditions  spéciales  soient  apportées  au  choix  de  ses 
agents;  que  leur  compétence  soit  réglée;  que  les  attributions  de 
chacun  d’eux  soient  déCnies  ; que  les  cas  de  leur  intervention  soient 
prévus;  que  leurs  actes,  dans  chacun  de  ces  cas,  soient  rormcllc- 
ment  autorisés;  que  les  formalités  qui  doivent  les  accompagner 
soient  prescrites  ; enRn , que  les  effet.s  de  ces  actes  et  leur  influence 
sur  les  décisions  de  la  justice  soient  mesurés  suivant  la  nature  des 
faits  et  l’autorité  dont  les  agents  sont  investis. 

Telles  sont  les  régies  générales  qui  dominent  cette  matière  : 
nous  ne  les  indiipions  ici  que  pour  embrasser  dans  un  premier 
coup  d'œil  ses  différents  points  de  vue;  nous  rechercherons,  en 
examinant  l’organisation  que  notre  législation  lui  a donnée,  si  ces 
régies  ont  été  fidèlement  appliquées. 

1121.  La  matière  de  la  police  judiciaire  est  plus  vaste  qu'elle  ne 
paraît  à la  première  vue.  Non-seulement  elle  comprend  les  droits 
et  les  attributions  do  cbacun  des  nombreux  agents  qui  participent 
à son  action,  soit  d’une  manière  générale,  soit  d’une  manière 
spéciale,  mais  elle  enveloppe  encore,  pour  les  préciser  et  les  dé- 
finir, tous  les  actes  qu’ils  peuvent  accomplir  dans  leurs  fonctions, 
toutes  les  mesures  qu’ils  sont  autorisés  à prendre,  toutes  les  for- 
malités qu’ils  sont  tenus  de  suivre  et  d'appliquer. 

Il  faut  donc  examiner  successivement  les  titres  des  différents 
agents,  fixer  les  limites  de  leur  compétence,  déterminer  les  actes 
de  leurs  fonctions,  tracer  les  formes  de  ces  actes  et  leurs  effets. 

Nous  exposerons,  en  premier  lieu,  l’organisation  générale  de 
la  police  judiciaire. 

Nous  examinerons  ensuite  quels  sontles  fonctionnaires  qui  par- 
ticipent à la  police  judiciaire  et  quels  sont  les  droits  et  les  attribu- 
tions de  chacun  d’eux. 

Nous  ajouterons  l’énumération  des  nombreux  agents  qui , dans 
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certaines  matières  spéciales,  ont  quelques-uns  des  droits  des  offi- 
ciers  de  police  judiciaire. 

Après  avoir  établi  les  titres  de  chacun  de  ces  agents  et  les 
règles  de  leur  compétence,  nous  rechercherons  quels  actes  ils 
peuvent  accomplir  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  quelles 
formes  ils  doivent  observer  dans  l’accomplissement  de  ces  actes. 

Cet  examen  aura  successivement  pour  objet  : 

Les  rapports  et  les  procès-verbaux  ; 

La  saisie  des  choses  en  délit  ; 

Les  différentes  mesures  qui  sont  la  conséquence  du  droit  de 
recherche; 

Enfin , les  pouvoirs  extraordinaires  qu’ils  exercent  dans  les  cas 
de  flagrant  délit. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

ORGAMSATION  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

1122.  Objet  et  diviiion  de  ce  chapitre. 

1123.  De  la  police  jadiciaire  dans  la  législation  romaine. 

Il2d.  De  la  police  jadiciaire  dans  noire  ancienne  législation  jaïqu’aa  donsième  siècle. 

1125.  Au  douiième  siècle,  droits  des  parties  lésées  et  poursuite  d’ofHce  du  juge. 

1126.  La  dénonciation  donnait  au  juge  le  droit  de  procéder  à une  information  prépara- 

toire, informaiion  d'abord  abandonnée  aux  sergents  et  hnisslers. 

1I2T.  Effets  de  la  création  du  ministère  public  sur  cette  première  organisation. 

1128.  Fonctions  des  lieutenants  criminels  de  robe  courte. 

1129.  L'ordonnance  de  1610  ne  permet  qu'aux  juges  seuls  de  procéder  aux  actes  de  la 

première  informalioa,  sauf  les  cas  de  flagrant  délit. 

1130.  Concours  des  juges  spéciaux. 

1131.  Législation  de  1191  sur  la  police  judiciaire. 

1132.  Organisation  de  la  dénonciation  civique. 

1133.  Quels  étaient  les  actes  de  celle  police  dans  celle  législation. 

1134.  Organisation  de  la  police  judiciaire  dans  le  Code  du  3 brumaire  an  IV. 

1135.  Modifications  apportées  par  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX. 

1136.  Système  du  Code  d'instruction  criminelle. 

1137.  Quels  sont  les  agents  auxquels  notre  Code  confie  la  police. 

1138.  Adjonction  des  préfets,  des  officiers  de  police  spéciaux  et  des  agents  de  1a  force 

publique. 

1139.  Fonctions  do  ces  officiers  et  agents. 

1140.  Surveillance  à laquelle  ils  sont  soumis. 

1141.  Examen  criliqne  de  celle  organisation.  Conditions  que  doit  présenter  la  police 

jadiciaire. 

1142.  Si  les  attributions  que  lui  a conservées  notre  Code  sout  suffisantes  à son  action. 

1143.  Proposition  d'étendre  les  attributions  des  juges  de  paix  eu  cette  matière* 
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1144.  Si  Ict  «UribulioDt  ploi  ét«ndue«  de  celle  police  au  cm  de  llagranl  ddlit  doitenl 

^Irc  oxcrcéci  par  loua  les  ofGcicra  de  police.  de  les  restreiadre  aux 

juge*. 

1145.  Examen  de  l’aplilude  à cea  fonctioni  de  chacun  dea  ofticicri  de  police  judiciaire. 
1140.  S’il  y a lieu  d'attribuer  aux  ioua>ofnciera  de  gendarmerie  Tcxercice  de  la  police 

judiciaire.  • 

1147.  Motifa  de  repousser  cette  extension. 

114R.  Inauffisance  de  la  surveillance  conférife  aux  coara  Impériales. 

1140.  Insuffisance  de  l'aulorilé  du  procureur  général  aur  lea  officiera  de  police. 

1150.  Comment  la  surveillance  des  cours  pourrait  devenir  plus  efficace. 

1151.  Proposition  de  placer  celte  surveillance  entre  les  mains  du  juge  d'instruction,  sauf 

l'appel. 

1152.  S’il  y aJicn  de  donner  une  nouvelle  organisation  aux  gardes  cbampétrea,  et  quelle 

elle  devrait  être. 

1153.  Xécessité  de  soumellro  tous  les  agents  de  la  police  judiciaire  à l'autorité  du  pou- 

voir judiciaire. 

1122.  Nous  venons  de  voir  que  la  police  judiciaire  pose,  dans 
chaque  procédure,  la  première  base  de  la  poursuite,  la  première 
pierre  de  l’édifice  juridique.  Ce  n’est,  en  général,  que  lorsqu’elle 
a découvert  les  faits  et  qu’elle  les  a livrés  à la  justice  que  celle-ci 
commence  son  examen  et  prépare  son  jugement.  Il  suit  de  là  que 
son  concours  doit  être  actif,  sa  vigilance  incessante,  son  action 
énergique.  Le  mo^en  le  plus  efficace  de  refréner  les  crimes  et  les 
délits  consiste  moins  dans  la  sévérité  que  dans  la  certitude  de  la 
peine.  La  police  judiciaire  a pour  mission  de  rendre  la  poursuite 
certaine  et  d’en  faire  une  conséquence  inévitable  de  toute  infrac- 
tion à la  loi. 

Le  premier  fondement  de  la  législation  pénale  est  donc  l’orga- 
nisation de  la  police  judiciaire.  Il  faut  que  cette  police,  par 
l’étendue  et  la  perfection  de  ses  moyens  d’investigation,  par  l’ac- 
tivité et  la  puissance  de  son  action,  puisse,  en  embrassant  tout 
le  territoire,  saisir  tontes  les  infractions  qui  s’y  commettent.  Pour 
atteindre  ce  but,  quelle  organisation  doit-elle  recevoir?  de  quels 
moyens  d’action  doit-elle  disposer?  Ce  sont  là  les  problèmes  que 
la  loi  pénale  doit  avant  tout  résoudre. 

Il  nous  paraît  utile  de  rechercher,  d’abord,  quelle  a été  cette 
organisation  sous  les  diverses  législations  qui  ont  précédé  la  nôtre 
et  qui  lui  ont  fourni  scs  principaux  cléments. 

Nous  exposerons  ensuite  quel  est  le  système  de  notre  législa- 
tion actuelle. 

Nous  examinerons  enfin  si  ce  système  répond  suffisamment  à 
toutes  les  exigences  de  la  justice  pénale. 
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1123.  A (ouies  les  époques  de  la  législation  romaine,  mais 
avec  une  différente  mesure  d’aulorité  , la  police  judiciaire  fut 
exercée  à la  fois  par  les  citoyens  eux-mêmes  et  par  les  magistrats. 

Les  citoyens,  qui  avaient  le  droit  d'accusation  , avaient  à plus 
forte  raison  le  droit  de  rechercher  les  crimes  et  de  les  dénoncer. 
Ils  étaient  investis  d’une  sorte  de  magistrature  qui  leur  imposait 
le  devoir  de  poursuivre  à leurs  risques  et  périls  les  infractions 
dont  ils  avaient  connaissance.  (Voy.  stiprà , n*  39.)  Ils  exer- 
çaient, avant  de  porter  l’accusation,  les  fonctions  de  la  police 
judiciaire,  de  même  qu’ils  accomplissaient  encore,  après  l’accu- 
sation admise,  les  différents  actes  de  l’instruction. 

Mais  ces  attributions  se  restreignirent  peu  à peu.  Dans  les 
premiers  siècles  de  la  République,  le  zèle  et  le  dévouement  des 
citoyens  suffirent  peut-être  au  maintien  de  l’ordre  et  à la  poursuite 
des  crimes.  Mais  l’action  des  magistrats  dut  suppléer  ensuite 
à l’inertie  qui , dès  les  premiers  temps  de  l’Empire , commença 
à discréditer  les  accusations,  sauf  celles  de  lèse -majesté. 
(Voy.  n"  65.) 

On  voit  déjà  sous  la  République  plusieurs  magistrats  parti- 
ciper, sous  des  rapports  divers,  à la  police  judiciaire.  Les 
consuls  avaient  un  droit  de  police  qui  leur  donnait  le  pouvoir 
d’ordonner  l’arrestation  des  inculpés  *.  Les  quœstores  parricidit 
étaient  délégués  pour  la  recherche  et  l’instruction  des  crimes  de 
meurtre*.  Lesduumvirs  avaient  conservé  une  compétence  spéciale 
et  obscurément  définie  pour  la  poursuite  des  crimes  d’Etat  *. 
Enfin,  les  censeurs,  bien  qu’ils  n'exerçassent  qu’une  juridiction 
disciplinaire  et  toute  morale,  dénonçaient  hautement  les  crimes 
qui  motivaient  l’ignominia  censoria  *. 

Cette  intervention  des  magistrats  dans  la  recherche  des  crimes 
prit  sous  l’Empire  de  rapides  développements.  Elle  ne  dut  s’ap- 
pliquer d’abord  qu’aux  coupables  surpris  en  flagrant  délit , aux 
vagabonds,  aux  malfaiteurs  de  profession  : Mandatis  cavetur  de 
sacrilegis  ut  prœsides  sacrilegos,  la  trônes,  plagiarios  conqui- 

* PompoDÎus,  I.  2,  § 3,  Dig.,  De  origine  juris  : Solum  relictum  est  iis  ut 
cocrcerc  possent,  ut  in  vincula  piiblica  duci  juberent. 

^ L.  2,  $ 23,  Dig.,  eod.  tJt.  ; Quœstores  constituebantur  populo  qui  capita- 
libus  rebus  præcssent  : hi  appellabantur  quœstores  parricidii. 

Livius,  VI , 20. 

* Cic.,  De  leg.,  III,,  T;  pro  Sexiio,  iOl  ; pro  Cluentio,  120,  122  et  199; 
Livius,  IV^,  3;  XXXIX,  üi  — Al.  ab  Alexandre,  lib.  III,  cap.  13. 
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rant  '.  Plus  (ani,  elle  s’elemlit  à Ions  les  cp’imc.s  et  des  fonction- 
naires spéciaux  furent  préposés,  indcpeiulninnicnl  des  juges,  pour 
exercer  les  fonctions  de  la  police  judiciaire.  Ces  agents,  qui  for- 
maient une  catégorie  du  corps  des  agentes  in  rebus,  reçurent 
successivement  l-i  dénomination  de  frumentarii,  irenarchœ, 
curagendarii , curiosi , slationarü  *.  Les  frumentarii , ainsi 
nommés  parce  qu’ils  couraient  & la  recherche  des  crimes  comme 
les  soldats  à la  maraude’,  avaient  été  investis  de  pouvoirs  très- 
étendus  : ils  ne  se  bornaient  pas  h dénoncer  les  crimes,  ils  ordon- 
naient l'arrestation  des  prévenus  et  les  maintenaient  en  état  de 
détention  : frumentarii  tnissi  ad  reos  prodticendos , exhiben- 
dos'.  Leurs  vexations  les  rendirent  tellement  odieux  qu’il  fallut 
les  supprimer.  Les  irenarchœ  étaient  des  militaires  qui  parcou- 
raient sans  cesse  les  provinces  avec  la  mission  d’arrêter  les  mal- 
faiteurs, de  les  interroger,  de  recueillir  des  renseignements  sur 
leurs  crimes  et  sur  leurs  complices  et  de  transmettre  leurs 
procès-vcrhaui  clos  et  signés  aux  magistrats  compétents:/).  Pius 
proposait  irenarchœ,  cùm  apprehenderint  latrones,  interrogent 
cos  de  sociis  et  receptatoribus , et  interrogationcs  litteris  in- 
clusas  atque  obsignatas  ad  cognitionem  magistratùs  mittant^. 
Les  irenarchœ  furent  eux-mômes  remplacés  par  les  curagendarii 
ou  curiosi,  agents  civils,  que  Labanius  appelle  les  yeux  de  l’em- 
pereur, hi  imperatoris  oculi‘,  et  dont  les  fonctions,  restreintes 
parles  excès  de  leurs  prédécesseurs,  se  bornaient. à dénoncer 
aux  juges  les  erimes  qu’ils  avaient  reconnus  et  constatés  dans 
leurs  inspections  : Memorati  igitur  curiosi  et  stationarii,  vcl 
quicunque  funguntur  hoc  munere,  crimina  judicibus  nuntianda 
meminerint,  et  sibi  necessitatem  probationis  incumbere,  non 
citra  periculum  sui,  si  insontibus  eos  calumnias  nexuisse  con- 
stiterit.  Cesset  ergô  prava  cousuetudo  per  quant  carceri  aliquos 
immittebant  ’. 

1 Marcian. , I.  4,  J 2,  Dig.,  ad  leg.  Jul.  pccul. ; cl  Ulp.,  I.  15,  Dig.',  De 
ofBc.  præs. 

^ Constantius,  I.  1,  G.  Th.,  De  curiosis;  L.  un..  G,,  De  irenarchis;  1.  1,  G., 
De  curiosis. 

■I  M.  Am.  Thierry,  Revue  de  Icgisl.,  1843,  tom.  II,  p.  741. 

t Golhof.  in  God.  Theod.,  I.  1,  De  curiosis. 

^ Marcian.,  I.  6 Dig.,  De  cusi.  rcorum. 

a I.ahaii.  in  Jul.  imp.  ncccm.  — Golhof.,  cod,  toc. 

Gonslantius , I.  1,  G.  Th.,  De  curiosis. 
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A cDlé  de  ces  différents  agents,  l'administration  impériale  avait 
établi  les  stationarii,  surveillants  créés  à poste  fixe,  qui  rece- 
vaient les  plaintes,  recueillaient  les  bruits  publics,  épiaient  les 
malfaiteurs,  et,  comme  les  curiosi,  les  dénonçaient  aux  juges  ; 
Stationarii  certis  et  designatis  locis  et  stationibus  positi  erant 
ad  reos  nunciandos  Et  puis,  dans  chaque  cité,  les  magistrats 
municipaux  avaient  un  droit  de  police  pour  la  recherche  des 
crimes,  et  même  un  droit  de  juridiction  pour  procéder  aux  pre- 
miers actes  de  l'instruction 

Enfin,  les  juges  devaient  surveiller  tous  ces  fonctionnaires  et 
s’enquérir  par  eux-mêmes  des  infractions  commises  dans  leur 
ressort  : Juhemus  omnes  judices  tàm  militares  quàm  civiles  per 
se  requirere  eos  qui  latrocinia,  aut  violentias,  aut  rapinas 
rerum  aut  fœminarim,  aut  alia  quœlibet  in  provinciis  illicita 
committant 

Tels  étaient  les  éléments  de  la  police  judiciaire  sous  l'admi- 
nistration romaine. 

1124.  Dans  les  premiers  siècles- qui  suivirent  l'invasion  ger- 
manique, la  recherche  des  crimes  et  des  coupables  était  faite  par 
les  hommes  du  lieu  de  la  perpétration  de  ces  crimes.  (Voy.  suprà, 
n»  118.) 

Ils  avaient  le  droit  d’accusation  directe  ; ils  avaient  aussi  le 
droit  d’arrestation.  La  loi  salique,  eu  punissant  les  arrestations 
faites  sans  cause  légitime,  reconnaît  par  là  même  à tout  homme  , 
franc  ou  romain,  le  droit  S’arrêter  les  malfaiteurs  : Si  quis  hoiiii- 
nem  ingenuum  sine  causa  ligaverit,  ucc  denariis,  qui  faciunt 
solidos  XXX , culpabilis  judicetur  *. 

Mais  l'auteur  de  l’accusation  devait  prouver  qu'elle  n'était  pas 
faite  sine  causé.  Un  décret  de  Childebert  et  de  Clotaire,  de  l’an 
593,  porte,  en  effet,  que  l’accusateur  doit  produire  dans  ce  cas 

< Gotbof.  in  Cod.  Theod.,  I.  1,  De  curiosis. 

^ Honoriiis  et  Theod.,  I.  1,  C.  Theod.,  De  exhibendis  et  transm.  reis  ; DtTcn- 
sorcs  civitatum,  curatores,  magislratus  et  ordiocs  oblalos  sibi  reos  in  carrerem 
non  millant;  sed  in  ipso  latrocinio,  vcl  congressu  violentiæ  aut  pcrpelrato  bonii- 
ridio , slupro  vcl  raplu  vel  adullcrio  deprebensos , et  aclis  municipalibns  sibi 
troditos , expresso  criminc  prosecutionibus  arguentium  cum  bis  à quibus  fucrint 
accusati , sub  idoneà  prosecutione  ad  judiciiim  diriganti — L.  6,  C. , De  defdnsor. 
civil.  — Savigny,  tom.  I,  p.  72. 

3 Nov.  128,  G.,  21. 

* I.CX  salica,  lit.  XXXIV,  art.  1,2,  324. 
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«louze  jurateurs  qui  affirment  la  Térilë  du  crime  : Si  guis  inge- 
nuam  personam pro  furto  ligaverit...  xn  juratores  electos  dure 
debet  quod furtum  quod  objicit  verum  sit  ' . 

Il  résulte  même  de  ce  teste  qu’il  suffisait  de  la  simple  dénéga- 
tion du  détenu  pour  que  la  preuve  du  crime  dût  être  faite*.  Si 
cette  preuve  n’élait  pas  fournie  ou  n'était  pas  jugée  suffisante , 
l'arrestation , considérée  comme  un  acte  de  violence  arbitraire , 
devenait  un  crime  : Si  quis  ingenuus  ingenuum  ligaverit  et  ejus 
culpam  non  adprobaverit , xxx  soiidoê  culpabilis  judicetur*. 

L’accusé , aussitôt  qu’il  était  arrêté , devait  être  remis  entre  les 
mains  du  juge*.  Cette  règle  est  consacrée  par  un  capitulaire  de 
813  : Si  quis  intra  pagum  latronem  eomprehenderit , et  ante 
comitem  eum  non  adduxerit  aut  ante  suum  eentenarium , $o- 
lidos  LX  componere faciat'.  Si  l’auteur  de  l’arrestation  avait  mis 
le  détenu  en  liberté  sans  l’ordre  du  juge,  la  même  peine  lui  était 
applicable  : Si  quia  ingenuus  Ripuarius  furent  ligaverit,  et  eum 
ahsque  judicio  principis  solvere  prœsumpserit,  Lxaol.  eulpabüis 
judicetur  °. 

Lorsque  le  malfaiteur,  surpris  en  flagrant  délit,  se  défendait 
contre  celui  qui  voulait  l’arrêter,  celui-ci,  en  le  tuant,  n’encourait 
aucune  responsabilité  ’.  Il  en  était  ainsi  si  le  crimc*avait  été 
commis  pendant  la  nuit,  et  lors  même  que  le  malfaiteur  n’aurait 
opposé  aucune  résistance  : Fur  nocturno  tempore  captas  in  furto, 
dùm  rcs  furtivas  secum  portât , si  fuerit  occisus,  nuîla  ex  hoc 
homicidio  querela  nascatur  *. 

Ce  droit  d’arrestation  n'appartenait  pas  seulement  aux  parties 
offensées,  mais  à tous  les  hommes  libres  du  lieu.  Ce  principe,  qui 
résulte  déjà  de  tous  les  textes  qui  viennent  d’être  cités,  avait  été 
particulièrement  développé  par  l’institution  des  centaines. 

Le  territoire  soumis  à l’autorité  des  Francs,  déjà  divisé  en 

< Pacte  (le  Chitd.  et  de  Clôt.,  ch.  3. 

^ Voy.  aussi  les  Ripuaria,  tit.  XLI,  art.  1 et  3. 

3 Lex  Ripuar,,  tit.  XLI,  art.  1. 

* Pardessus,  Loi  salique,  p.  607. 

^ Raltiic,  I,  513. 

<>  Les.  Ilip.,  tit.  LXXIII,  art.  1. 

7 Les  Rip.,  tit.  LXXVII  : Si  quis  homioem  super  rebas  suis  eomprehenderit, 
et  non  prœvaluerit  ligare,  sed  eum  interfecerit,  Conjuret  qii&d  eum  de  vitA  for- 
factum  iuterfecisset. 

^ Lex  Bavar.,  tit.  VIII,  c,  5.  Baluze,  I,  117. 
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comtés,  fut  subdivisé  par  le  pacte  entre  Cliildebert  et  Clotaire, 
de  593,  en  petits  districts  appelés  centaines.  Chacune  de  ces  cen- 
taines avait  pour  chef  un  officier  élu  par  les  hommes  libres  du 
lieu  et  nommé  centenier  '.  Les  habitants  de  chaque  centaine 
étaient  responsables  des  vols  qui  s’y  commettaient,  mais  ils 
avaient  en  même  temps  l’obligation  de  poursuivre  les  voleurs  et 
de  les  arrêter 11  est  à présumer  que  quelques-uns  des  habitants, 
OU  chacun  à leur  tour,  étaient  chargés  d’exercer  une  surveillance 
continue;  c’est  ce  que  le  pacte  et  les  édits  rendus  pour  son  exé- 
cution appellent  ^ C’était  là  évidemment  une  institution 

de  police  judiciaire  : la  responsabilité  imposée  aux  hommes  du 
lieu  n’avait  pour  but  que  de  provoquer  leur  vigilance  dans  la 
découverte  des  crimes  et  leur  concours  pour  l’arrestation  des 
coupables;  chacun  devenait  l’auxiliaire  de  la  justice  et  avait  une 
mission  publique  pour  aider  ses  actes.  La  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  a puisé  dans  cette  institution  la  responsabilité  des  com- 
munes à raison  des  attentats  commis  sur  leur  territoire,  mais  elle 
n’a  point  donné  à leurs  habitants  les  droits  de  police  qui  semble- 
raient néanmoins  devoir  être  la  conséquence  nécessaire  de  leur 
responsabilité. 

ËnGn,  à côté  de  ces  droits  de  police  attribués  soit  aux  per- 
sonnes lésées,  soit  à tous  les  hommes  du  lieu  du  crime,  il  ne 
faut  pas  omettre  de  placer  le  droit  du  juge.  A toutes  les  époques, 
le  chef  de  la  justice  a été  investi  du  pouvoir  de  poursuivre  les 
malfaiteurs  et  d’ordonner  leur  arrestation.  Nous  avons  précédem- 
' ment  constaté  ce  pouvoir  qui  s’exercait  d’office  et  sans  autre  pro- 
vocation que  la  perpétration  môme  du  crime  (voy.  suprà, 
n°  1 18);  il  serait  inutile  de  reproduire  ici  nos  observations  sur  ce 
point. 

1125.  Vers  le  xii'  siècle,  ces  éléments  de  police  se  modifient. 
Noos  retrouvons,  à la  vérité,  le  droit  d’accusation  que  les  parties 
lésées  continuent  d’exercer*  (voy.  n“  168).  La  Conséquence  de 

‘ Capit.  ann.  809,  art.  S2.  Baluze,  I,  466  ; Ut  centenarii,  cùm  comili  et 
populo  eligantur  et  coualituautur  ad  sua  ministeria  exercenda. 

^ Decretuin  est,  quia  in  vigilias  constitutas  nocturuos  furis  non  caperent,  cen- 
tenas  Geri.  In  quA  centenâ  qui  aliquid  deperierit,  capitale  reciplat,  et  latro 
insequatur. .. 

3 Pardessus,  Loi  salique,  p.  405.  — Capit.  Cbildcbert,  ann.  595,  art.  9 et  11. 
Baluze,  tom.  I,  p.  19,  et  tom.  Il,  p.  1305. 

^ Assises  de  la  oour  des  bourgeois,  liv.  Il)  cbap.  39. 
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ce  droit  était  le  pouvoir  de  rcclicrclicr  et  de  saisir  le  coupable  : 
aÇascuns  peut  penre  en  son  liérilage  ou  fere  penre  celi  qui  il  y 
» trueve  roeUesant,  coiument  qu’il  tiengne  héritage  de  sègneur, 
1)  ou  en  fief  ou  en  vilenage  ; mais  si  le  prise  est  fete  en  ce  qu'il 
s tient  en  vilenage,  il  le  doit  tantost  faire  mener  en  la  prison  du 
» segneur  de  qui  il  tient  l'Iierilagc,  et  doit  requérir  du  segneur 
n qu’il  li  fasse  restorcr  son  damace  » 

Nous  retrouvons  encore,  mais  dégagé  de  l’organisation  des 
centaines  , le  droit  de  tout  Iiabitant  de  saisir  les  malfaiteurs 
surpris  en  flagrant  délit  ; aÇascuns  pot  porsiiivir  le  larron  qui  est 
» saisis  et  vestus,  soit  de  sa  eoze,  soit  de  l’autrui,  soit  en  se 
» justice,  soit  en  l’autrui,  et  arester  les  et  prendre,  en  quelque 
» liu  qu’il  le  truist,  hors  du  liu  saint,  et  bailler  le  à la  justice  du 
» liu-,  car  c’est  li  communs  partis  que  çascuns  soit  sergans  et  ait 
r>  pooir  de  penre  et  d’arrester  les  malfeteurs  « 

Nous  retrouvons  enün  le  droit  du  juge  de  poursuivre  d’offlee,  et 
sans  le  concours  d’aucun  accusateur , les  crimes  notoires  : « Le 
viscomte  est  tenu  par  son  offlee  de  faire  prendre  et  arrester  tous 
les  maufaitours,  soit  homes  ou  femes,  ou  clercs  et  lais,  ou  de 
quelque  condiction  que  ils  soient,  trouvant  les  avè  la  malefaite  n 
Ilcaumanoir  ajoute  ; a Car  tel  fet,  qui  sont  si  apert,  doivent  être 
vengés  par  l’office  du  juge,  tout  soit  ce  que  nus  ne  s’en  fasse 
partie  droitement*.  » 

1126.  Mais,  auprès  de  ces  différents  droits  qui,  même  en  se 
modifiant,  doivent  nécessairement  se  perpétuer,  parce  qu’ils 
tiennent  à la  nature  même  des  choses,  de  nouveaux  éléments  de 
police  vont  se  développer.  Les  justices  d’Eglise  introduisent,  à 
côté  de  l’accusation,  la  voie  de  la  dénonciation.  Les  justices 
royales  amènent  les  officiers  inférieurs  et  puis  le  ministère  public 
qui  vont  concourir  directement  à la  police  judiciaire. 

La  simple  dénonciation,  dès  qu’il  fut  admis  qu’elle  suffisait 
pour  saisir  le  juge,  devint  un  moyen  très-actif  de  police.  En  dé- 
gageant les  parties  des  formes  et  de  la  responsabilité  de  l’accusa- 
tion, elle  les  porta  h s’adresser  plus  fréquemment  à la  justice  et 

' Beaiimanoir,  chap.  30,  n.  82,  lom.  I,  p.  640. 

^ Beaumanoir,  chap.  31,  n.  14,  lom.  I,  p.  4C3. 

^ Assises  do  ta  cour  des  bourgeois , liv.  U , chap.  7.  — Ed.  Bcugnol , lom.  Il , 
p.  240. 

* Coutumes  de  Beauvoisis,  chap,  VI,  n.  12;  et  supri  tom.  I,  n°  168. 
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à provoquer  son  action.  « La  dénonciation,  dit  un  ancien  juris- 
consulte, n’est  proprement  de  la  solennité  de  l’instruction  du  pro- 
cès criminel , ainsi  seulement  elle  fait  ouverture  au  juge  pour 
informer'.  » L’information  avait  alors  lieu  d’office  et  sans  le 
concours  de  la  partie  '. 

Cette  information , purement  préparatoire,  était,  la  plupart  du 
temps,  abandonnée  aux  soins  des  officiers  subalternes  des  justices, 
tels  que  les  sergents,  les  notaires  et  les  greffiers.  Jean  Imbert,  qui 
écrivait  au  commencement  du  seizième  siècle,  constate  cet  usage  : 

U Le  procureur  du  roy  et  la  partie  civile  font  faire  information  du 
cas  commis  par  un  sergent  royal  ou  du  seigneur  haut  justicier, 
appelé  avec  luy  un  notaire  royal  ou  de  cour  laye.  Et  en  aucuns  lieux 
on  prend  mandement  du  juge  pour  ce  faire.  En  d'autres  lieux  on 
ne  prend  point  mandement  du  juge  » Cet  usage  s'était  perpétué 
jusqu’au  XVII*  siècle  : “Dans  l'origine  primitive  des  choses,  dit 
-un  légiste  du  XVIII'  siècle,  et  même  avant  l’ordonnance  de  1670, 
une  information  se  faisait  aisément  par  un  notaire,  ou  par  un 
huissier  on  sergent,  en  vertu  de  commission  déjugé*.  » L’ar- 
ticle 145  de  l’ordonnance  de  1539  autorisait  cette  délégation 
expresse  ou  tacite  : a Sitost  que  la  plainte  des  dits  crimes  et  excès 
et  maléfices  aura  été  faicte,  ou  qu’ils  en  auront  autrement  été 
advertis,  ils  informeront  ou  feront  informer  bien  et  diligemment*,  n 
Ces  délégations  abusives  furent  signalées  dans  la  discussion  de 
l’ordonnance  de  1670  : k II  y a bien  des  abus,  disait  M.  Talon, 
dans  les  commissions  qui  se  donnent  dans  les  provinces  aux  ser- 
gents, archers  et  notaires*.  » 

Il  est  donc  certain  que,  pendant  plusieurs  siècles,  les  sergents 
et  huissiers,  les  greffiers  et  notaires,  les  archers  et  autres  offi- 
ciers subalternes  exerçaient  quelques-unes  des  fonctions  de  la 
police  judiciaire.  Ils  recevaient  les  plaintes;  ils  se  transportaient 
sur  les  lieux  et  procédaient  aux  informations,  entendaient  les  té- 

■ Charondas  le  Coron,  Notes  sur  le  grond  Coustumier,  tit.  XXXIV,  p.  406. 

2 Jean  Bouleillcr,  Grand  Coustumier,  p.  377. 

3 Jean  Imbert,  Praliqoe  civ.  et  crim.,  p.  633. 

^ De  la  nionièrc  de  poursuivre  les  crimes,  tom.  I,  p.  109. 

S Voy.  aussi  Conira.  Constant,  in  Constit.  re,<]ias,  p.  208,  2";  Damhouder, 
cap.  12,  n.  2. 

0 Procès-verbal  des  Conférences , p.  64.  — Ayrault  dit  également  : • Les 
informations  se  baillent  ordinairement  A des  sergents,  archers,  et  tels  autres 
moins  qualifiés,  lesquels  constancièrement  volent  tout  ce  qu’il  y a de  plus  pré- 
cieux et  riche  dans  les  maisons.  • Liv.  III,  p.  28. 

III.  2 
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moins,  recueillaient  les  traces  du  crime,  déléguaient  aux  experts 
les  vérifications  nécessaires  à la  justice  et  pouvaient  même  ordon* 
ner  l’arrestation  des  inculpés'.  Ainsi,  soit  qu'ils  procédassent  en 
vertu  de  leur  office  ou  par  une  délégation  expresse  ou  tacite  du 
juge,  ils  accomplissaient  à peu  prés  tous  les  actes  qui  sont  du 
domaine  de  la  police  judiciaire. 

1127.  L’institution  du  ministère  public  au  XIV*  siècle  apporta 
dans  celte  organisation  un  élément  nouveau.  Le  procureur  du 
roi,  attaché  à chaque  justice  royale,  les  procureurs  des  seigneurs, 
placés  auprès  de  chaque  justice  seigneuriale,  participèrent  acti- 
vement à la  recherche  des  crimes  (voy.  n°  252).  Comme  parties 
jointes,  iis  surveillaient  les  poursuites  intentées  par  les  parties  lé* 
sées;  comme  parties  principales,  ils  provoquaient  eux-mêmes  et 
d’office  les  investigations  judiciaires,  sans  qu’il  fût  nécessaire 
qu’une  dénonciation  quelconque  les  eût  saisis*  (voy.  n°418).  Nous 
avons  précédemment  décrit  les  admirables  résultats  que  la  création 
de  ces  officiers  introduisit  dans  l’administration  de  la  justice  cri- 
minelle (n°  422).  Il  est  évident  que  la  police  judiciaire  dut  en 
ressentir  les  premiers  effets  : leur  surveillance,  en  enveloppant 
tous  les  agents  subalternes,  tous  les  officiers  inférieurs,  dut  leur 
imprimer  une  impulsion  plus  active  et  contenir  leurs  écarts;  leur 
mission,  qui  fut,  dès  l'origine,  le  maintien  de  l’ordre  et  la  gardé 
des  lois,  rattacha  la  recherche  des  crimes  à un  intérêt  social  et  la 
rendit  par  là  même  plus  efficace;  enfin,  leur  action  directe,  indé- 
pendante des  intérêts  des  parties,  supérieurs  en  général  aux  in- 
fluences qui  pouvaient  protéger  les  malfaiteurs,  lutta  contre  les 
farces  individuelles  qui  paralysaient  les  répressions  et  aida  puis- 
samment à les  courber  sous  le  joug  de  la  justice. 

1128.  Les  procureurs  du  roi  avaient,  d’ailleurs,  de  puissants 
auxiliaires  dans  les  vice -baillis  et  vice-sénéchaux  ou  lieutenants 
criminels  de  robe  courte,  qui  furent  remplacés  par  les  prévôts  des 
maréchaux.  « Ces  officiers  pouvaient  informer  de  tous  cas  ordi- 
naires commis  dans  l’étendue  de  leur  ressort,  mesme  décréter  les 
accusés  et  les  interroger,  à la  charge  d'en  avertir  incessamment 
les  baillis  et  sénéchaux  royaux  et  de  leur  remettre  les  procédures 

I Beaumanoir,  ehap.  30,  n.  83  et  84. 

- Orê.  (le  Blois  de  1579,  art.  184;  Ord.  1670,  lit.  XXV,  art.  19. 
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et  les  accuses,  sans  attendre  mesme  qu'ils  en  fussent  requis  n 
lueurs  fonctions  consistaient  à chevaucher  sans  cesse  j dans  l’éten- 
due de  leur  ressort,  accompagnés  de  leurs  lieutenants  et  do  leurs 
archers , pour  aider  à purger  la  province  des  gens  mal  vivants  * ; 
à faire  procès-verbaux  de  leurs  chevauchées  pour  les  représenter 
en  justice  ’ ; à communiquer  incontinent  aux  juges  des  lieux 
les  informations  et  procédures  par  eux  faites  *.  Il  leur  était  en- 
joint de  monter  à cheval  sitost  qu'ils  seront  avertis  de  quelque 
volerie,  meurtre  ou  autres  délits  commis  aux  lieux  où  ils  sont 
établis , afin  d’en  informer,  prendre  et  appréhender  les  délin- 
quants , et  aussi  exécuter  promptement  et  sans  remises  les  de- 
crets et  mandements  dejustibe’’.  Enfin,  ils  pouvaient  convoquer 
tous  les  habitants  des  lieux,  nobles  et  roturiers , à tocsin,  au 
cry  public  ou  autrement,  pour  appréhender  les  coupables  et 
exécuter  les  décrets  de  justice 

1 129.  L'ordonnance  de  1 670 , én  maintenant  toutes  les  attribu- 
tions du  ministère  public  et  des  prévùls  dos  maréchaux,  fit  cesser 
l’usage  de  donner  des  commissions  pour  informer  aux  archers, 
notaires-tabellions,  huissiers  et  sergents^.  Il  fut  établi  en  prin- 
cipe général  que  les  juges  seuls,  royaux  ou  seigneuriaux  , avaient 
pouvoir  d’informer  et  de  dresser  les  procès-verbaux  et  autres  actes 
de  l’information".  L’article  2 de  la  déclaration  du  3 février  1731 
portait  : « Voulons  que  tous  juges  du  lieu  du  délit,  royaux  et 
autres,  puissent  informer,  décréter  et  interroger  tous  accusés, 
quand  même  il  s’agirait  de  ces  royaux  ou  de  ces  prévôtaiix.  Leur 
enjoignons  d’y  procéder  aussitôt  qu’ils  auront  eu  connaissance  des 
dits  crimes,  à la  charge  d’en  avertir  incessamment  nos  baillis  et 
nos  sénéchaux,  n II  suit  de  là  que  les  actes  de  la  police  judiciaire 
étaient,  en  géhéral , exclusivement  accomplis  par  les  juges  eux- 
mêmes  : aussitôt  qu*ils  avaient  connaissance  , soit  par  une  dénon- 
ciation, soit  par  la  rumeur  publique,  qu’un  crime  avait  été  com- 

I Décl.  5 février  1731,  art.  SO. 

* Ont.  d'Orléans,  janvier  1560,  art.  69. 

3 Ord.  de  Moulins,  février  1566,  arl.  43. 

* Ord.  janvier  1560,  art.  69. 

s Ord.  de  Blois  de  1379. 

e Ord.  S5  janvier  1536. 

7 TU.  Il,  art.  5;  lit.  III,  arl.  â. 

* Ord.  1670,  lit.  IV,  art.  1. 

2. 
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mis,  ils  se  transportaient  immédiatement  sur  les  lieux , constataient 
le  corps  du  délit  et  commençaient  rinformalion.  Ils  procédaient 
à la  fois  aux  actes  purement  préparatoires,  tels  que  les  saisies  et 
procès-verbaux,  et  aux  actes  de  la  procédure  elle-même,  tels  que 
les  interrogatoires  des  inculpés  et  leur  arrestation  et  l’audition 
des  témoins.  L'article  16  du  titre  1"  de  l’ordonnance  de  1670 
avait  voulu  restreindre  à cet  égard  la  compétence  des  juges  in- 
férieurs aux  cas  de  flagrant  délit  ; mais  celte  restriction  ne  fut  point 
observée  dans  la  pratique,  et  l’article  21  de  la  déclaration  du 
5 février  1721,  en  la  supprimant,  ne  fît  que  consacrer  une  ju- 
risprudence établie.  La  police  judiciaire  avait  donc  pour  agents 
tous  les  juges,  non-seulement  les  baillis,  sénéchaux,  prévôts  et 
châtelains  royaux , mais  aussi  ceux  des  seigneurs , sans  distinc- 
tion des  hautes , moyennes  et  basses  justices;  or,  1e  territoire  était 
couvert  de  ces  officiers  et  par  conséquent  la  surveillance  était 
facile  et  pouvait  être  efficace. 

Au  cas  de  flagrant  délit,  la  rigidité  des  principes  cédait  même 
devant  la  nécessité  du  fait.  Le  droit  d’informer,  le  droit  de  réunir 
les  premiers  éléments  de  la  poursuite  pouvait  être  exercé  par  des 
officiers  inférieurs  : les  exempts  de  maréchaussée,  les  huissiers 
et  les  sergents  eux-mêmes  pouvaient  encore  soit  informer,  soif  au 
moins  procéder  aux  premiers  actes  de  l’information  et  ordonner 
l’arrestation  de  l’inculpé  '. 

1130.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  du  vue  en  même  temps  qu'à 
côté  des  juges  ordinaires  qui  informaient  d’office  à raison  des 
crimes  communs,  se  trouvaient  les  juges  spéciaux,  que  la  légis- 
lation avait  multipliés,  et  qui  avaient  une  compétence  exclusive 
pour  informer  de  nombreuses  catégories  de  crimes  spéciaux.  Tels 
étaient:  1“  les  officiers  des  chambres  des  comptes,  qui  procédaient 
à la  recherche  et  à l’instruction  des  faits  de  divertissement  des 
deniers  de  l’État,  falsification  et  altération  des  registres  et  pièces 
comptables*;  2°  les  élus,  grènetiers,  contrôleurs  et  autres  juges 
dès  aides,  qui  informaient  des  querelles,  débats,  rébellions,  in- 
jures, outrages,  meurtres,  exactions,  concussions,  fraudes,  rela- 
tifs à la  perception  des  droits  des  aides , tailles  et  gabelles  ’ ; 3°  les 

* Ord.  1535,  cil.  6,  art.  11  ; édit  mars  1720,  art.  8;  Jousse,  tom.  I,  p.  423. 

* Édits  des  28  jauv.  1347,  4 févr.  1450,  12  févr.  1552,  etc.  : Dccl.  7 janv. 
1727,  art.  4 et  5. 

^ Kdils  de  juin  1500,  déc,  1559,  20  janv.  17.30. 
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juges,  gardes,  prévôts  généraux  et  provinciaux  des  monnaies,  qui 
connaissaient  exclusivement  des  malversations  et  abus  relatifs  aux 
monnaies,  des  contraventions  concernant  la  marque  elle  poinçon 
des  matières  d’or  et  d'argent  et  des  vols  commis  dans  les  hôtels 
des  monnaies';  4°  les  juges  gruyers,  royaux  et  seigneuriaux, 
.ressortissant  aux  maîtrises,  et  qui  avaient  la  rccherclie  et  le  juge- 
ment de  tous  les  délits , abus  et  malversations  commis  dans  les 
eaux  et  forêts  * ; 5°  les  juges  des  capitaineries  royales,  qui  avaient 
une  juridiction  spéciale  sur  les  faits  de  chasse’;  6°  les  juges  de 
la  connétablie  et  maréchaussée  et  les  juges  de  l'amirauté,  qui  ju- 
geaient seuls  les  crimes  commis  par  les  gens  de  guerre  ou  les 
marins  et  les  crimes  commis  sur  la  mer  ou  dans  les  ports  7*  le 
grand  voyer,  les  trésoriers  de  France  et  en  dernier  lieu  le  bureau 
des  finances , qui  avaient  une  compétence  spéciale  sur  les  contra- 
ventions concernant  la  police  des  bâtiments,  des  grands  chemins 
et  des  ponts  et  chaussées*;  8°  les  lieutenants  généraux  de  police, 
établis  dans  chaque  ville  où  il  y avait  juridiction  royale  et  qui 
pouvaient  informer  de  tous  les  faits  de  débauche  publique,  as- 
semblées illicites,  mendicité  et  vagabondage , impression  et  vente 
de  livres  prohibés,  jeux  défendus,  etc. 

1131.  Si  l’Assemblée  constituante  renversa  les  institutions 
judiciaires  qui  couvraient  le  sol  de  l’ancienne  France,  elle  main- 
tint religieusement  la  plus  grande  partie  des  principes  qui  diri- 
geaient ces  institutions.  En  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire, 
elle  ne  fit  à peu  près  que  transférer  aux  juges  de  paix  les  attribu- 
tions des  juges  royaux  et  seigneuriaux  et  restituer  aux  capitaines 
et  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale  les  pouvoirs  des 
prévôts  et  lieutenants  de  la  maréchaussée. 

Le  système  de  cette  législation  , évidemment  emprunté  à la 
législation  antérieure,  était  très-simple.  L’instruction  du  29  sep- 
tembre 1791  l’expose  en  ces  termes  : a L’Assemblée  nationale 
n’a  point  créé  de  nouveaux  mandataires  pour  exercer  la  police 

* Ëdils  de  janv.  1551,  art.  6;  moi  1557;  Dccl.  5 févr.  1731,  art.  5. 

* Ord.  nov.  1669,  lit.  IX;  Décl.  l"  mai  1708. 

RQrd.  1669,  lit.  I.art.  7 et  31;Déct.  12  oct.  1699. 

* Ord.  1607,  lit.  I,  art.  12;  Ord.  1681,  lit.  Il,  art.  10. 

^ Ord.  déc.  1670,  29  mars  1754'. 

0 Édita  mars  1667,  ocl.  1699,  26  juillet  1713,  12  mai  1717,  28  juillet  1724. 
Vny.  au  surplus,  sur  la  compétence  de  toutes  les  juridictions  spéciales,  n"  331. 
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lie  sùrelé;  elle  l'a  confiée  à des  agents  déjà  honorés  par  la  Consti- 
tution du  dépôt  d’une  grande  confiance  : c'est  principalement  aux 
juges  de  pais  qu'elle  en  a conféré  la  plénitude.  Mais  il  est  des 
cas  où  un  juge  de  paix  ne  suffirnit  pas  à tant  de  détails.  La  police 
de  sûreté  exige  souvent  des  déplacements  ; ce  n’est  point  assez 
que  ceux  qui  l’exercent  soient  impassibles  et  intrépides,  il  faut, 
encore  qu'ils  soient  agissants,  qu'ils  voient  par  leurs  yeux,  et  que 
leur  présence  prenne  sur  le  fait,  s'il  est  possible,  les  auteurs  du 
délit,  ou  du  moins  en  saisisse  les  traces  encore  si  récentes 
qu’elles  décèlent  inévitablement  leurs  auteurs.  Cette  considéra- 
tion a dû  conduire  l'Assemblée  nationale  à associer,  dans  les 
circonstances  actuelles,  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
à une  grande  partie  des  fonctions  de  police  attribuées  aux  juges 
de  paix,  relativement  aux  délits  commis  hors  de  l'enceinte  des 
villes,  s 

Ainsi  la  police  judiciaire  était  exercée  par  des  officiers  de 
police  ; ces  officiers  de  police  étaient  les  juges  de  paix  et  les 
officiers  de  la  gendarmerie. 

La  loi  du  16-29  septembre  1791  portait:  « Article  Le 
juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé  des  fonctions  de  la 
police  de  sùrelé.  — Article  2.  Il  y aura  de  plus  un  ou  plusieurs 
fonctionnaires  publics  chargés  d'exercer,  concurremment  avec  les 
ju^s  de  paix  des  divers  cantons,  les  fonctions  de  la  police  de 
sûreté.  — Article  3.  Cette  concurrence  sera  exercée  par  les  capi- 
taines et  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale.  ■ 

1 132.  A ces  agents  officiels  la  loi  joignait  des  agents  pour  ainsi 
dire  o/fioieux.  L'article  1”  du  titre  VI  était  ainsi  conçu  i a Tout 
homme  qui  aura  été  témoin  d’un  attentat,  soit  contre  la  liberté 
et  la  vie  d'un  autre  homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  et  in- 
dividuelle', sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à l’officier  de 
police  du  lieu  du  délit.  » Cette  dénonciation  civique , pnisée  dans 
le  principe  même  qui  avait  établi  dans  d’autres  temps  le  droit 
d’accusation,  était  expliquée  en  ces  termes  par  le  législateur: 
U Ce  ne  sont  pas  seulement  des  plaintes  que  les  citoyens  sont 
autorisés  à porter  devant  l’officier  de  police  ; il  est  encore  de  leur 
droit  et  même  de  leur  devoir  de  dénoncer  tous  les  attentats  dont 
ils  auront  été  témoins,  soit  contre  la  liberté  ou  la  vie  d’un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle.  La  liberté 
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ne  pouvant  subsister  que  par  l’observation  des  lois  qui  protègent 
tous  les  ineralires  de  la  société  contre  les  entreprises  d’un  homme 
puissant  on  audacieux,  rien  ne  caractérise  mieux  un  peuple  libre 
que  cette  haine  vigoureuse  du  crime,  qui  fait  de  chaque  citoyen 
un  adversaire  direct  de  tout  infracteur  des  lois  sociales.  Rien 
n’est  plus  éloigné  des  formes  obscures  et  perfides  de  la  délation 
que  la  dénonciation  civique;  mais  elle  ne  prend  le  caractère  gé- 
néreux qui  la  distingue  et  ne  devient  une  véritable  dénonciation 
civique  que  par  la  fermeté  du  dénonciateur,  lorsqu’il  consent  à 
déclarer,  sur  la  réquisition  de  l’officier  de  police,  qu’il  est  prêt  à 
signer  et  affirmer  sa  dénonciation.  » Cette  démarche  publique,  en 
effet,  imposait  à l’ofdcier  de  police  la  nécessité  de  donner  une 
snite  à la  dénonciation  et  d’entendre  les  témoins  qui  lui  étaient 
indiqués. 

1133.  Les  fonctions  des  officiers  de  police  consistaient:  1*  à re- 
cevoir les  plaintes  ou  les  dénonciations  qui  leur  étaient  portées  ; 
2°  à constater  par  des  procès-verbaux  les  traces  des  délits  qui  en 
laissent  quelques-unes  après  eux,  et  à recueillir  les  indications 
sur  les  individus  qui  s’en  étaient  rendus  coupables;  3°  à entendre 
les  individus  inculpés  de  délits  et  à s’assurer  de  leur  personne. 

droit  de  recevoir  tes  plaintes  et  les  dénonciations  emportait, 
aux  ternies  de  l’article  (>  du  titre  V de  la  loi  du  lG-29  septem- 
bre 1791,  celui  de  recevoir  la  déposition  des  témoins  et  d’or- 
donner la  visite  des  personnes  et  des  lieux.  C'était  dans  sa  forme, 
mais  non  dans  ses  effets,  rinformation  de  l’ancienne  procédure 
criminelle.  « Ces  déclarations,  disait  l'instruction  du  29  septem- 
bre 1791,  ne  sont  point  destinées  à faire  charge  au  procès;  leur 
principal  objet  est  de  corroborer  la  plainte  et  de  servir  à l’officier 
de  police  de  guide  sur  la  conduite  qu’il  doit  tenir  envers  les  per- 
sonnes inculpées.  » Celte  inculpation  purement  préliminaire 
devait  simplement  fournir  les  renseignements  nécessaires  pour 
commencer  la  procédure,  mais  elle  n’était  plus  un  acte  de  cette 
procédure;  elle  indiquait  au  juge  )a  voie  qu’il  devait  suivre,  mais 
elle  n’apportait  en  elle-même  aucunes  charges;  les  charges  ne 
pouvaient  résulter  que  de  la  procédure  orale. 

L’un  des  actes  les  plus  importants  des  officiers  de  police  était 
la  rédaction  des  procès-verbaux,  u Tout  délit,  porte  l’instruction 
déjà  citée,  dont  l’existence  et  dont  les  circonstances  peuvent  être 
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constatées  par  un  procès-verbal  doit  l'étrc  ainsi  dans  le  temps 
le  plus  voisin  du  temps  auquel  il  a été  commis.  En  effet,  plus  cet 
acte  suit  de  près  l’époque  où  le  délit  a eu  lieu,  et  plus  les  ren- 
sei5uements  sont  véridiques  et  propres  soit  à faire  connaître  le 
délit  en  lui-mème,  soit  à désigner  quel  en  est  l’auteur,  n De  là 
l’obligation  imposée  aux  officiers  de  police,  comme  aux  juges  des 
lieux  dans  l’ancien  droit,  de  se  transporter  immédiatement  sur  le 
lieu  du  délit,  u II  est  du  devoir  de  l'officier  de  police , aussitôt 
qu’il  est  informé  d’un  délit,  soit  par  une  plainte,  soit  par  une 
dénonciation,  soit  enfin  par  la  rumeur  publique,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  se  faire  accompagner  des  personnes  qui  sont 
désignées  par  leur  art  comme  les  plus  capables  d’en  apprécier  la 
nature  et  les  circonstances,  et  après  avoir  visité  avec  elles  toutes 
les  traces  qu'il  pourra  découvrir,  de  les  constater,  ainsi  que  les 
observations  des  gens  de  l’art,  dans  un  procès-verbal.  » 

Enfin  les  officiers  de  police  avaient  le  droit  d'arrestation  : ils 
délivraient  contre  l’inculpé,  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
un  mandat  d'amener,  et  s’ils  trouvaient,  après  l’avoir  entendu, 
qu'il  y avait  lieu  de  poursuivre  criminellement,  ils  donnaient 
l’ordre  de  le  conduire  à la  maison  d’arrôt  Il  y avait  toutefois  à 
cet  égard  entre  le  pouvoir  du  juge  de  paix  et  celui  de  l’officier 
de  gendarmerie  une  différence  essentielle  : le  juge  de  paix  qui 
décernait  un  mandat  d’amener  devait  toujours  faire  amener 
l’inculpé  devant  lui;  l’officier  de  gendarmerie,  s’il  jugeait  néces- 
saire do  faire  comparaître  l’inculpé,  devait  ordonner  de  le  con- 
duire devant  le  juge  de  paix. 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  les  devoirs  des  officiers  de  police 
devenaient  plus  impérieux,  et  leurs  attributions  s’étendaient  : ils 
étaient  tenus  de  se  transporter  aussitôt  sur  les  lieux,  d’y  dresser 
procès-verbal  du  corps  du  délit  et  de  toutes  ses  circonstances  et 
de  faire  saisir  et  amener  devant  eux  les  inculpés,  sans  attendre 
les  déclarations  des  témoins’.  L’officier  de  gendarmerie  devenait 
alors  compétent  pour  les  interroger  et  statuer  provisoirement  sur 
l’arrestation  ou  la  mise  en  liberté. 

1134.  Celte  organisation  fut  bientôt  modifiée  par  le  Code  du 
3 brumaire  an  IV.  Sans  toucher  aux  principes  qui  en  formaient 

' AtI.  1,  2 eL5  du  lit.  II  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791. 

.Irt.  1 et  2 , lit.  IV,  même  loi. 
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la  base,  ce  Code  augmenta  le  iioniluc  des  officiers  de  police  et 
définit,  en  les  distinguant,  les  attributions  de  chacun  d'eux.  Son 
article  21  portait-;  « La  police  judiciaire  est  exercée,  suivant  les 
distinctions  qui  vont  être  établies,  parles  commissaires  de  police, 
par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  par  les  juges  de  paix  , 
par  les  directeurs  des  jurys  d’accusation , par  les  capitaines  et 
lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale.  » 

Les  commissaires  de  police  exerçaient  la  police  judiciaire  « re- 
lativement à tous  les  délits  commis  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  dont  la  peine  n’excède  pas  une  amende  égale  à la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  trois  jours  d’emprisonne- 
ment * n . Ils  étaient  spécialement  chargés  <*  de  rechercher  tous 
ces  délits,  même  ceux  qui  sont  relatifs  aux  bois  et  aux  produc- 
tions de  la  terre,  sauf,  à l’égard  de  ces  derniers,  la  concurrence 
des  gardes  forestiers  et  des  gardes  champêtres  ; de  recevoir  les 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  y sont  relatifs;  de  dresser 
des  procès-verbaux  indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs  circon- 
stances , du  temps  et  du  lieu  où  ils  ont  été  commis , des  per- 
sonnes qui  en  sont  présumées  coupables;  de  recueillir  les  preuves 
et  les  indices  qui  existent  sur  les  prévenus;  de  les  dénoncer  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’administration  munici- 
pale*. » 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  et  par  une  disposition  reproduite  des  arti- 
cles 4 et  15  du  titre  X de  l’ordonnance  de  1669,  étaient  chargés 
«de  rechercher  respectivement  tous  les  délits  qui  portent  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  forestières;  de  dresser  des  procès-ver- 
baux indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs  circonstances,  du  temps 
et  du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  des  preuves  et  indices  qui 
existent  sur  les  prévenus , de  suivre  les  objets  volés  dans  les 
lieux  où  ils  ont  été  transportés  et  de  les  mettre  en  séquestre, 
sans  pouvoir  néanmoins  s’introduire  dans  les  maisons , ateliers  , 
bâtiments  et  cours  adjacentes,  si  ce  n'est  en  présence  soit  d'un 
officier  ou  agent  municipal  ou  de  son  adjoint,  soit  d’un  commis- 
saire de  police  ; d’arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix , 
en  se  faisant  pour  cet  effet  donner  main-forte  par  la  commune  du 

■ G.  3 brumaire  an  IV,  art.  28. 

s Même  Gode , art.  29. 


Digilized  by  Google 


26  LIV.  ll(.  DE  LA  POLICE  JUDICUIRE. 

lieu,  qui  ne  peut  la  refuser,  tout  individu  qu'il  surprendra  en 
flagrant  délit  ' s , 

Les  juges  de  paix  étaient  chargés  k de  recevoir  les  dénoncia- 
tions et  les  plaintes  relatives  à tous  les  délits  qui  sont  de  nature 
à être  punis  soit  d’une  amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  soit  d’un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
jours,  soit  d’une  peine  infamante  ou  afflictive;  de  constater  par 
des  procès-verbaux  les  traces  des  délits  qui  en  laissent  quelques- 
unes  après  eux  ; de  distinguer  les  hommes  justement  prévenus 
de  ceux  qui  sont  faussement  inculpés;  de  recueillir  les  indices  et 
les  preuves  qui  existent  sur  les  prévenus,  de  les  faire  conduire 
devant  le  directeur  du  jury  *.  > Pour  remplir  cette  mission,  la  loi 
attribuait  nu  juge  de  paix  ; l°le  droit  de  faire  comparaître  devant 
lui  tout  individu  contre  lequel  il  existait  des  preuves  ou  des  pré- 
somptions de  délit,  et  si  son  interrogatoire  ne  détruisait  pas  les 
inculpations  élevées  contre  lui , à décerner  nu  mandat  d’arrêt  ‘ ; 
2°  le  droit  d’entendre  les  témoins  et  de  dresser  ]e  procès-verbal 
de  cette  information  * ; 3*  le  droit  de  procéder  aux  perquisitions 
et  visites  domiciliaires  nécessaires 

Les  directeurs  du  jury  poursuivaient  immédiatement,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  les  attentats  contre  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens,  les  crimes  commis  contre  le  droit  des  gens, 
les  délits  de  rébellion  à l’exéeution  soit  des  jugements,  soit  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées,  les  troubles 
occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour  entraver  la  percep- 
tion des  contributions,  la  libre  circulation  des  subsistances  et  des 
autres  objets  de  commerce  ; les  négligences,  abus  et  malversations 
des  gardes  champêtres  et  forestiers*;  enfin,  dans  les  communes 
de  moins  de  40,UU0  habitants,  les  crimes  de  faux,  banqueroute 
frauduleuse,  concussion,  pécujat,  vol  de  commis  ou  d’associés  en 
matière  de  commerce,  finance  ou  banque  ^ 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  n’exerçaient  plus  les  fonctions 
de  la  police  judiciaire  par  une  délégation  directe  de  la  loi;  ils 

^ C.  3 brumaire  an  IV,  art.  SI. 
s Mèine  Code , art.  48. 

’ Môme  Code,  arl.  56,  68  et  69. 

* Môme  Code,  art.  111. 

» Môme  Code,  art.  97,  108  et  125. 
s Môme  Code,  arl.  140  et  141. 

7 Môme  Code,  art.  142. 
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pouvaient  seulement  être  délégués  par  le  directeur  du  jury  pour 
exercer  ccs  fonctions  et  rechercher  en  conséquence  nn  délit  quel- 
conque, et  ils  étaient  investis  alors  de  toutes  les  attributions  du 
juge  de  pais,  jusqu'au  mandat  d'arrêt  exclusivement'; 

Le  flagrant  délit  n’apporta  ^aucune  modification  à ces  règles 
de  compétence;  il  en  résultait  seulement  que  le  prévenu  surpris 
en  flagrant  délit  pouvait  être  arrêté  sans  mandat  et  conduit  immé- 
diatement devant  le  juge  de  paix*. 

1135.  La  loi  du  7 pluviôse  an  IX  vint  encore  attaquer  cette 
pouyelle  organisation.  On  reprochait  aux  juges  de  paix  une  inertie 
qui  compromettait  les  intérêts  de  la  justice.  « Soit  que  la  sévérité 
des  fonctions  criminelles,  dit  l’exposé  des  motifs  de  cette  loi,  ne 
s'allie  pas  naturellement  au  ministère  pacificateur  dont  ils  sont 
principalement  chargés,  soit  que  leur  isolement  au  milieu  d’un 
petit  canton  ne  leur  permette  pas  de  suivre  au  delà  de  ce  canton 
les  ramifications  qui  leur  échappent,  soit  enfin  qu’indépendants 
du  gouvernenient  et  sans  direction  commune,  ils  ne  recherchent 
les  délits  que  sous  l’influence  des  passions  qui  depuis  djx  ans 
nous  agitent,  toujours  est-il  vrai  de  dire  qu’on  ne  trouve  main- 
tenant dans  la  police  de  sûreté  ni  cet  ensemble  de  mouvements, 
ni  cette  unité  d'action,  sans  lesquels  on  espérerait  vainement  le 
retour  du  calme  et  delà  tranquillité.  » Les  attributions  des  juges 
de  paix  furent  restreintes  et  ces  officiers  subordonnés  aux  magis- 
trats de  sûreté  qui  furent  institués  au  chef-lieu  de  chaque  arron- 
dissement (voy,  n°  450).  Ces  nouveaux  magistrats  furent  auto- 
risés à faire  eux-mêmes  les  actes  qui  peuvent  procurer  la  recherche 
et  la  poursuite  des  délits,  de  quelque  nature  que  soient  ccs  actes; 
ils  pouvaient  recevoir  des  déclarations,  faire  saisir  en  flagrant 
délit  et,  s’ils  le  jugeaient  nécessaire,  faire  des  visites  et  perquisi- 
tions, interroger,  entendre  des  témoins  et  dresser  des  procès- 
verbaux  pour  constater  le  corps  du  délit  Ils  réunissaient  entre 
leurs  mains  tous  les  pouvoirs  de  la  police  judiciaire;  ils  pouvaient 
en  faire  par  eux-mêmes  tous  les  actes  où  en  surveijlcr  l’exécution 
dans  les  mains  des  officiers  inférieurs. 

1136.  Le  Code  d'iRstructien  crimineMe  n’a  suivi  qa'en  les  mo- 

‘ C.  3 brumaire  an  IV,  art.  145. 

* Même  Code , art.  62. 

3 GiVc.  (hi  min.  de  la  justice  du  91  floréal  an  IX. 
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(iiGant  profondément  les  errements  des  législations  que  nous 
venons  de  résumer. 

La  loi  du  16-21)  septembre  17D1  avait  maintenu  dans  les  mains 
des  nouveaux  magistrats  la  plus  grande  part  des  droits  de  police 
dont  leurs  prédécesseurs  étaient  investis;  les  juges  de  paix  et  les 
officiers  de  gendarmerie  avaient  repris  presque  toutes  les  attri- 
butions des  juges  des  lieux  et  des  prévôts  de  maréchaussée;  ils 
continuaient  l’ancienne  information,  bien 'que  cette  procédure, 
purement  préliminaire,  n'eût  plus  force  de  preuve;  ils  prépa- 
raient l’instruction  ; ils  réunissaient  même  aux  droits  de  l'of- 
ficier de  police  quelques-uns  des  droits  qui  ne  doivent  appartenir 
qu’au  juge. 

Les  lois  du  3 brumaire  an  IV  et  du  7 pluviôse  an  IX  conser- 
vèrent ce  droit  d’information  d’abord  aux  juges  de  paix,  ensuite 
aux  magistrats  de  sûreté  ; elles  continuèrent  également  à confon- 
dre, dans  les  mains  de  ces  magistrats,  les  attributions  de  la  police 
judiciaire  et  les  attributions  du  juge.  Il  était  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  dans  toutes  ces  dispositions  une  influence  indirecte, 
une  reproduction  détournée  des  règles  de  notre  ancienne  lé- 
gislation. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a modifié  à la  fois  les  agents 
de  la  police  judiciaire  et  ses  attributions. 

1137.  L’article  9 de  ce  Code  dispose  que  : 

La  police  judiciaire  sera  exercée,  sous  l’autorité  des  cours 
d’appel,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ; 

Par  les  commissaires  de  police; 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire; 

Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts; 

Par  les  juges  de  paix  ; 

Par  les  officiers  de  la  gendarmerie  ; 

Par  les  commissaires  généraux  de  police  ; 

Et  par  les  juges  d’instruction. 

Tous  ces  officiers  n’ont  pas  été  investis  de  la  même  compétence. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont  particulièrement 
chargés  de  rechercher  les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  (art.  16). 

Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints  des  maires 
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sont  chargés  de  la  recherche  de  toutes  les  contraventions  de 
police  (art.  11  ). 

Les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  sont  chargés  de  la 
recherche  des  délits  et  des  crimes  (art.  22). 

Les  oiliciers  de  police  judiciaire,  que  la  loi  qualifie  auxiliaires 
du  ministère  public,  à savoir  : les  juges  de  paix,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  commissaires  généraux  et  ordinaires  de  police, 
les  maires  et  leurs  adjoints,  sont  associés  aux  officiers  du  ministère 
public  dans  la  recherche  des  crimes  et  délits  (art.  48,  49  et  50). 

Enfin,  le  juge  d’instruction  est  celui  de  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire  dont  les  pouvoirs  sont  les  plus  étendus:  au  droit 
de  rechercher  les  crimes  et  les  délits  et  de  les  poursuivre  même 
d’office  dans  certains  cas,  il  réunit  le  droit  de  constater  et  d’in- 
struire (art.  59  et  61). 

1138.  A côté  de  ces  officiers,  et  pour  concourir  à l’accomplisse^ 
ment  de  leur  mission,  la  loi  a placé  : 

1°  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à Paris, 
qui  peuvent  faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de 
police  de  faire  tous  les  actes  de  la  police  judiciaire  (art.  10)  ; 

2°  Les  officiers  de  police  judiciaire  spéciaux,  qui,  tels  que  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  gardes  du  génie,  les  garde-pé- 
che,  les  agents  voyers,  les  cantonniers,  les  préposés  des  postes,  des 
contributions  indirectes,  des  douanes,  des  octrois,  exercent  les  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire  relativement  à certains  délits  spéciaux  ; 

3“  Les  agents  «le  la  force  publique,  qui,  tels  que  les  sous-offi- 
ciers de  la  gendarmerie  et  les  gendarmes,  les  appariteurs  et  offi- 
ciers de  police,  apportent,  dans  de  certaines  limites,  leur  concours 
aux  actes  de  la  police  judiciaire. 

1139.  Les  attributions  des  officiers  de  police  judiciaire  sont 
restreintes  : 

Ils  reçoivent  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  leur 
sont  adressées  (art.  II,  16  et  48). 

Ils  consignent  dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédigent  à cet 
effet  la  nature  et  les  circonstances  des  faits  qu’ils  ont  mission  de 
rechercher  (art.  11,  16  et  54). 

Enfin,  ils  transmettent  immédiatement  ces  dénonciations  et 
procès-verbaux  à l’officier  du  ministère  public  compétent  pour 
poursuivre  (art.  15,  20  et  54). 
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Ainsi,  le  droit  d’infarmer  ne  leur  appartient  plus;  rinforma- 
tion,  même  préliminaire  et  édifiée  à titre  de  simples  renseigne- 
ments, est,  en  générai,  abolie;  ils  ne  peuvent  ni  faire  eompa. 
raitre  l'inculpé  et  l'interroger,  ni  procéder  à l'audjlion  sommaire 
des  témoins,  ni  se  livrer  à la  visite  des  lieux.  Ils  sont  principale- 
ment établis  pour  recevoir  les  dénonciations  et  les  plaintes  et 
pour  transmettre  sans  délai  ces  actes  aux  ofbciers  chargés  de 
poursuivre. 

Toutefois,  au  cas  de  flagrant  délit,  ces  attributions  restreintes 
se  modiflent  et  s'étendent;  ils  ne  se  bornent  plus  à donner  des 
avis  aux  magistrats,  ils  agissent.  Les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers peuvent  arrêter  et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit,  lorsque  ce  délit  em- 
porte la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave  (arti- 
cle 16).  Les  procureurs  impériaux,  les  juges  d’instruction  et  tous 
les  officiers  de  police  auxiliaires  doivent,  dans  tous  les  cas  de  fla- 
grant délit,  lorsque  le  fait  est  de  nature  & entrainér  uné  peine 
afflictive  ou  infamante,  se  transporter  sur  les  lieux  et  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires  à reflet  de  constater  le  corps  du 
délit,  son  état  et  l'état  des  lieux  ; ils  doivent  recevoir  les  déclara- 
tions des  personnes  présentes  ou  qui  peuvent  donner  quelques 
renseignements;  ils  appellent  les  parents,  voisins,  domestiques; 
ils  saisissent  les  instruments  du  délit;  ils  font  toutes  les  perquisi- 
tions utiles  à la  manifestation  de  la  vérité;  ils  ordonnent  même 
l'arrestation  de  l’inculpé  (art.  32  et  suiv.,  49  et  59).  Les  mêmes 
pouvoirs  leur  sont  donnés  dans  le  cas  d’un  délit  même  non  fla- 
grant, commis  dans  l'inléHeur  d’une  maison,  lorsque  le  chef  de 
cette  maison  les  requiert  de  le  constater  (art.  46  et  49).  Ainsi, 
dans  ces  deux  cas,  ils  procèdent  à une  véritable  information;  iis 
exercent  même  des  pouvoirs  qui  excèdent  les  limites  de  la  police 
judiciaire;  ils  remplissent,  par  une  délégation  légale,  les  fonctions 
du  juge  lui-méme.  C'est  ainsi  que  le  Code  n'a  admis  que  comme 
une  exception,  nécessitée  par  des  circonstances  extraordinaires,  une 
attribution  qui  formait  le  droit  commun  des  législations  antérieures. 

1140.  Enfin  la  loi,  pour  donner  à l'institution  qu’elle  crée  une 
vie  plus  énergique,  pour  imprimer  à son  action  une  impulsion 
plus  active,  l’a  soumise  à une  surveillance  hiérarchique  dont  elle 
a multiplié  les  ressorts. 
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Le  procureur  impérial,  dans  les  mains  duquel  se  réunissent  tous 
les  renseignements  recueillis  par  la  police  judiciaire,  dont  les  autres 
ofBciers  de  police  ne  sont  que  les  auxiliaires,  et  qui  est  person- 
nellement chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
crimes  et  délits,  exerce  naturellement  sur  tous  les  actes  qui  se 
rattachent  à cette  recherche  et  sur  tous  les  agents  qui  y concourent 
une  surveillance  immédiate  et  nécessaire. 

Le  procureur  général  exerce  un  second  degré  de  surveillance; 
l’article  279  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : « Tous  les 
ofSeiers  de  police  judiciaire,  même  les  juges  d'instruction,  sont 
soumis  à la  surveillance  du  procureur  général.  Tous  ceux  qui, 
d'après  l'article  9,  sont,  à raison  de  fonctions  même  administra- 
tives, appelés  par  la  loi  à faire  quelques  actes  de  la  police 
judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seulement,  soumis  à la  même 
/ surveillance n Ce  magistrat  peut,  en  cas  de  négligence,  les 
avertir  et,  en  cas  de  récidive,  les  dénoncer  à la  cour. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  9,  la  police  judiciaire  est  exercée 
sous  l’autorité  des  cours  d’appel.  Kous  verrons  plus  loin  de  quelle 
manière  et  dans  quels  cas  cette  Rutorité  peut  être  exercée. 

1141.  L'organisation  de  la  police  judiciaire,  telle  que  notre 
Code  l’a  faite,  satisfait-elle  complètement  aux  doubles  exigences 
de  la  justice  pénale  et  de  la  liberté  civile?  Est-elle  sufGsamment 
tutélaire  des  droits  et  des  intérêts  qu'elle  a mission  de  sauve- 
garder? 

En  essayant  de  déGnir  la  police  judiciaire,  nous  avons  établi 
que  deux  règles  générales  dominent  son  organisation. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  qu’elle  soit  investie  de  tous  les  moyens 
d’action,  qu’elle  soit  servie  par  tous  les  agents  nécessaires  à l'ac- 
complissement de  sa  mission  ; car  k le  premier  vœu  de  la  loi  est  que 
toute  infraction  soit  connue,  soit  poursuivie,  soit  jugée;  car  aucun 
crime,  aucun  délit,  aucune  contravention  ne  doit  rester  sans 
poursuite  * n . 

Il  faut,  en  second  lieu,  qu’elle  présente  dans  tous  ses  actes  les 
garanties  indispensables  pour  rassurer  les  droits  que  son  exercice 
a pour  effet  de  froisser  ; car,  destinée  à protéger  la  liberté  civile, 
elle  ne  doit  ni  l'entraver,  ni  même  l’inquiéter;  et  si  « son  action 

1 Voy.  aussi  fart.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810, 

M.  Treilhard,  Riposé  des  molits  du  Code. 
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doit  être  assez  prompte  et  assez  sûre  pour  que  nul  ne  puisse 
l’éluder,  elle  doit  être  assez  modérée  pour  ne  pas  blesser  môme 
l'individu  qu'elle  atteint  ' ” . 

Ces  deux  principes , qui  constituent  le  double  fondement  de  la 
police  judiciaire  et  qui  résument  à la  fois  son  caractère  et  son 
but,  ont-ils  reçu  dans  notre  législation  une  entière  application? 

Cette  question  doit  être  examinée  au  point  de  vue  : I*  des  droits 
que  la  loi  a conférés  à cette  police;  2°  des  agents  qu’elle  emploie 
pour  les  exercer. 

1142.  Les  droits  de  la  police  judiciaire  ont  été  plus  ou  moins 
étendus  sous  les  différentes  législations  qui  ont  régi  la  France. 
Dans  notre  ancien  droit,  qui  ne  concevait  qu’imparfaitement  la 
séparation  delà  police  et  de  la  justice,  parce  qu'elles  étaient  dans 
les  mêmes  mains,  les  premiers  actes  qui  suivaient  la  découverte 
des  crimes  étaient  des  actes  de  poursuite  et  d’instruction  ; l’in- 
formation dressée  au  seuil  même  de  la  procédure  faisait  charge 
au  procès;  la  police  judiciaire  semblait  donc  usurper  une  partie 
des  actes  de  la  justice.  Dans  les  lois  intermédiaires  des  16-29  sep- 
tembre 1791  et  3 brumaire  an  IV,  elle  constituait  une  véritable 
procédure  préparatoire,  distincte  de  l'instruction  définitive,  mais 
composée  en  partie  d'actes  de  poursuite  et  même  d’instruction. 
EnBn,  dans  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX,  elle  tendait  à se  confondre 
de  plus  en  plus  avec  l'instruction,  puisque  le  magistrat  de  sûreté, 
à la  fois  ofBcier  de  police  judiciaire,  ofBcicr  du  ministère  public 
et  chargé  même  de  l’instruction,  rcclicrcbait  les  crimes,  les  pour- 
suivait et  présidait  aux  premiers  actes  de  la  procédure. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  le  système  de  notre  Code.  Les  pou- 
voirs desofBciers  de  police  judiciaire  ont  été,  en  général,  restreints. 
Leurs  fonctions  ordinaires  consistent  uniquement  : 1°  à recevoir 
les  dénonciations  des  crimes,  délits  et  contraventions;  2°  à dresser, 
quand  il  y a lieu , des  procès-verbaux  de  ces  faits  ; 3°  à transmettre 
ces  actes  à l’ofBcier  du  ministère  public  compétent  pour  pour- 
suivre. Ce  n’est  que  par  exception , et  seulement  nu  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  réquisition  d’un  chef  de  maison , qu’ils  repren- 
nent le  droit  d’information  et  les  attributions  extraordinaires  que 
les  lois  antérieures  leur  conféraient. 

Cette  restriction,  hors  des  cas  de  flagrant  délit,  est-elle  con- 

I Instruction  du  S9  septembre  1791. 
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traire  aux  règles  de  la  matière?  Peut-être,  au  seul  point  de  vue 
de  la  justice  répressive,  on  pourrait  la  regretter,  car  l’enquête 
sommaire  à laquelle  l’ofGcicr  de  police  pourrait  procéde'r,  dans 
tous  les  délits  graves,  flagrants  ou  non  flagrants,  éclairerait  et 
dirigerait  l’action  judiciaire.  Mais  que  de  périls  à côté  de  cet 
avantage!  Notre  ancien  droit  qui  ne  conférait  le  droit  d'informer 
qu’aux  seuls  juges , Jes  lois  intermédiaires  qui  ne  l’attribuaient 
qu’aux  juges  de  paix,  aux  ofCciers  de  gendarmerie,  aux  ma- 
gistrats de  sûreté,  pouvaient,  sans  de  graves  inconvénients, 
abandonner  ce  droit  au  pouvoir  discrétionnaire  de  ces  agents; 
mais  serait-il  possible  de  le  livrer  à des  fonctionnaires  purement 
administratifs,  à des  commissaires  de  police,  à des  maires,  à des 
adjoints  de  maires?  Le  procès-verbal  d’information  est  un  acte 
d’une  haute  importance  ; c’est  là  qu’est  constaté  le  corps  du  délit, 
c’est  là  que  se  trouvent  la  première  audition  des  témoins,  le  pre- 
mier interrogatoire  du  prévenu.  Peut-on  confier  sans  danger  la 
rédaction  de  cet  acte  à l’impartialité  d’un  maire  ou  d’un  adjoint? 
L’inculpé  trouvera-t-il  auprès  d’eux  toute  la  protection , toutes  les 
garanties  auxquelles  il  a droit?  Ensuite,  comment  autoriser  ces 
officiers  à faire,  hors  du  flagrant  délit,  des  actes  que  le  flagrant 
délit  peut  seul  justifier,  à s’introduire,  par  exemple,  sur  des 
soupçons  légers,  quelquefois  imaginaires,  dans  un  lieu  habité, 
sous  prétexte  qu’une  personne  qui  vient  de  décéder  a péri  de  mort 
violente,  à se  faire  accompagner  d’un  chirurgien  pour  vérifier  le 
fait,  à prendre  les  déclarations  des  domestiques,  à visiter  les  pa- 
piers et  les  endroits  les  plus  secrets,  à décerner  des  mandats  et  à. 
renvoyer  devant  le  j uge  d’instruction  les  personnes  qu’il  leur  plaira 
de  regarder  comme  suspectes  '? 

1143.  Peut-être  aurait-il  été  possible  de  concilier  l'intérêt  de 
la  répression  et  celui  de  la  liberté  civile.  La  loi  a placé  sur  le 
même  plan,  en  leur  attribuant  les  mêmes  pouvoirs,  le  juge  de 
paix  et  les  autres  officiers  de  police  auxiliaires.  Est-ce  que  leur 
position  cependant  était  complètement  identique?  Est-ce  que  le 
juge  de  paix,  magistrat  de  l’ordre  judiciaire,  juge  versé  dans 
l’étude  des  lois,  officier  hiérarchiquement  subordonné  au  procu- 
reur impérial,  n’avait  pas  des  titres  plus  sérieux  à la  con- 
fiance de  la  justice  que  les  agents  administratifs  dont  on  a fait  ses 

I Paroles  de  M.  Cambacérès.  Locré,  lom.  XXV,  p.  147. 

III.  il 


Digilized  by  Google 


34  LIV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

collègues?  Est-ce  que  la  loi  n’aurait  pas  pu,  en  conservant  aux 
officiers  de  gendarmerie  , aux  commissaires  de  police,  aux  maires 
et  aux  adjoints  leurs  attributions  limitées,  étendre  celles  des  juges 
de  paix  et  leur  conférer,  au  moins  dans  des  cas  graves,  quelques- 
unes  des  fonctions  du  juge  d'instruction?  Le  juge  de  paix  est  l'of- 
ilcier  de  police  le  plus  instruit,  l'auxiliaire  le  plus  actif  du  minis- 
tère public,  l'exécuteur  habituel  des  commissions  rogatoires  du 
juge;  il  était  donc  désigné  par  son  caractère  judiciaire,  par  sa 
position  hiérarchique,  par  son  aptitude  même,  pour  exercer  des 
fonctions  dilTérentes  et  plus  étendues  ; il  était  désigné  par  la  lé- 
gislation antérieure  qui,  depuis  1791,  l’avait  fait  hériter  de  la 
plupart  des  attributions  des  anciens  juges.  Il  était  convenable  sans 
doute  de  restreindre  ces  attributions  plutôt  judiciaires  que  de  po- 
lice; mais  cette  restriction  n’est-elle  pas  excessive  lorsque  le  juge 
de  paix  n’a  plus  d’autres  fonctions,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
que  de  recevoir  et  de  transmettre  les  dénonciations  et  les  plaintes? 

Et  puis,  la  police  judiciaire  n’est  pas  instituée  seulement  pour 
avertir  le  juge,  elle  est  instituée  pour  l’éclairer  sur  l’opportunité 
et  sur  la  nécessité  de  son  action;  elle  ne  doit  pas  se  borner  à si- 
gnaler les  faits  tels  qu’ils  lui  sont  dénoncés,  elle  doit  ajouter  si 
ces  faits  sont  mensongers  ou  réels,  s’ils  ont  la  gravité  que  leur 
donne  la  dénonciation , s’ils  ont  ou  non  le  caractère  d’une  infrac- 
tion punissable.  Les  agents  les  plus  inflmes  suffiraient  au  service 
de  la  police  judiciaire , si  ce  service  consistait  uniquement  dans  la 
transmission  des  avis  et  des  dénonciations.  La  fonction  des  offi- 
ciers de  police  n’est  pas  seulement  d'avertir  la  justice,  mais  d’é- 
clairer son  action  et  de  )a  guider  par  l’exactitude  de  ses  rensei- 
gnements. Il  est  plusieurs  actes  purement  provisoires  qui  leur 
appartiennent  naturellement  et  que  la  loi  ne  leur  a sans  doute  en- 
levés qu’à  raison  de  la  défiance  qu’elle  conservait  à l’égard  de 
quelques-uns  d’entre  eux. 

1144.  Toutefois  ces  attributions,  si  restreintes  en  général, 
prennent  tout  à coup  une  très-grande  extension,  lorsque  le  délit 
est  flagrant  ou  qu’il  est  dénoncé  par  le  maître  d’une  maison  dans 
l’intérieur  de  laquelle  il  a été  commis.  Ce  développement  instan- 
tané est  justifié  en  principe  par  les  eireonstances  graves  qui  ap- 
pellent impérieusement  dans  l'un  et  l’autre  cas  l’intervention  im- 
médiate et  tutélaire  de  la  justice.  11  est  utile,  dans  l’intérôt  même 
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de  l'ordre  moral,  qu’à  l'instant  même  où  le  crime  vient  d’effrayer 
les  populations,  la  justice  apparaisse  pour  prêter  sa  force  au  droit 
et  placer  à côté  de  l’attentat  l'idée  et  la  certitude  de  la  réparation. 
Il  est  nécessaire,  en  même  temps,  dans  l’intérêt  de  la  justice  elle- 
même,  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  sans  délai,  afin  d’empê- 
cher que  les  preuves  ne  dépérissent,  et  que  cet  acte  soit  appuyé 
des  témoignages  des  personnes  présentes  et  de  la  saisie  des  pièces 
de  conviction , afin  de  surprendre  , pendant  qu’elles  vivent  encore, 
les  traces  du  crime  et  de  les  transmettre  au  juge  dans  leur  pre- 
mière énergie. 

Mais  si  le  flagrant  délit,  si  la  réclamation  qui  s’élève  de  l’inté- 
rieur d’une  maison  ont  dû  faire  attribuer  à la  police  judiciaire 
une  puissance  extraordinaire,  cette  puissance  devait-elle  être 
étendue  à tous  les  officiers  auxiliaires?  Fallait-il  que  tous  ces  offi- 
ciers, sans  distinction,  exerçassent  les  mêmes  fonctions,  qu’ils 
fussent  également  investis  de  l’attribution  extraordinaire  et  excep- 
tionnelle de  procéder  à des  actes  d’instruction?  Cette  attribution 
devait-elle  notamment  être  déposée  entre  les  mains  des  membres 
du  ministère  public  ? Nous  avons  vu  précédemment  que  cette 
question  donna  lieu  à une  longue  et  intéressante  discussion  dans 
le  sein  du  conseil  d’Ftat  : la  solution  négative,  soutenue  par  les 
membres  les  plus  influents  du  conseil,  fut  éludée  à l’aide  d’un 
terme  qui  limitait  le  droit  extraordinaire  attribué  au  ministère 
public  au  seul  cas  de  flagrant  délit'.  Mais  il  est  évident  que  les 
objections  ne  sont  pas  moins  fortes  pour  les  faits  flagrants  que 
pour  les  faits  non  flagrants.  Le  ministère  public,  par  cela  seul 
qu’il  est  partie  poursuivante , ne  peut  procéder  à des  actes  d’in- 
struction, car,  en  procédant  à ces  actes,  il  fait  office  de  juge; 
or,  il  n’a  pas  le  caractère,  il  ne  peut  avoir  l’impartialité  du  juge; 
il  n’apporte  donc  point  au  prévenu  les  garanties  qui  doivent  l’en- 
tourer; n’cst-il  pas  étrange  que  le  même  magistrat  poursuive  et 
rassemble  les  preuves,  dénonce  le  crime  et  interroge  les  témoins, 
soit  à la  fois  partie  et  juge?  II  ne  s’agit,  il  est  vrai,  que  des  actes 
préliminaires  de  l’instruction.  Mais  les  premières  dépositions 
sont  d’une  extrême  importance,  elles  s’obtiennent  ordinairement 
par  interrogation  ; le  juge  met  le  témoin  sur  la  voie , il  le  fixe  sur 
les  points  les  plus  graves  de  sa  déclaration , il  prend  acte  des  ré- 
ponses qui  plus  tard  lui  seront  redemandées  aux  débats.  Il  est 

‘ SraDces  des  4,  7 et  11  juin  1808.  Locré,  tom.  XXV,  p'.  123  et  suiv. 
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donc  essentiel  que  ces  premières  réponses  soient  reçues  par  le 
juge.  Et  puis  on  sait  les  funestes  préjugés  qui  naissent  des  pre- 
miers actes  de  l’instruction,  on  sait  l'influence  qu'ils  exercent  sur 
la  direction  de  la  procédure , il  est  donc  nécessaire  que  ers  actes 
soient  purs  de  toute  prévention,  de  toute  partialité.  C’est  peut- 
être  à ce  premier  pas  de  la  procédure  que  la  liberté  individuelle 
a le  plus  besoin  de  protection,  l'inculpé  de  garanties,  carn’est-il 
pas  possible,  et  n’arrive-t-il  pas  souvent,  que  des  indices  ou  des 
préventions  s’élèvent  contre  un  innocent?  Et  n’est-il  pas  indis- 
pensable dès  lors  qu’ils  ne  soient  recueillis  que  par  un  magistrat 
dont  la  mission  soit,  non  de  poursuivre,  mais  de  rechercher  la 
vérité?  Tous  les  motifs  allégués  en  faveur  de  celte  attrihuüon 
extraordinaire  du  ministère  public  se  résument  è dire  qu’il  im- 
porte d’accélérer  la  procédure,  de  saisir  les  preuves  au  moment 
même  où  elles  se  produisent,  d’agir  immédiatement.  Cela  est 
vrai;  mais  le  ministère  public  ne  peut-il,  en  agissant  lui-même, 
se  borner  aux  actes  de  la  police  judiciaire,  à la  recherche  et  à la 
constatation  des  traces  du  délit,  à la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, à la  Saisie  des  pièces  de  conviction?  Est-il  indispensable 
qu'il  se  livre  en  même  temps  à des  actes  d’instruction  que  le  juge 
seul  peut  faire?  Que  si  ces  actes  sont  nécessaires,  le  juge  d’in- 
struction ne  réside-t-il  pas,  comme  le  procureur  impérial, 
au  chef-lieu  de  l’arrondissement?  Ne  peut-il  pas  se  transporter 
comme  lui?  Le  juge  de  paix  ne  se  trouve-t-il  pas  au  chef-lieu  de 
chaque  canton,  et  son  transport  sur  les  lieux  ne  peut-il  pas  être 
requis,  s’il  n’a  pas  lieu  d’offlee?  C’est  donc  en  résumé  à ces  deux 
magistrats,  c’est-à-dire  au  juge  d'instruction  et  au  juge  de  paix, 
qu’il  conviendrait  peut-être  de  réserver  le  droit  d’entendre  les 
témoins,  de  décerner  les  mandats  et  de  faire  même  tous  les  actes 
qui  tiennent  à l'instruction.  Que  les  officiers  du  ministère  public 
et  leurs  auxiliaires  procèdent  à tous  les  actes  qui  sont  du  ressort 
de  la  police  judiciaire,  qu’ils  se  transportent  sur  les  lieux  dans 
les  cas  de  flagrant  délit,  qu’ils  dressent  des  procès-verbaux  et 
recueillent  les  renseignements  propres  à éclairer  le  juge , ce  droit 
ne  leur  est  pas  contesté,  il  émane  du  droit  de  Injustice  elle-même, 
il  s’étend  à tous  les  actes  préliminaires  qui  précèdent  l’action 
judiciaire;  mais  qu’ils  empiètent  sur  cette  action,  qu’ils  soient 
investis,  même  accidentellement,  des  fonctions  du  juge,  que, 
sans  en  avoir  le  caractère  ni  les  garanties,  ils  en  usurpent  le 
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pouvoir,  qu'au  lieu  de  reclierclier  ils  informent,  qu'ils  influent 
par  leurs  actes  sur  la  direction  de  la  poursuite,  qu'ils  disposent 
de  la  liberté  des  personnes  et  du  domicile,  ce  sont  là  des  attribu- 
tions qui  ne  sont  point  indispensables  aux  intérêts  de  la  justice  et 
qu'il  est  difCcile  de  concilier  avec  les  droits  de  la  liberté  civile. 

1145.  Maintenant  nous  arrivons  à la  deuxième  face  de  cette 
matière.  Après  avoir  apprécié  les  attributions  générales  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  il  faut  examiner  si  les  agents  auxquels 
ces  fonctions  sont  confiées  remplissent  toutes  les  conditions  d'ap- 
titude qu'elles  exigent. 

Cet  examen  soulève  deux  questions  : les  agents  désignés  par  la 
loi  sont-ils,  par  leur  nombre  et  leur  capacité,  en  rapport  avec 
toutes  les  exigences  de  leur  mission?  Leur  organisation  apporte- 
t-elle  toutes  les  garanties  que  sollicite  une  bonne  administration 
de  la  justice? 

Sur  le  premier  point,  nos  observations  seront  brèves.  Les  agents 
désignés  par  la  loi  sont,  en  général,  ceux  qu’une  longue  expé- 
rience et  la  nature  même  de  leurs  fonctions  indiquaient  au  légis- 
lateur. 

Les  procureurs  impériaux  et  les  juges  d’instruction  sont  néces- 
sairement les  premiers  agents  de  la  police  judiciaire.  Chargés  soit 
de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits,  soit  d'instruire  ces  pour- 
suites, ils  sont  par  là  même  appelés  à participer  à la  recherche 
de  ces  infractions,  aux  investigations  que  cette  recherche  entraîne, 
à tous  les  actes  qui  tendent  à les  constater.  Leur  concours  ne 
doit  pas  même  se  borner  là;  délégués  de  la  justice,  ils  doivent 
régler,  par  une  active  surveillance,  l’action  d’une  police  qui  n’a 
pas  d'autre  mission  que  de  préparer  l’action  de  la  justice  elle- 
même.  Nous  examinerons  tout  à l’heure  si  la  loi  a suffisamment 
assuré  sous  ce  rapport  l'autorité  hiérarchique  qu'ils  doivent 
exercer  sur  tous  les  autres  agents. 

Les  juges  de  paix  sont  leurs  plus  utiles  auxiliaires.  Magistrats 
de  l’ordre  judiciaire,  initiés  à l'application  des  lois,  liés  à l'ac- 
complissement de  tous  les  devoirs  de  leur  fonction , soumis  à une 
dépendance  hiérarchique,  leur  position,  leurs  lumières,  leur 
autorité  leur  donnent  les  moyens  de  rendre  des  services  considé- 
rables à la  police  judiciaire;  ils  en  sont  les  instruments  les  plus 
actifs  et  les  plus  précieux. 
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Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commissaires  de  police  lui 
apportent  également  un  poissant  concours.  La  mission  de  protec- 
tion et  de  surveillance  qu'ils  exercent  hahiluellemenl,  les  rapports 
continus  qu’ils  reçoivent  des  agents  placés  sous  leurs  ordres,  leur 
position  au  centre  des  populations,  toutes  les  attributions  de  leurs 
fonctions  principales  les  rendent  principalement  propres  k ces 
fonctions  accessoires. 

Les  maires  et  leurs  adjoints  n’ont  pas  la  môme  situation  admi- 
nistrative et  ne  réunissent  pas  les  mêmes  conditions  d’aptitude. 
Attachés  à leurs  fonctions  municipales  plus  qu’à  leurs  fonctions 
judiciaires,  exclusivement  préoccupés  de  la  mission  qu’ils  tien- 
nent de  ceux-là  mêmes  au  milieu  desquels  ils  l’exercent,  ils  n’ap- 
portent qu’un  zèle  incertain  à remplir  la  mission  de  surveillance 
qu’ils  tiennent  de  Injustice.  Les  rapports  de  famille,  d’affection 
et  de  voisinage  qui  les  lient  à leurs  administrés,  énervent  dans 
leurs  mains  les  pouvoirs  de  police  qui  leur  sont  délégués,  soit 
qu’ils  hésitent  à froisser  ces  relations,  à exciter  des  irritations  et 
des  haines , soit  qu’ils  ne  comprennent  pas  exactement  la  nature 
et  l’étendue  des  devoirs  qui  pèsent  sur  eux,  soit  enfin  que  le 
principe  de  l’élection  ait  altéré  les  rapports  de  subordination  hié- 
rarchique qui  les  liaient  précédemment.  Et  cependant,  quelque 
affaiblis  que  soient  ces  pouvoirs,  il  est  nécessaire  qu’ils  en  soient 
investis,  il  est  nécessaire  que  dans  quelques  cas  au  moins  ils  puis- 
senties  exercer.  C’est  lorsque  la  notoriété  publique  signale  autour 
d’eux  la  perpétration  do  quelque  crime,  lorsque  le  flagrant  délit 
éclate  et  trouble  la  paix  publique,  lorsque  quelque  plainte  s’élève 
et  réclame  une  protection  immédiate.  Qui  pourrait,  dans  les 
communes  éloignées  des  villes,  recevoir  cette  plainte,  recueillir 
les  traces  du  crime , ordonner  les  mesures  que  les  circonstances 
rendent  urgentes,  si  ce  ne  sont  les  maires?  Dans  les  villes,  les  com- 
missaires de  police  pourraient  à toute  force  suffire  à toutes  les 
exigences  de  l’action  judiciaire,  mais  dans  les  campagnes,  cette 
action  n'a  pas  d’autres  agents  que  les  maires,  et  si  ces  officiers 
ne  se  vouent  pas  à cette  fonction  d’une  manière  très-active,  il  faut 
au  moins  que  les  intérêts  qui  sont  froissés,  que  les  individus  qui 
souffrent  de  quelque  délit  trouvent  auprès  d'eux  une  protection 
qu’ils  ne  trouveraient  nulle  part  ailleurs. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers , renfermés  dans  le  cercle 
que  la  loi  a tracé  à leur  compétence,  sont  des  agents  indispensa- 
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blés,  car  d’une  part  il  est  évident  que,  sans  leur  concours,  les 
petits  délits  qu’ils  sont  cliargés  de  constater  échapperaient  à toute 
répression;  et  d’un  autre  côté  leur  surveillance  s’étend  sur  des 
lieux  qui  n’en  ont  aucune  autre,  puisqu’ils  sont,  en  général,  éloi- 
gnés de  tous  les  regards. 

1146.  Ces  différents  agents  sont-ils  suffisants  pour  l’exercice 
de  la  police  judiciaire?  Faut-il  rechercher,  faut-il  leur  adjoindre 
de  nouveaux  auxiliaires? 

On  a proposé  depuis  quelques  années  de  réunir  à tous  les  fonc- 
tionnaires qui  viennent  d’étre  énumérés  les  maréchaux  de  logis 
et  brigadiers  de  la  gendarmerie  et  d’attribuer  à ces  sous-ofliciers 
les  fonctions  de  la  police  judiciaire.  Cette  proposition,  déjà  plu- 
sieurs fois  mise  en  avant  et  qui  se  reproduira  sans  doute,  doit-elle 
être  accueillie  ? 

A la  suite  des  troubles  qui  éclatèrent  en  1832  dans  quelques 
départements  de  l’Ouest,  une  loi  qui  n’eut  qu’une  courte  durée, 
la  loi  du  23  février  1834,  délégua  aux  maréchaux  des  logis  et  aux 
brigadiers  de  gendarmerie,  dans  dix  départements,  les  fonctions 
de  la  police  judiciaire  '.  Les  motifs  de  cette  délégation  temporaire 
furent  que  l’insurrection  avait  laissé  après  elle  quelques  bandes 
de  réfractaires,  qui,  isolément  ou  réunis,  se  livraient  à des  actes 
de  brigandages;  que  les  maires  et  leurs  adjoints  n’osaient  procé- 
der aux  perquisitions  nécessaires  pour  amener  leur  arrestation, 
menacés  qu’ils  étaient  de  représailles;  que  dès  lors  une  portion 
considérable  du  territoire  se  trouvait  dénuée  de  magistrats  aptes 
à constater  les  délits  flagrants,  et  que  c’était  pour  faire  cesser 
cette  situation  exceptionnelle  qu’il  y avait  lieu  de  suppléer  momen- 
tanément à l’action  des  maires  par  celle  des  sous-officiers  de  la 
gendarmerie 

Or,  d’une  mesure  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  n’avai 
qu’un  caractère  provisoire,  exceptionnel  et  politique,  convient-il 
de  faire  une  mesure  définitive?  une  délégation  que  des  circon- 
stances passagères  ont  provoquée  et  qui  a cessé  avec  elles,  doit- 

* L.  23  février  1834,  art.  3 : i Les  fonclinns  de  police  judiciaire  allribuécs  aux 
commandanls  de  compii<;riic  et  aux  lieutenants  de  gendarmerie  par  les  art.  194, 
195  et  190  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  et  par  les  art  48  et  49  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sont  également  attribuées  aux  maréchaux  des  logis  et 
aux  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les  départements  des  Côtes-du-X'ord,  etc.  • 

- Moniteur  du  22  février  1834,  suppl. 


Digitized  by  Google 


40 


UV.  111.  DE  1.A  POUCE  JUDICIAIBB. 


clic  entrer  dans  notre  droit  commun  et  prendre  place  parmi  scs 
règles  ? 

Cette  question,  proposée  en  1845  à l’examen  des  cours  et  des 
facultés  de  droit,  a donné  lieu  à des  solutions  diverses.  Neuf  cours 
et  trois  facultés  ont  été  d’avis  d’une  solution  affirmative  '.  Leurs 
motifs  étaient  qu'il  est  utile  de  suppléer  à l’inertie  des  magistrats 
municipaux  par  l’adjonction  de  nouveaux  agents,  que  les  sous- 
officiers  de  gendarmerie  sont  des  agents  actifs,  intelligents  et 
dévoués;  qu’ils  offrent  toutes  les  garanties  d’instruction  et  de 
moralité  nécessaires  pour  l’exercice  des  fonctions  de  police  judi- 
ciairc;  que  déjà,  en  fait,  ils  exercent  une  partie  de  ces  fonctions 
et  qu’il  y a peu  d’inconvénients  et  beaucoup  d’avantages  à les 
investir  d’une  autorité  qui  les  mettra  en  position  de  rendre  de 
plus  grands  services  à la  justice.  Six  cours  et  trois  facultés  ont  été 
d’avis  d’attribuer  à ces  sous-officiers  la  qualité  d’officier  de  police 
judiciaire,  mais  sans  y joindre  celle  d’auxiliaire  du  ministèro 
public*.  Elles  n’ont  pas  pensé  qu’un  sous-officier,  qui  n’est  qu’un 
agent  de  la  force  publique,  peut  avoir  le  pouvoir  soit  de  pénétrer 
dans  lu  domicile  d’un  citoyen,  soit  d’ordonner  une  arrestation. 
Trois  cours  ont  proposé  de  distinguer  entre  les  maréchaux  des 
logis  et  les  brigadiers  et  de  n’accorder  qu’aux  premiers  la  qualité 
d’ollicicrs  de  police  judiciaire  *.  Enfin,  la  Cour  de  cassation,  huit 
cours  et  une  faculté,  de  droit  ont  énergiquement  repoussé  toute 
innovation  sur  ce  point  *. 

1147.  Cette  dernière  opinion  est  la  nôtre.  Ecartons  d’abord 
les  diverses  distinctions  dans  lesquelles  quelques  cours  ont  cher- 
ché une  solution.  Il  est  évident  qu’attribuer  aux  maréchaux  des 
logis,  en  la  refusant  aux  brigadiers,  la  qualité  d’officier  de  police 
judiciaire,  ce  serait  prendre  une  mesure  inefficace,  puisque, 
d’une  part,  les  brigadiers,  plus  nombreux  que  les  maréchaux  des 
logis  et  disséminés  dans  les  plus  petites  bourgades,  auraient  seuls 
l’avantage  d’apporter  un  élément  nouveau  à la  police  judiciaire 

‘ Les  cours  d'A[|cn,  Aix,  Besançou,  Bordeaux,  Lyon,  Montpellier,  Paris, 
Riom  et  Rouen;  les  facultés  d’Aix,  Caen  et  Strasbourg. 

2 liCS  cours  d'Amiens,  Caen,  Douai,  Grenoble,  Nancy  et  Poitiers;  les  facultés 
de  Dijon,  Poitiers  et  Rennes. 

^ Les  cours  de  Limoges,  Xiincs  et  Pau. 

^ La  Cour  de  cassation,  les  cours  do  Bastia,  Bourges,  Colmar,  Dijon,  Metz, 
Orléans,  Rennes,  Toulouse;  la  Faculté  de  Toulouse. 
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cl  de  suppléer  parfois  à l’abscncc  de  scs  agcuis,  et  puisque,  d'un 
autre  côté,  les  maréchaux  des  logis,  placés  dans  des  centres  plus 
jKipuleux,  ne  feraient  qu’une  concurrence  le  plus  souvent  inutile 
aux  agents  qui  s’y  trouvent  déjà.  Il  est  encore  évident  qu'il  serait 
superflu  d’attribuer  à ces  sous-officiers  le  litre  d’officier  de  police 
judiciaire  avec  des  pouvoirs  spéciaux  et  limités.  En  effet,  ces  pou- 
voirs spéciaux,  ils  en  sont  investis  déjà  : s’ils  ne  sont  pas  officiers, 
ils  sont  agents  de  la  police  judiciaire;  les  articles  125  de  la  loi  du 
28  germinal  an  VI,  179  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1820  et  106 
du  Code  d'instruction  criminelle,  enfin  le  décret  du  P'mars  1854, 
leur  ont  conféré  des  attributions  assez  étendues;  le  service  des 
brigades  se  lie  intimement  aux  actes  de  la  police  ; elles  lui  prêtent 
un  appui  continuel,  une  active  assistance.  Le  titre  d’officier  de 
police  judiciaire  ajouterait  peu  de  chose  à ces  attributions,  si  celui 
d’auxiliaire  du  ministère  public  n’y  était  joint.  Toute  la  question 
est  donc  de  savoir  si  ce  dernier  titre  pourrait  leur  être  accordé. 

L’intérêt  de  la  répression  des  crimes  et  des  délits  est  assuré- 
ment l’un  des  plus  graves  intérêts  de  la  société.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  les  moyens  employés  pour  cette  répression  ne 
blessent  en  même  temps  un  autre  intérêt  non  moins  précieux  et 
qu’appliqués  à la  protection  de  la  paix  publique,  ils  n’oppriment 
la  liberté  civile.  Les  fonctions  des  officiers  auxiliaires  sont  très- 
importantes  et  très-nombreuses  et  la  pratique  leur  donne  journel- 
lement une  extension  considérable.  Ils  procèdent  à des  perquisi- 
tions et  à des  visites  dans  le  domicile  des  citoyens,  ils  ont  le 
pouvoir  de  les  placer  sous  le  poids  des  inculpations  les  plus  graves 
et  d’ordonner  leur  arrestation.  Or,  ne  convient-il  pas  qu’un  pou- 
voir aussi  exorbitant,  s’il  est  indispensable  à l’action  judiciaire, 
ne  soit  remis  du  moins  qu’aux  mains  les  plus  prudentes?  S’il  est 
impossible  que  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  puissent  seuls 
l’exercer,  ne  faut-il  pas  qu’ils  ne  soient  suppléés  que  par  des 
fonctionnaires  en  qui  se  retrouve  le  caractère  du  magistrat?  Nous  ' 
avons  déjà  dit  que  ce  n’est  que  par  exception  que  le  ministère 
public  et  les  auxiliaires  procèdent  à des  actes  qui  ne  devraient 
appartenir  qu’aux  juges.  Il  s’agit,  en  effet,  de  remplir  les  fonc- 
tions du  jug«,  d’accomplir  des  actes  dont  peuvent  dépendre 
l’honneur,  la  fortune,  la  liberté  des  citoyens,  et  qui  par  consé- 
quent, si  cela  était  possible,  ne  devraient  émaner  que  de  l’autorité 
judiciaire. 
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Or,  si  les  sous-officiers  de  gendarmerie  sont  des  militaires  aussi 
actifs  qu’intelligents,  si  la  modération  et  la  fermeté  qu’ils  savent, 
en  général,  concilierdans  leurs  fonctions,  méritent  de  justes  éloges, 
suit-il  de  là  qu’ils  aient  l’indépendance  et  les  lumières  nécessaires 
pour  diriger  temporairement  les  actes  d’une  instruction  crimi- 
nelle? Simples  agents  de  la  force  publique,  comment  rempli- 
raient-ils l’office  (lu  juge?  Exécuteurs  passifs  des  ordres  de  l’au- 
torité judiciaire,  comment  sauraient-ils  les  cas  où  la  loi  permet 
de  donner  ces  ordres  et  les  conditions  auxquelles  elle  les  soumet? 
Comment  connaitraient-ils  les  dispositions  pénales  à l’observation 
desquelles  ils  devraient  veiller,  les  droits  des  citoyens  qu’ils  de- 
vraient respecter,  et  les  limites  où  chacun  de  ces  droits  se  main- 
tient ou  expire?  Et  s’ils  n’ont,  en  général,  ni  les  lumières  ni  la 
connaissance  des  lois , empruntent-ils  à leur  grade  une  considé- 
ration et  une  autorité  suffisantes  pour  un  tel  ministère?  Sont-ils 
assez  indépendants  de  tout  pouvoir  pour  mériter  la  pleine  con- 
fiance de  la  justice?  Le  caractère  de  juge  peut-il  convenir  à leur 
position  dans  l’ordre  civil  et  dans  la  biérarchic  militaire? 

Et  remarquez  que  ces  sous-officiers,  quand  ils  exerceraient  une 
puissance  aussi  considérable,  seraient  éloignés  de  toute  direction 
et  livrés  à eux-mêmes.  Quels  abus  de  pouvoir,  quels  ordres  arbi- 
traires ne  pourraient  pas  résulter  soit  de  l’ignorance,  soit  delà 
brutalité  d’un  soldat  isolé?  Il  n’y  a qu’un  pas  d’une  mesure  sage 
et  pleinement  justifiée  par  les  circonstances  à un  acte  vexatoire. 
Qu’importe  que  la  justice  vienne  déclarer  plus  tard  abusive  la 
visite  domiciliaire  et  annuler  le  mandat  d’amener  qui  a fondé  la 
prévention?  Le  préjudice  souffert  par  le  citoyen  que  ces  actes  ont 
frappé  sera-t-il  effacé?  Et  y a-t-il  beaucoup  de  délits  dont  la  ré- 
pression puisse  racheter  un  tel  dommage? 

Enfin,  et  à un  autre  point  de  vue,  il  serait  possible  que  ces 
nouveaux  pouvoirs  amenassent  d’autres  périls.  La  gendarmerie 
est  considérée  comme  une  arme  tutélaire,  elle  est  entourée  d’une 
autorité  morale  qui  aide  et  double  son  action.  Mais  d’où  lui  vient 
cette  autorité?  C’est  qu’elle  n’exerce  qu’une  mission  de  surveil- 
lance et  de  protection,  c’est  qu’elle  est  soumise  dans  tous  ses  actes 
à l’autorité  civile.  Or,  ne  serait-il  pas  à craindre  qu’en  mettant 
cette  arme  en  contact  avec  les  populations,  on  n’ébranlàt  la  force 
qu’elle  puise  dans  la  subalternité  même  de  son  r<ile,  on  n’éveillât 
les  résistances  que  soulèvent  toutes  les  mesures  qui  ont  une  appa- 
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rence  oppressive?  Ne  pourrait-on  pas  redouter,  d’un  autre  côté, 
que  la  subordination  actuelle,  qui  fait  l’unité  de  l'administration, 
ne  fit  place  à des  rivalités  incessantes  entre  la  gendarmerie  d’une 
part  et  les  officiers  actuels  de  la  police  judiciaire  ? Ne  serait-ce 
pas  amoindrir  en  même  temps  l'autorité  des  juges  de  pais  et  des 
maires?  Lorsque  les  sous-of6ciers  pourraient  ordonner  eux-mêmes 
les  actes  dont  ils  ne  sont  aujourd'hui  que  les  exécuteurs,  lors- 
qu’ils seraient  à la  fois  officiers  de  police  judiciaire  et  agents  de 
la  force  publique^  qu’auraienl-ils  besoin  d’attendre  des  ordres  et 
pourquoi  n’agiraient-ils  pas  de  leur  propre  mouvement?  La  con- 
séquence évidente  ne  serait-elle  pas  que  la  gendarmerie  absorbe- 
rait promptement  la  police  judiciaire  tout  entière?  Est-ce  vers  ce 
bot  que  doit  tendre  la  justice  pénale?  Quel  est  l’objet  de  toutes 
les  formes,  de  toutes  les  garanties  dont  elle  s’entoure,  si  ce  n’est 
d’assurer  la  légitimité  de  chacun  de  ses  actes? 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  notre  police  judiciaire  est 
sous  quelque  rapport  défectueuse,  ce  n’est  point  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  ses  agents,  lis  couvrent  toute  l’étendue  du 
territoire;  il  n’est  point  de  commune,  si  éloignée  qu’elle  soit  des 
yeux  de  l’administration,  point  de  localité  si  petite  et  si  obscure, 
qui  n’àit  ses  officiers  compétents  pour  recevoir  les  plaintes  et  pour 
constater  les  délits  flagrants.  Ce  n’est  donc  pas  sur  ce  point  que 
notre  Code  peut  être  taxé  d’imprévoyance. 

1148.  Mais  ces  agents,  dont  les  catégories  sont  si  diverses  et 
qui  dans  chacune  d’elles  sont  si  nombreux,  sont-ils  soumis,  en 
ce  qui  touche  la  police  judiciaire,  à une  organisation  générale  qui 
les  soumette  à une  impulsion  identique?  Les  officiers  de  justice 
reconnaissent-ils  l’autorité,  subissent-ils  la  surveillance  du  juge? 
sont-ils  tenus  d’obtempérer  à ses  ordres,  de  lui  rendre  compte 
de  leurs  actes?  Leur  résistance  ou  leur  inertie  est-elle  suffisam- 
ment aplanie  ou  réprimée?  C’est  là  ce  qu’il  importe  d’examiner, 
car  ce  qui  constitue  une  police  efficace , ce  n’est  pas  le  nombre 
des  agents,  c’est  l’unité  de  leur  direction;  ce  n’est  pas  leur  pré- 
sence simultanée  sur  tous  les  points  du  territoire,  s’ils  y restent 
inertes  et  sans  action  , c’est  le  lien  qui  enchaîne  tous  ces  officiers 
de  la  justice  à la  justice  elle-même,  c’est  la  dépendance  hiérar- 
chique qui  les  confond  dans  an  seul  corps  et  les  anime  d’un  même 
esprit  pour  l’accomplissement  d’une  fonction  commune. 
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La  loi  a placé  la  police  judiciaire  sous  l'autorilé  des  cours 
impériales  ' et  sous  la  surveillance  des  procureurs  généraux 
Quelle  est  cette  autorité  dont  notre  Code  investit  les  cours  et 
comment  rcxerccnt-clles?  Les  chambres  d’accusation,  qui,  suivant 
l’expression  de  M.  Trcilliard,  sont  le  centre  d’instruction  de 
toutes  les  procédures  criminelles,  ont  le  pouvoir  soit  de  provo- 
quer, soit  d’activer  les  actes  de  la  police  judiciaire.  C’est  en  cela 
que  s’exerce  leur  liaute  autorité;  elle  s’applique  aux  actes  et  ne 
s’étend  pas  aux  agents  eux-mômes,  elle  a pour  objet  les  affaires 
qu’elles  instruisent,  les  procédures  dont  elles  sont  saisies,  elle 
n’examine  pas  si,  par  une  série  de  faits  et  par  leur  conduite 
habituelle  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ces  agents  ont  mérité 
ou  SC  sont  aliéné  la  confiance  de  la  justice.  Ainsi  cette  autorité, 
dont  le  principe  est  nécessaire  pour  établir  les  droits  du  juge  sur 
l’action  judiciaire,  est  stérile  pour  diriger  ou  contenir  d’une  ma- 
nière générale  les  actes  des  agents. 

1149.  La  surveillance  du  procureur  général  est  plus  étendue 
et  plus  efficace.  Elle  s’applique  non-seulement  aux  actes  que  pro- 
voque chaque  instruction  criminelle,  mais  à la  conduite  habituelle 
de  chaque  officier  de  police  judiciaire  dans  l’exercice  de  sa  fonc- 
tion. Ce  magistrat  peut  leur  adresser  des  observations  et  des  aver- 
tissements; il  peut  même,  en  associant  la  cour  à son  action  disci- 
plinaire, les  dénoncer  et  les  faire  citer  à la  chambre  du  conseil 
qui  leur  enjoint  d’ôtre  plus  exacts  à l’avenir,  et  les  condamne  aux 
frais  de  l’arrêt’.  Mais  est-ce  lé  une  sanction  sérieuse  d’un  droit 
de  surveillance  qui  se  trouve  par  là  même  impuissant  et  énervé? 
Qu’est-ce  qu’une  répression  qui  se  borne  à une  réprimande  et  à 
quelques  dépens,  quand  il  s’agit  d’actes  de  négligence  ou  d’insu- 
bordination qui  peuvent  compromettre  si  gravement  le  service  judi- 
ciaire? Et  si  l’on  ajoute  que  tous  ces  agents,  les  juges  de  paix 
exceptés,  relèvent  hiérarcbiquenient  d’une  autre  autorité,  n’est-il 
pas  évident  que  cetle  surveillance , presque  nulle  dans  son  effet 
matériel,  ne  peut  conserver  aucune  puissance  morale? 

Et  cependant  ce  sont  là  les  seuls  liens  qui  rattachent  les  officiers 
de  police  à l’autorité  judiciaire.  Le  procureur  lui-même  est  privé 

* Art.  9 du  Code  d'inslr.  crim. 

® Art.  279  du  même  Code. 

> .érl.  281  du  même  Code. 
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d’an  droit  de  surveillance  explicite  et  Formel  sur  ces  agents  : 
l'article  17  du  Code,  en  effet,  a limité  cette  surveillance  aux 
gardes  champêtres  et  forestiers , et  l’article  289 , qui  ne  concer- 
nait que  les  procureurs  au  criminel , a été  abrogé  par  l’article  3 
de  la  loi  du  25  décembre  1815  '.  Ainsi,  une  surveillance  éloignée 
et  par  là  même  inefficace,  une  pénalité  nulle,  quelle  que  soit  la 
gravité  des  faits  de  négligence,  une  juridiction  trop  haute  pour 
qu'elle  puisse  sévir  fréquemment  sur  des  actes  multiples,  enfin 
une  indépendance  presque  complète  des  agents  et  de  l’autorité 
qui  ne  peut  vivre  qu’avec  leur  concours,  tels  sont  les  traits  prin- 
cipaux et  les  conséquences  nécessaires  de  l’organisation  actuelle 
de  notre  police  judiciaire.  £st-ce  qu’il  ne  serait  pas  possible  d’éta- 
blir une  surveillance  plus  prochaine  et  plus  active , de  fortiGer  la 
répression  disciplinaire,  de  rapprocher  la  juridiction  répressive 
des  agents  qu’elle  doit  punir,  dé  serrer  le  nœud  de  dépendance 
qui  doit  les  enchaîner  à l’autorité  judiciaire? 

1150.  Le  double  principe  de  surveillance,  posé  par  les  articles  9 
et  279,  est  évidemment  la  base  essentielle  et  logique  de  l’organi- 
sation de  la  police  judiciaire.  Émanant  de  la  justice  elle-même, 
accessoire  de  l’action  publique,  elle  ne  peut  être  exercée  que  sous 
la  surveillance  des  deux  pouvoirs  du  juge  et  du  ministère  public 
qui  ont  la  direction  et  l’exercice  de  cette  action.  Il  s’agirait  donc, 
pour  fortiGer  cette  organisation,  non  de  modiGer,  mais  de  déve- 
lopper seulement  ce  droit  de  surveillance  et  de  l’appliquer  aux 
différents  degrés  de  la  juridiction  pénale. 

Il  faut  d’abord  le  développer  dans  les  mains  des  cours  impé- 
riales, c’est-à-dire  des  chambres  d’accusation,  auxquelles  appar- 
tient dans  le  sein  de  chaque  cour  la  direction  de  l’instruction 
criminelle.  Du  principe  que  la  police  judiciaire  n’est  exercée  que 
sous  leur  autorité,  ne  pourrait-on  pas  conclure  qu’en  même  temps 
qu’elles  ont  le  droit  d’ordonner,  dans  l’intérêt  de  la  poursuite  des 
crimes,  des  actes  d’information,  elles  devraient  avoir  le  pouvoir, 
dans  le  même  intérêt,  défaire  citer  devant. elles  les  agents  dont 
elles  surprendraient  la  négligence  ou  l’inertie?  Cette  haute  attri- 
bution disciplinaire,  qui  ne  serait  que  le  complément  des  pouvoirs 
que  ces  chambres  tiennent  des  articles  228  et  235 , aurait  pour 

' Xous  revieudrons  sur  ce  point  dons  le  dernier  chapitre  de  ce  roinme. 
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effet  de  fixer  leur  attention,  lorsqu'elles  procèdent  à l'examen 
des  procédures,  non-seulement  sur  les  traces  et  les  indices  des 
crimes,  mais  encore  sur  la  manière  dont. ces  renseignements  sont 
recueillis,  sur  le  mode  des  investigations  elles-mêmes;  elles  sui- 
vraient les  ofOclcrs  de  police  judiciaire  dans  leurs  démarches, 
dans  leurs  actes;  elles  en  apprécieraient  l’utilité,  la  convenance, 
la  légalité;  et  lorsqu'elles  reconnaîtraient  des  abus  ou  des  excès 
dans  leur  indifférence  ou  dans  leur  zèle,  elles  pourraient  inter- 
venir soit  pour  les  exciter,  soit  pour  les  refréner. 

Quant  au  droit  du  procureur  général  soit  de  surveiller  les 
officiers  de  la  police  judiciaire,  soit  de  leur  adresser  des  avertis- 
sements, soit  enCn  de  les  citer,  de  son  côté,  d'office,  lorsqu’il 
aperçoit  des  faits  de  négligence,  ce  droit  est  écrit  en  termes  for- 
mels dans  la  loi  et  n'exige  aucun  développement;  il  ne  s’agirait 
que  d’en  régler  les  effets.  Et  d’abord  est-ce  donc  devant  la  cour, 
à la  chambre  du  conseil,  comme  le  veut  l’article  281,  que  l’offi- 
cier inculpé  devait  être  cité?  La  chambre  d’accusation , chargée 
d’étudier  toutes  les  procédures  criminelles  qui  naissent  journel- 
lement à tous  les  points  du  ressort,  n’est-ellc  pas  seule  à même 
de  connaître  et  les  besoins  de  la  justice  dans  chaque  localité  et  le 
zèle  ou  la  capacité  des  officiers  qui  procèdent  aux  actes  de  la 
police?  Ne  serait-il  pas  utile  ensuite  d’attribuer  souverainement  à 
cette  chambre  et  de  réunir  entre  scs  mains  dans  tous  les  cas  un 
pouvoir  de  discipline  sur  tous  les  agents  dans  chaque  ressort? 

Et  puis,  et  c’est  ici  l’une  de  ses  plus  graves  lacunes,  la  loi  n’a 
prévu  qu’une  faute,  la  négligence,  et  n’a  porté  qu’une  peine,  l’in- 
jonction d’être  plus  exact  à l’avenir.  La  négligence,  même  prise 
isolément,  a plusieurs  nuances  : elle  peut  être  une  inertie  abso- 
lue, elle  peut  résulter  d’un  refus  d’agir  dans  un  cas  déterminé, 
elle  peut  enfin  se  réduire  à des  inexactitudes  et  à des  omissions 
dans  telle  ou  telle  instruction.  Ensuite,  à côté  de  la  négligence, 
peuvent  se  placer  le  déni  de  justice,  la  résistance  aux  ordres  judi- 
ciaires, l’insubordination.  Ne  serait-il  pas  nécessaire  de  prévoir 
tous  ces  faits  divers,  toutes  ces  fautes  à degrés  multiples?  Et  ces 
actes  prévus,  ne  faudrait-il  pas  substituer  à une  peine  qui  a le 
double  vice  d'être  invariable  et  impuissante  une  échelle  de  péna- 
lités judiciaires  variées  et  plus  efficaces?  L’article  50  de  la  loi  du 
20  avril  1810  édicte,  comme  peines  disciplinaires  des  membres 
de  l’ordre  judiciaire,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
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mande,  la  suspension  provisoire.  Il  suffirait  d’étendre  cet  article 
aux  officiers  de  police  judiciaire. 

1151.  Ensuite,  pourquoi  cette  juridiction  exclusive  de  la  cour? 
Pourquoi  ne  pas  rapprocher  le  pouvoir  disciplinaire  des  agents 
qu’il  doit  surveiller,  en  lui  donnant  deux 'degrés?  Quand  la  sur- 
veillance est  trop  éloignée,  quand  elle  descend  d’une  région  trop 
élevée,  elle  s’annihile  elle-même;  comment  ne  pas  hésiter  à 
attirer  l’attention  d’un  procureur  général,  à provoquer  l’inter- 
vention d’une  cour,  au  sujet  de  faits  minimes,  de  fautes  plus  ou 
moins  légères,  commis  àPcxIrémilé  du  ressort?  Pourquoi  le  pro- 
cureur impérial  n’exercerait-il  pas  en  premier  ressort  le  droit  de 
surveillance  et  de  discipline  qu’exerce  le  procureur  général?  Pour- 
quoi l’attribution  que  la  chambre  d’accusation  remplirait  en  der- 
nier ressort  ne  serait-elle  pas  exercée  en  première  instance  par  le 
juge  d’instruction?  Plus  proche  des  agents  et  des  actes,  pouvant 
dès  lors  mieux  les  connaître  et  mieux  les  apprécier,  cette  pre- 
mière juridiction  ferait  évidemment  une  application  plus  fré- 
quente et  plus  clairvoyante  du  pouvoir  disciplinaire.  Il  en  résulte- 
rait un  contrôle  journalier  de  tous  les  actes  de  la  police  judiciaire, 
de  toutes  ses  négligences  et  de  tous  ses  excès,  de  toutes  ses  me- 
sures faites  en  deçà  ou  en  delà  des  prescriptions  de  la  loi  ; il  en 
résulterait  une  police  judiciaire  active  et  tutélaire,  protectrice  des 
intérêts  et  des  droits  qu’elle  doit  à la  fois  sauvegarder. 

Cette  juridiction , qui  serait  soumise  à un  recours  devant  la 
chambre» d’accusation , aurait  elle-même  pour  point  d’appui  la 
surveillance  préparatoire  dont  le  juge  de  paix  devrait  être  investi 
sur  tous  les  ofjiciers  de  police  judiciaire  de  son  canton.  Est-il  bien, 
est-il  convenable,  en  effet,  nous  le  répétons,  que  le  juge  de  paix, 
magistrat  de  l’ordre  j_udiciaire,  à'qui  la  loi  a conféré  dans  d’autres 
matières  des  attributions  très-étendues,  n’ait,  quand  il  ne  s’agit  que 
de  vérifications  sommaires,  que  des  pouvoirs  égaux  à ceux  des  offi- 
ciers de  gendarmerie , des  commissaires  de  police  , des  maires  et 
des  adjoints  ? Comment  la  loi  a-t-elle  place  sur  la  même  ligne,  en 
termes  absolus,  les  agents  des  administrations  étrangères  à la 
justice,  qui  ne  lui  prêtent  qu’un  coppours  accidentel,  et  le  juge, 
versé  dans  Iq  connaissance  des  lois , soumis  à la  surveillance 
hiérarchique  de  ses  supérieurs,  et  dont  le  concours  est  tout  entier 
acquis  à la  police  judiciaire?  Il  semble  que  ce  magistrat  aurait 
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dû,  au  lieu  d'élre  compléteiuent  assimilé  à ses  collègues,  exercer 
sur  ceux-ci,  sinon  une  aulorilé,  au  moins  une  sorte  de  supré- 
matie; en  cas  de  concurrence,  il  devrait  avoir  la  prévention;  en 
cas  de  fautes  commises  par  eux,  il  devrait  avoir  le  droit  de  les 
éclairer  et  de  leur  donner  non  une  réprimande,  mais  des  instruc- 
tions; enfin,  quand  ces  fautes  se  renouvelleraient,  il  devrait  avoir 
le  devoir  de  les  dénoncer  au  procureur  impérial. 

1152.  Ces  attributions  pourraient  même,  être  jilus  étcmlurs 
vis-à-vis  d'une  classe  des  officiers  de  police  judiciaire , nous 
voulons  parler  des  gardes  champêtres.  On  a critiqué,  et  non 
sans  raison,  l'organisation  actuelle  de  ces  agents.  Un  éminent 
magistrats  pensé  que  le  mode  de  leur  nomination  par  le  maire, 
avec  l'approbation  du  conseil  municipal  *et  l'agrément  du  sous- 
préfet,  suivant  les  dispositions  de  l'article  17  delà  loi  du  18  juillet' 
1837,  ne  présentait  pas  les  garanties  suffisantes  d'un  bon  choix 
et  pouvait  donner  lieu  à quelques  embarras  entre  les  deux  auto- 
rités municipale  et  administrative;  que  leur  traitement,  annuel- 
lement fixé  et  voté  par  le  conseil  municipal,  les  mettait  à la 
discrétion  des  membres  de  ce  conseil  et  leur  enlevait  complète- 
ment leur  indépendance  et  leur  autorité;  enfin  , que  l'isolement 
oii  chacun  d'eux  est  placé,  libre,  sinon  de  toute  surveillance,  nu 
moins  de  toute  discipline,  en  dehors  d’une  hiérarchie  administra- 
tive, les  pousse  presque  nécessairement  à l'inertie  et  au  relâche- 
ment qu’ils  apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions'.  Pour 
remédier  à ces  vices  de  l’institution,  on  propose  d’attribuer  la 
nomination  des  gardes  champêtres  des  communes  directement  au 
sous-préfet,  de  fixer  leur  traitement  et  de  l’assurer  indépendam- 
ment du  vote  municipal , de  placer  tous  les  gardes  de  chaque 
canton,  qui  seraient  recrutés  parmi  les  anciens  militaires,  sous 
les  ordres  d'un  brigadier  qui  résiderait  au  chef-lieu.  Si  nous 
sommes  à peu  près  d’accord  sur  les  griefs,  nous  différons  sur  le 
choix  des  mesures  proposées.  Il  ne  nous  appartient  pas  d’exa- 
miner ici  s’il  convient  de  déshériter  l’autorité  municipale  du  droit 
de  nommer  les  agents  de  la  commune  et  de  fixer  le  taux  d’un 
traitement  qu'elle  acquitte  elle-même.  Mais , en  ce  qui  concerne 
l’organisation  des  gardes,  il  nous  semble  qu’on  perd  corapléte- 

I M.  X’icias  Gaillard,  Rapport  aa  Congrès  central  et  agricole,  session 
de  1850. 
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iernent  de  vue  et  le  caractère  qui  leur  est  propre  et  la  nature 
de  leur  mission.  Ce  projet  tendrait  évidemment  à transformer 
une  institution  aujourd'liui  exclusivement  civile  en  une  institu- 
tion à peu  près  militaire,  recrutée  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée, distribuée  en  brigades,  assujettie  à la  discipline,  soumi.se 
aux  ordres  d’un  commandant,  c’est-à-dire  à en  faire  une  nou- 
velle gendarmerie.  Or  si  la  loi  accorde  à ces  agents  des  droits 
de  police  et  dans  certains  cas  même  le  droit  d’arrestation , 
c’est  à raison  de  leur  caractère  civil , c’est  parce  qu’ils  sont 
placés  sous  les  ordres  de  l’autorité  municipale,  c’est  parce  qu’ils 
n’ont  rien  de  commun,  dans  leur  organisation  et  dans  leur  situa- 
tion, avec  l’autorité  militaire.  Que  deviendrait  la  liberté  des 
citoyens,  que  deviendraient  les  garanties  que  les  lois  leur  assu- 
rent, si,  dans  chaque  commune,  ils  se  trouvaient  soumis  au  des- 
potisme d’un  agent,  qui  ne  relèverait  que  du  brigadier  cantonal, 
et  apporterait  dans  ses  fonctions  toute  l’inflexibilité  de  la  disci- 
pline militaire?  Que  deviendrait  l’autorité  municipale  elle-même 
en  présence  d’un  ofGcier  qu’elle  n’aurait  pas  nommé,  qu’elle  ne 
pourrait  révoquer  et  qui  serait  soustrait  même  à sa  surveillance? 
Il  est  assurément  très-désirable  d’assurer  la  constatation  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  campagnes;  mais  il  faut  atteindre  ce 
but  avec  des  moyens  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à des  intérêts 
non  moins  précieux;  il  faut,  en  réprimant  les  infractions  à la  loi, 
protéger  les  droits  qu’elle  consacre  et  ne  pas  livrer,  par  consé- 
quent, ces  droits  à la  discrétion  d’agents  dont  une  organisation 
militaire  changerait  le  caractère  et  effacerait  les  garanties.  Il  nous 
semble  que  c’est  dans  le  principe  même  de  l’institution  des  gardes 
champêtres  qu’il  faut  chercher  les  éléments  de  son  développement. 
Institution  à la  fois  communale  et  judiciaire,  destinée  à garder  les 
propriétés  de  la  commune  et  à constater  les  contraventions  et  les 
délits  qui  lèsent  ces  propriétés,  elle  relève  de  l’autorilc  munici- 
pale et  de  l’autorité  judiciaire.  C’est  donc  au  maire,  représentant 
de  l’autorité  municipale  dans  la  commune,  c’est  au  juge  de  paix, 
représentant  de  l’autorité  judiciaire  dans  le  canton , qu’il  faut 
attribuer  le  pouvoir  et  la  surveillance  sous  lesquels  les  gardes 
doivent  exercer  leurs  fonctions.  Ce  qui  manque  à leur  organisa- 
tion, c’est  le  lien  d’une  autorité  disciplinaire.  Pourquoi  le  juge 
de  paix,  qui  peut  apprécier  leurs  actes  et  connaître  leur  activité 
ou  leur  négligence,  n’aurait-il  pas  le  droit  soit  de  les  répriman- 

■II.  * 
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der,  8oit  même  de  les  suspendre,  sauf  leur  recours  devant  le  juge 
d'instruction  ou  la  chambre  du  conseil?  Pourquoi  son  autorité  ne 
s'étendrait-elle  pas  dans  toute  l'étendue  de  son  canton  pour  les 
surveiller,  les  contenir  où  les  réprimer,  leur  adresser  des  instruc- 
tions ou  des  ordres?  Nous  préférons  le  juge  de  paix  au  brigadier 
et  la  discipline  de  la  justice  à la  discipline  militaire. 

1153.  Une  dernière  considération  terminera  ces  observations. 
Le  vice  principal  de  notre  police  judiciaire,  c'est  que  la  plupart 
de  ses  agents,  quelque  capables  et  zélés  qu’ils  soient,  sont  indé- 
pendants et  placés  en  dehors  de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi,  non- 
seulement  les  gardes  forestiers  et  champêtres,  mais  les  maires  et 
adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  gendarmerie 
sont  des  agents  de  l'ordre  administratif,  dont  les  supérieurs  hié- 
rarchiques appartiennent  aux  diverses  branches  de  l'administra- 
tion. Il  en  résulte  que  leur  service  judiciaire,  s’il  aboutit  à un 
centre  commun,  ne  trouve  dans  ce  centre  aucune  autorité  qui 
soit  fortifiée  d'une  sanction  sérieuse;  ils  n'ont  à craindre  aucune 
mesure  qui  puisse  inquiéter  leur  position  administrative;  ils  ne 
sont  retenus  par  aucun  lien.  De  là  de  déplorables  conflits  et  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes  et  dont  nous  pourrions  rapporter 
de  nombreux  exemples.  Là  c’est  un  commissaire  de  police  qui  se 
refuse  à communiquer  ses  rapports  à un  procureur  général,  parce 
qu'il  prétend  ne  les  devoir  qu’à  ses  supérieurs  hiérarchiques  ; ici 
c'est  un  officier  de  gendarmerie  qui  restreint  les  communications 
de  ses  subordonnés  avec  le  ministère  public  et  prétend  apprécier 
rutilité  de  ces  communications;  ailleurs,  ce  sont  les  maires  qui 
dénient  leur  concours  et  se  réfugient  sous  l'autorité  administra- 
tive pour  se  dérober  aux  ordres  de  l’autorité  judiciaire.  Il  importe 
essentiellement  à l’intérêt  de  la  justice  que  ces  entraves  soient 
aplanies,  et  le  seul  moyen  est  d'attribuer  au  pouvoir  judiciaire  une 
autorité  réelle  et  eHScace  sur  les  officiers  de  police.  Cette  autorité 
ne  peut  résulter  que  d'une  sanction  que  la  loi  doit  attacher  aux 
ordres  qui  émanent  des  magistrats,  aux  mesures  qu’ils  prescri- 
vent. Qu’ils  aient  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines  discipli- 
naires, et  le  service  de  la  police  judiciaire  sera  désormais  assuré; 
qu’ils  puissent,  comme  à l'égard  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, infliger  non-seulement  les  avertissements  et  les  répri- 
mandes , mais  la  suspension  dans  de  certaines  limites , et  ils 
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li’ouveroiit  dans  des  agents  aujguid'IiHÎ  indifféienls  les  auxiliaires 
les  plus  utiles. 

Ici  s'arrôlent  nos  réflexions  générales  sur  cette  matière,  \otre 
système  consisterait  uniquement,  comme  on  le  voit,  si  notre  Code 
devait  être  modilié  sur  ce  point,  à fortifier,  sans  les  changer, 
mais  en  les  réunissant  dans  un  centre  commun,  les  éléments  que 
la  loi  a mis  en  mouvement;  à grouper  dans  un  même  faisceau  et 
sous  une  même  autorité,  des  agents  aujourd’hui  dispersés  sous 
des  autorités  diverses  ; à faire  rayonner  de  toute  part  sur  ces 
agents  le  pouvoir  judiciaire , dont  leur  pouvoir  émane  et  qui  seul 
doit  provoquer  leur  action , et  peut  la  contenir  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi. 

Nous  allons  examiner  maintenant , en  suivant  l’ordre  de  notre 
Code,  les  attributions  et  la  compétence  de  chacun  des  officiers  de 
la  police  judiciaire. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DROITS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE. 


^ I.  Quels  fonctionnaires  concourent  à la  police  judiciaire. 

1154.  Enumération  do  ces  fonctionnaires.  Objet  de  ce  chapitre. 


§ II.  Droits  et  attributions  du  juge  d’instruction. 

1155.  Le  juge  d'instruction  a la  plénitude  des  pouvoirs  de  la  police  judiciaire. 

1156.  Quels  pouvoirs  lui  sont  attribués  dans  l'cxercice  de  ses  fonctions  de  police.  Sa 

prééminence  sur  les  autres  ofOciers. 

1157.  Énumération  des  actes  auxquels  il  peut  procéder. 

§ III.  Droits  et  attributions  du  procureur  impérial. 

1158.  Attributions  du  procureur  impérial  et  de  scs  substituts. 

1159.  En  cas  de  délit  flagrant  ou  non  flagrant.  ^ 

H60.  Du  droit  de  recherche  et  pouvoirs  qui  en  dérivent. 

1161.  Droit  de  recevoir  les  plaintes,  les  dénonciations  et  procès-verbaux. 

1162.  Transmission  des  actes  avec  les  réquisitions.  Actes  de  la  compétence  da  ministère 

public. 

§ IV.  Droits  des  officiers  auxiliaires  du  procureur  impérial. 

1163.  F.oomération  des  officiers  auxiliaires  du  procureur  impérial  et  leurs  attributions. 

1164.  Penveot'ils,  au  ras  de  délit  non  flagrant,  exercer  les  attributions  que  la  loi  leur 

confère  au  cas  de  délit  flagrant? 

1165.  Observations  critiques  sur  les  usages  de  la  pratique  eu  cette  matière. 

1166.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit . il  n'y  a pas  nécessité  d'étendre  les  attributions  de  ces 

agents  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 

4. 
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§ V.  Droits  et  attributions  des  juges  de  paix» 

1167.  Leurs  aUributioni  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

U68.  Leurs  attributious  comme  auiiliaires  du  procureur  impdrUI. 

1169.  Leurs  attributions  comme  auiiliaires  du  juge  d'iustruction. 

J VI.  Droits  et  attrib^Uions  des  commissaires  de  police. 

1170.  Organisatiou  des  commissaires  de  police.  Législation  qui  les  établit. 

1171.  Leurs  attributious  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

1172.  S’ils  sont  compétents  pour  la  recherche  des  délits  portant  atteinte  aux  propriétés 

rurales  et  forestières.  Interprétation  de  l’article  11  de  notre  Code. 

1173.  Dans  quel  sens  ils  ont  concurrence  et  même  prévention  à l’égard  des  gardes  cliaro- 

pêlres  et  forestiers. 

1174.  Attributions  spéciales  conférées  aux  commissaires  de  police  dans  quelques  matières. 

Indication  des  lois  qui  les  leur  ont  conférées. 

1175.  Compétence  territoriale  des  commissaires  de  police.  ' 

§ VII.  Droits  et  attributions  des  maires  et  adjoints. 

1176.  Ils  ont,  en  matière  de  police  judiciaire,  les  mêmes  fonctions  que  les  commissaires 

de  police. 

1177.  Ils  n'agissent  en  qualité  d'officiers  de  police  qu’à  défaut  du  commissaire  de  police. 

1178.  Us  ne  peuvent  constater  une  contravention  qu’en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 

du  commissaire  de  police. 

1170.  Leur  compétence  territoriale. 

§ VIII.  Droits  et  attributions  des  officiers  de  gendarmerie. 

1180.  Législation  relative  à CCS  officiers.  * 

1181.  Leurs  attributions  comme  officicrs»de  police  judiciaire. 

1182.  Leurs  attributions  spéciales.  S'ils  peuvent  procéder  au  cas  oà  les  simples  gen* 

darmes  ont  attribution. 

§ IX.  Droits  et  attributions  des  gardes  forestiers. 

1183.  Organisation  des  gardes  forestiers. 

1184.  Quels  agents  sont  compris  sous  la  dénomination  de  gardes  forestiers. 

118.5.  Leur  compétence  territoriale. 

1186.  Elle  s'étend  aux  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  sur  le  territoire 

soumis  à leur  surveillance. 

1187.  Elle  s'étend  Don*seulcmcut  au  triage  spécialement  soumis  à leur  surveillance,  mais 

à tout  le  territoire  de  l'arrondissement. 

1188.  Leurs  attributions  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

1189.  Quels  sont  les  actes  qu’ils  peuvent  faire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§ X.  Droits  et  attibutîons  des  gardes  des  communes  et  des  particuliers. 

1190.  Les  gardes  champêtres  des  communes  et  des  particuliers  ont  le  même  caraclèrc 

légal. 

1191.  Législation  relative  aux  gardes  champêtres  des  communes. 

1192.  Législation  relative  anx  gardes  particuliers. 

1193.  Quelles  sont  leurs  attributions  de  police  judiciaire. 

1194.  Les  gardes  des  communes  onl>ils  le  droit  de  rechercher  les  délits  forestiers  com^ 

mis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier? 

1195.  La  compétence  des  tifficicri  de  police  judiciaire  doit  être  slriclemenl  restreinte 

dans  les  termes  de  la  loi. 
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1196.  Droit  de  constater  certaines  contraventions  non  roralcs. 

1197.  Actes  de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire. 

§ XI.  Pouvoirs  du  procureur  général  sur  la  police  judiciaire. 

1198.  l<c  procurenr  ^ëndral  snrveille  et  n'exerce  pas  la  police  Jndiciaire. 

1199.  Exception  i cette  règle  dans  les  cas  de  poursuite  contre  les  membres  de  l'ordre 

judiciaire. 

§ XII.  Concours  des  cours,  tribunaux  et  autorités  constituées. 

1200.  Pouvoirs  des  cours  impériales  sur  la  police  judiciaire. 

1201.  Concours  accidentel  apporté  par  les  autorités  judiciaire  et  administrative  dans 

certains  actes  de  cette  police. 


§ I.  Quels  officiers  concourent  à la  police  judiciaire. 

1154.  L’ai'licle  9 du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : 

« La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l’autorité  des  cours 
d’appel,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies, 

1)  Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers , 

V Par  les  commissaires  de  police, 
n Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 

» Parles  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts, 

» Par  les  juges  de  paix , 

» Par  les  officiers  de  gendarmerie , 

» Par  les  commissaires  généraux  de  police, 

1)  Et  par  les  juges  d’instruction,  n 

Les  droits  et  les  attributions  de  tous  ces  fonctionnaires  différent 
essentiellement.  Employés  à une  mission  commune,  chacun  d’eux 
y apporte  nécessairement  le  caractère  qu’il  puise  dans  ses  fonc- 
tions principales,  l'autorité  différente  qu’elles  lui  assignent, 
enfin  la  capacité  qui  lui  est  propre.  11  suit  de  là  que  leur  com- 
pétence ne  peut  être  la  même;  elle  s’étend  pour  les  uns,  elle  se 
restreint  pour  les  autres  suivant  la  situation  respective  de  cliacun 
d’eux. 

Le  Code  distingue  trois  classes  parmi  les  officiers  de  police 
judiciaire  ; les  uns  qui,  avec  des  attributions  diverses,  dirigent 
dans  chaque  arrondissement  la  police  judiciaire  et  la  soumettent 
à l’action  de  la  justice  : ce  sont  le  procureur  impérial  et  le  juge 
d’instruction;  les  autres,  qu’il  qualifie  d’auxiliaires  du  procureur 
impérial  et  qu’il  associe  accidentellement  aux  pouvoirs  de  ce  ma- 
gistrat; enfin,  les  derniers  dont  les  attributions  sont  resserrées 
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dans  des  limites  plus  étroites  : ce  sont  les  ((ardes  forestiers  et  les 
gardes  champêtres. 

A ces  fonctionnaires,  qui  sont  désignés  par  notre  Code,  plu- 
sieurs lois  spéciales  ont  ajouté  de  nombreux  agents  qui , les  uns 
avec  le  titre  d’officiers  de  police  judiciaire,  les  autres  comme 
simples  auxiliaires  de  cette  police,  ont  été  investis  du  droit  de 
constater  soit  des  délits  communs  commis  dans  de  certains  lieux, 
soit  des  délits  ou  des  contraventions  d’une  nature  spéciale,  en 
quelque  lieu  qu’ils  aient  été  commis. 

Nous  allons  exposer  dans  ce  chapitre  les  droits  et  les  attribu- 
tions des  fonctionnaires  chargés  par  le  Code  du  service  de  la 
police  judiciaire. 

Nous  exposerons  dans  le  chapitre  V les  droits  et  les  attri- 
butions des  agents  qui  puisent  leur  compétence  dans  des  lois 
spéciales. 

Nous  ne  suivrons  pas  l’ordre  dans  lequel  le  Code  d’instruction 
criminelle  a classé  les  officiers  de  police  judiciaire  ; ce  classement, 
qui  n’est  fondé  ni  sur  la  prééminence  des  fonctions,  ni  sur 
l’étendue  des  attributions,  n’a  pas  réellement  de  base,  et  il  serait 
difficile  de  lui  assigner  un  motif.  Il  nous  parait  plus  méthodique 
de  les  classer  suivant  l’importance  des  fonctions  de  police  qu’ils 
exercent  et  de  commencer  par  ceux  dont  la  compétence  est  la 
plus  étendue. 

Après  avoir  établi  les  attributions  de  chacun  des  officiers  de 
police  judiciaire , nous  terminerons  ce  chapitre  en  examinant 
quels  sont  le  caractère  et  les  effets  de  l’autorité  soit  du  procu- 
reur général,  soit  des  cours  et  tribunaux  sur  la  police  judiciaire. 

§ II.  Droits  et  attributions  du  juge  d’instruction. 

1155.  La  loi  a délégué  à l’un  ou  à plusieurs  des  juges  de 
chaque  tribunal  civil  les  fonctions  de  juge  d’instruction 

Ces  fonctions,  qui  reproduisent  avec  quelques  différences  celles 
des  juges  enquêteurs  ou  du  lieutenant  criminel,  dans  notre  an- 
cien droit,  des  juges  de  paix  et  des  directeurs  du  jury,  dans  notre 
législation  intermédiaire , consistent  en  général  à instruire  les 
procédures  criminelles  auxquelles  donne  lien  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits. 

‘ Art.  55  et  56  du  Code  d’instr.  crim.:  L.  iÔ  avril  1810,  art.  W;  Décr. 
18  août  1810;  L.  31  juillet  1837,  23  ovrit  1841. 
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Cependant  la  loi  a attribué  à ce  magistrat  un  double  caractère  ; 
il  est  juge  d'instruction  et  ofGcier  de  police  judiciaire. 

Nous  n’arons  point  à examiner  encore  les  attributions  aussi 
graves  que  variées  du  juge  d’instruction.  C'est  lorsque  nous  expo- 
serons les  règles  de  la  procédure  écrite  que  nous  rappellerons 
les  lois  de  son  institution  et  les  principes  de  sa  juridiction.  Nous 
ne  le  considérons  ici  que  comme  ofGcier  de  police  judiciaire.  Quel 
est  le  caractère,  quels  sont  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction 
comme  ofGcier  de  police  judiciaire?  C'est  là  le  seul  point  que  nous 
devons  examiner  ici. 

Le  juge  d'instruction  à la  plénitude  des  pouvoirs  de  la  police 
judiciaire.  Les  autres  ofGciers,  même  le  procureur  impérial,  ne 
les  exercent  que  dans  de  certains  cas,  avec  de  certaines  limites, 
et  en  vertu  d'une  délégation  .spéciale  de  la  loi.  Le  juge  les  exerce 
en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  est  propre,  en  vertu  de  sa  fonction 
judiciaire,  dans  tous  les  cas  où  la  juridiction  ordinaire  est  com- 
pétente, et  ne  s’arrête  qu'aux  limites  s]ui  sont  marquées  au  pou- 
voir judiciaire  lui-même. 

En  effet,  chargé  comme  juge  d’instruction  de  procéder  à tous 
les  actes  d'information  que  nécessite  la  poursuite  des  crimes  et 
des  délits,  il  recherche  les  traces  de  ces  infractions,  il  en  ras- 
semble les  preuves,  il  en  saisit  les  auteurs.  Or,  qu’est-ce  que  fait 
la  police  judiciaire,  si  ce  n’est  de  concourir  aux  premiers  actes  de 
cette  information?  Le  droit  de  la  police  judiciaire  est  donc  con- 
tenu dans  le  droit  du  juge.  Tout  ce  que  font  les  ofGciers  de  police 
en  vertu  d’une  délégation  spéciale,  il  le  fait  en  vertu  de  son 
ofGce.  S’il  pouvait  être  partout  présent,  ses  auxiliaires,  qui  ne 
font  que  le  suppléer,  seraient  inutiles.  La  loi  ne  lui  a donc  pas 
attribué  un  pouvoir  nouveau  en  le  plaçant  parmi  les  ofGciers  de 
police  judiciaire;  elle  n’a  fait  que  lui  reconnaître  un  pouvoir  qui 
était  en  lui. 

Toutefois,  ce  pouvoir  a reçu,  en  matière  de  flagrant  délit  seu- 
lement, une  extension  véritable.  En  thèse  générale,  le  juge 
d’instruction  recherche  les  preuves  des  délits  et  les  constate,  il 
ne  les  poursuit  pas;  la  poursuite,  c’est-à-dire  l’action  publique, 
n’est  exercée  que  par  le  ministère  public.  Dans  les  cas  de  flagrant 
délit,  ce  principe  reçoit  une  double  dérogation  ; le  ministère 
public  supplée  le  juge  et  procède  provisoirement  aux  actes  de 
l’instruction;  le  juge  supplée  de  son  côté,  comme  dans  notre 
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ancien  droit,  le  ministère  public,  et  reprenant  la  vieille  maxime 
que  tout  juge  est  officier  du  ministère  public,  il  instruit  d’office, 
il  fait  acte  de  poursuite.  Nous  ne  faisons  que  mentionner  ici  celte 
exception,  qui  fera  l’objet  d’un  chapitre  parliculfer. 

1156.  La  prééminence  du  juge  d’instruction  comme  officier  de 
police  judiciaire  ne  peut  donc  faire  l’objet  d'aucun  doute  : elle 
est  écrite  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  peut,  en  effet,  aux  termes  de  l’article  60,  lorsque  le  flagrant 
délit  a déjà  été  constaté  par  des  officiers  de  police  judiciaire  et 
que  les  pièces  lui  ont  été  transmises,  refaire  ces  actes  ou  ceux 
de  ces  actes  qui  ne  lui  sembleraient  pas  complets;  il  peut  les 
refaire  lors  même  qu’ils  seraient  l’œuvre  du  procureur  impé- 
rial. La  loi  n’a  attribué  qu’à  lui  seul  le  soin  d’édifier  la  pro- 
cédure; il  peut  s’approprier  les  procès-verbaux  qui  lui  sont 
adressés,  il  peut  les  recommencer  : il  a seul  la  direction  et 
la  responsabilité  de  l’instruction.  11  peut  même  procéder  à cet 
égard  par  délégation,  lorsque  toutefois  les  actes  irréguliers  ou 
vicieux  peuvent  être  délégués  ; il  peut  alors  commettre  un  officier 
de  police  judiciaire  et  même  celui  dont  les  procès-verbaux  sont 
incomplets  pour  les  refaire  ou  les  compléter'.  Mais  il  importe 
cependant  de  remarquer  que  le  pouvoir  de  refaire  ces  actes,  quand 
ils  sont  entachés  de  vices  qui  ne  permettraient  pas  de  les  employer 
comme  éléments  d’une  procédure  régulière,  n’enlraine  pas  celui 
d’en  prononcer  l’annulation  et  de  les  supprimer.  ■>  L’annulation 
d’un  acte  est,  en  effet,  l’exercice  du  droit  de  rendre  des  juge- 
ments, et  ce  droit,  hors  les  cas  expressément  exceptés  par  la  loi, 
n’appartient  qu’aux  tribunaux;  que  s’il  y a lieu  à l’annulation 
d’un  acte  fait  pour  l'instruction  ou  par  suite  de  l’instruction  dans 
l'exercice  du  pouvoir  de  la  police  judiciaire,  cette  annulation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  la  chambre  du  conseil  et  par  la 
chambre  d'accusation^.  » 

Le  juge  d'instruction , en  second  lieu , aussitôt  qu'il  est  présent 
sur  les  lieux , frappe  d'incompétence  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire;  nulle  concurrence  ne  peut  s’établir  entre  eux.  Le  juge 
agit  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre,  les  autres  en  vertu 

I Nous  renvoyons  au  volume  suivant  l’examen  du  principe  et  des  limites  du 
droit  de  déléguer  qu'exerce  le  juge  d'instruction. 

^ Arr.  cass.  S7  août  1818  (Bull.,  n"  346). 
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d’une  délégation  exceptionnelle,  et  pour  ainsi  dire  en  vertu  de 
la  délégation  implicite  du  juge  lui-même  qu’ils  ne  font  que  sup- 
pléer. Dès  lors,  dès  qu’il  se  présente,  tous  les  ofGciers,  qui  ne 
sont  au  fond  que  ses  auxiliaires  et  ses  délégués,  doivent  cesser 
d’agir  et  s’en  référer  à lui.  Seul,  il  a la  plénitude  du  pouvoir  d'in- 
former, et  par  conséquent  il  absorbe  par  son  action  tous  les  pou- 
voirs extraordinaires  établis  pour  loi  servir  d’aide  ou  le  remplacer. 
Et  d’ailleurs,  puisque  les  actes  que  ces  ofGciers  auraient  pu  faire 
à son  défaut  doivent  lui  être  transmis,  puisqu’il  a le  pouvoir  de 
les  examiner,  de  les  régulariser  et  même  de  les  refaire,  comment 
ne  les  ferait-il  pas  lui-méme , aussitôt  qu’il  le  peut  ; comment  ne 
serait-il  pas  saisi  de  plein  droit  de  l’information,  aussitôt  qu’il  est 
sur  les  lieux  ? Seul , le  procureur  impérial  ne  cesse  point  ses 
fonctions,  mais  elles  changent  de  nature.  Avant  l’arrivée  du  juge, 
il  procédait  provisoirement  aux  actes  de  l’information , il  faisait 
l’office  de  juge;  il  reprend,  en  présence  de  ce  magistrat,  ses 
fonctions  du  ministère  public;  il  se  borne  à requérir  et  le  juge 
statue  sur  ses  réquisitions 

1157.  Enfin,  non-seulement  le  juge  d’instruction  réunit  en 
lui-même  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  a délégués  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  mais  il  y joint,  même  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  la  police  judiciaire,  des  pouvoirs  plus  étendus  et  qui 
n’appartiennent  qu’à  lui  seul.  C’est  ainsi  que  seul  il  peut  placer 
les  inculpés  en  état  de  mandat  de  dépôt  (article  61  );  c’est  ainsi 
que  seul  encore  il  peut  se  transporter  dans  le  domicile  des 
citoyens  autres  que  le  prévenu,  pour  y faire  la  perquisition  des 
papiers  ou  effets  qu’il  jugerait  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité 
(article  88).  C’est  ainsi  enfin  qu’il  peut  seul  recevoir  des  témoins 
non  de  simples  déclarations  seulement,  mais  des  dépositions  sous 
la  foi  du  serment  (articles  33  et  75). 

Le  principe  général  qui  règle  les  pouvoirs  de  tous  les  officiers 
de  police  judiciaire  est  la  distinction  des  cas  où  le  délit  est  fla- 
grant et  des  cas  où  il  n’est  pas  flagrant.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l’urgence  de  la  constatation,  la  nécessité  de  rassurer  les 
esprits  alarmés,  le  péril  occasionné  parle  délit  ont  porté  le  légis- 

* Vof.,  dans  cc  sens,  M.  Treilhard,  Exposé  des  molifs  (Locré,  tom.  XXV, 
p.  S42);  Carnot,  De  l’inslr.  crim.,  tom.  I,  p.  289;  Legraverend,  tom.  I, 
p.  180;  Bourguignon,  tom.  I,  p.  165;  Duverger,  tom.  I,  p.  282. 
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lateur  à déléguer  à ces  officiers  des  attribulions  exceptionnelles 
que  nous  examinerons  plus  loin.  Dans  la  deuxième  hypothèse, 
qui  doit  nous  occuper  d’ahord , puisqu'elle  forme  la  règle  com- 
mune, ces  attrihutions  sont  très-resireintes  ; le  juge  d’instruction 
conserve  seul  les  mêmes  pouvoirs  , sauf  le  droit  d’instruire 
d’office. 

Il  peut  donc  recevoir  les  plaintes  des  parties  ; il  en  ordonne  la 
communication  au  ministère  public  pour  être  requis  ce  qu’il 
appartiendra  '. 

Il  est  saisi,  par  l’intermédiaire  du  ministère  public,  de  tous 
les  actes  et  de  toutes  les  pièces  qui  ont  pour  objet  de  constater  les 
crimes  et  les  délits  prévus  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  les  lois 
spéciales,  à l'exception  de  quelques  catégories  d’infractions  qui 
sont  soumises  à un  mode  de  poursuites,  ou  sont  portées  devant 
des  juridictions  exceptionnelles  * (articles  53,  54  et  60); 

Il  se  transporte  sur  les  lieux  (articles  47  et  62)  ; 

Il  dresse  tous  lés  procès-verbaux  nécessaires  à la  constatation 
des  faits  dénoncés  (article  61)  ; 

Il  procède  à l’audition  non-seulement  des  parents,  voisins  et 
domestiques,  mais  de  tous  les  témoins,  qu’ils  soient  ou  non  sur 
les  lieux,  qui  peuvent  fournir  d’utiles  renseignements  à la  justice 
(articles  33  et  71); 

Il  ordonne  l’arrestation  des  inculpés  et  décerne,  sans  que  les 
conclusions  du  ministère  public  soient  nécessaires , le  mandat 
d’amener  et  le  mandat  de  dépôt  (articles  61,  § 2); 

Il  délègue  des  experts  pour  vérifier  soit  l’état  des  lieux,  soit  le 
corps  du  délit  (articles  43,  44  et  61)  ; 

Il  délègue  les  officiers  de  police  judiciaire  pour  procéder,  à son 
défaut,  aux  actes  d’instruction  qui  peuvent  être  délégués; 

11  peut  se  transporter  d’office  soit  dans  le  domicile  de  l’in- 
culpé , soit  même  dans  le  domicile  des  tiers,  pour  y faire  les  per- 
quisitions qu’il  juge  nécessaires  à Injustice  (article  87  et  88); 

Il  requiert,  au  besoin,  l’assistance  de  la  force  publique  (ar- 
ticle 25)  ; 

Enfin,  il  procède  à tous  les  actes  de  recherche  et  de  vérification 
qui  peuvent  préparer  l’information. 

Nous  nous  bornons  ici  a indiquer  ces  actes  ; les  questions  qu’ils 

> G.  d’instr.  crim.,  art.  03  et  70,  et  autti  les  art.  48  et  50. 

^ 4rt.  53,  64  et  60  du  G.  d'instr.  crim. 
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soulèvent  seront  examinées  quand  nous  déterminerons  la  compé- 
tence générale  du  juge  d'instruction  dans  le  cours  de  la  procédure 
écrite. 


§ III.  Droits  et  attributions  du  procureur  impérial. 

1158.  Mous  avons  exposé  l'organisation  générale  du  ministère 
public  et  les  principes  qui  régissent  son  action  (voy.  n°*  486  et 
suivants). 

Nous  avons  particulièrement  défini  les  fonctions  du  procureur 
impérial  et  de  ses  substituts  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
l’action  publique  (voy.  n*  494).  Il  nous  reste  à parler  ici  des 
attributions  que  leur  confère  la  police  judiciaire. 

L’article  9 du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  que  la 
police  judiciaire  sera  exercée  par  les  procureurs  impériaux  et 
leurs  substituts.  La  loi  délègue  donc  directement  ces  fonctions 
à chacun  de  ces  magistrats.  Les  substituts  n'ont  donc  besoin 
d’aucune  délégation  spéciale  pour  les  remplir;  ils  trouvent  ce 
pouvoir  en  eux-mèmes  et  l’exercent  comme  membres  du  minis- 
tère public  (voy.  n"496).  Mais  ils  ne  l'exercent  toutefois  qu’aulant 
qu’ils  remplacent  le  chef  du  parquet,  ou  qu’ils  ont  reçu  de  lui 
une  mission  à cet  effet.  Placés,  en  eÉTet,  par  la  hiérarchie  de 
leurs  fonctions,  sous  les  ordres  du  procureur  impérial,  ils  sont 
attachés  aux  branches  du  service  qu’il  leur  désigne.  Ainsi,  l’ar- 
ticle 18  du  décret  du  18  août  1810  porte  que  le  chef  de  chaque 
parquet  peut  charger  un  de  ses  substituts  des  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation , 
qui  vient  de  la  loi,  et  la  désignation  qui  assigne  telle  ou  telle 
fonction  à chaque  substitut;  la  loi  délègue  le  pouvoir,  le  chef  du 
parquet  en  règle  l’exercice. 

1159.  Les  attributions  du  ministère  public,  en  matière  de 
police  judiciaire,  sont  tout  à fait  distinctes  suivant  qu’il  s’agit 
d’un  délit  flagrant  ou  assimilé  au  délit  flagrant,  ou  d’un  délit  non 
flagrant. 

Si  lè  délit  est  flagrant,  le  ministère  public,  qui,  en  principe 
général,  n’est  qu’une  partie  poursuivante,  réunit  temporairement 
aux  pouvoirs  de  la  poursuite  les  pouvoirs  de  l'instruction  : il  sup- 
plée le  juge  dans  les  actes  de  son  ministère;  il  peut  donc  se 
transporter  sur  les  lieux  du  délit,  entendre  les  parents  et  les 
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voisins,  dresser  des  procès-verbaux,  faire  saisir  provisoirement 
les  inculpés  et  procéder  enfin  sommairement  aux  actes  les  plus 
urgents  de  l'information  préparatoire.  Tous  ces  actes  seront  exa- 
minés au  chapitre  du  Flagrant  délit. 

Si  le  délit  n’est  pas  flagrant,  les  attributions  de  police  judiciaire 
du  ministère  public  sont  très-restreintes. 

L’article  22  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  : u Les  pro- 
cureurs impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  aux  cours  d’assises,  n 

La  poursuite,  c’est  l’exercice  de  l’action  publique.  Le  ministère 
public  est  investi  de  deux  droits  distincts  ; le  droit  de  mettre  cette 
action  en  mouvement  et  le  droit  de  l’cxcrccr  par  ses  réquisitions 
devant  les  tribunaux  (voy.  n°  518).  Si  le  premier  de  ces  pouvoirs 
ne  lui  appartient  pas  exclusivement,  le  second  n’appartient  qu’à 
lui  seul;  il  est  seul,  aux  termes  de  la  loi,  chargé  de  la  poursuite. 
Or  la  poursuite  se  compose  de  toutes  les  réquisitions  que,  dans 
chaque  afiaire,  aux  termes  des  articles  47,  53,  54,  Gl,  64,  etc., 
du  Code  d’instruction  criminelle , il  adresse  à la  justice. 

1160.  Mais  qu’est-ce  que  le  droit  de  recherche?  quels  sont  les 
* pouvoirs  qu’il  confère  au  ministère  public?  La  recherche  des 
crimes  et  des  délits  précède  tous  les  actes  non-seulement  de  la 
justice , mais  de  la  police  judiciaire  ellc-mémc.  Elle  constitue 
la  première  des  obligations  que  la  loi  impose  à tous  les  agents  de 
celte  police  '.  Elle  consiste  non  pas  seulement  à constater  les  in- 
fractions à mesure  que  leur  existence  est  révélée,  mais  à s’en- 
quérir des  infractions  qui  ont  pu  être  commises,  à les  saisir  en 
saisissant  les  traces  de  leur  perpétration.  Elle  est  générale,  quand, 
sans  s’attacher  à aucun  fait  particulier,  elle  se  résume  à cette 
enquête  perpétuelle  à laquelle  doivent  incessamment  procéder 
dans  leur  ressort  tous  les  officiers  de  police  judiciaire.  Elle  est 
spèciale,  quand  elle  s'applique  à tel  ou  tel  délit  que  signalent 
une  dénonciation , une  plainte,  une  rumeur  quelconque.  Dans  le 
premier  cas,  elle  se  manifeste  par  des  actes  desurveillance;  dans 
le  second,  par  des  investigations,  soit  purement  administratives, 
soit,  s’il  y a lieu,  judiciaires.  Le  droit  de  recherche,  dans  les 
mains  du  ministère  public,  comprend  donc  tous  les  actes  de  vi- 

' Art.  8,  11  et  16  du  C.  d’instr.  crim. 
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gilance  et  d’administration  auxquels  chaque  procureur  impérial 
se  livre  dans  son  ressort,  soit  pour  constater  qu’aucun  délit  grave 
n’échappe  à son  action,  soit  pour  assurer  la  poursuite  de  tous 
ceux  qui  lui  sont  signalés. 

1161.  Au  droit  de  recherche,  le  ministère  public  réunit  le 
droit  de  recevoir  les  dénonciations,  les  plaintes,  les  procès-ver- 
haux  et  tons  les  acies  qui  ont  pour  objet  de  révéler  l’existence 
d’un  crime  ou  d’un  délit.  L’article  18  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle veut  qu’il  lui  soit  donné  avis,  dans  la  huitaine  de  l’alUr- 
mation,  de  tous  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers.  L’ar- 
ticle 20  prescrit  que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes  et  des  particuliers  lui  soient  remis,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  délit  de  nature  à mériter  une  peine  correctionnelle.  L’ar- 
ticle 29  ajoute:  • Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  acquerra 
la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit,  sera  tenu  d’en  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis,  ou  dans  lequel 
le  prévenu  pourrait  être  trouvé , et  de  transmettre  à ce  magistrat 
tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y sont 
relatifs.  » L’article  30  étend  cette  obligation  aux  simples  citoyens 
à raison  des  délits  les  plus  graves  seulement  : « Toute  personne 
qui  aura  été  témoin  d’un  attentat  soit  contre  la  sûreté  publique  , 
soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu,  sera  pareillement 
tenue  d’en  donner  avis  au  procureur  impérial  soit  du  lieu  du 
crime  ou  délit,  soit  du  lieu  oh  le  prévenu  pourra  être  trouvé,  n 
Les  articles  31  et  64  portent  que  les  dénonciations  et  les  plaintes 
seront  adressées  au  procureur  impérial,  lequel  est  même  compé- 
tent pour  les  rédiger,  s’il  est  requis.  L’article  53  dispose  que  : 
a Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront,  sans  délai,  les 
dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans 
les  cas  de  leur  compétence,  au  procureur  impérial...  n L’article  54 
ajoute  enfin  : u Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  qu’ils  sont  directement  chargés  de  constater,  les 
officiers  de  police  judiciaire  transmettront  aussi  sans  délai  nu 
procureur  impérial  les  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites.  » 
La  compétence  du  procureur  impérial  pour  recevoir  les  rensei- 
gnements, les  dénonciations,  les  plaintes,  les  rapports,  procès- 
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verbaux  et  tous  les  actes  de  police  judiciaire,  est  donc  nettement 
et  positivement  établie  : e’est  le  complément  et  le  corollaire  de 
son  droit  de  recherche.  En  le  chargeant  de  la  surveillance  de  son 
ressort,  la  loi  a remis  entre  ses  mains  tous  les  éléments  qui  pou- 
vaient éclairer  cette  surveillance.  Son  parquet  est  le  centre  oii 
viennent  aboutir  toutes  les  investigations  de  la  police  judiciaire. 
Il  les  dirige,  il  les  provoque,  il  en  recueille  les  résultats.  Après 
les  avoir  recueillis,  il  les  apprécie. 

Le  procureur  impérial  est -il  complètement  libre  dans  cette 
appréciation?  peut-il  s'abstenir,  quand  un  crime  ou  un  délit  lui 
est  dénoncé,  de  requérir  une  instruction?  L'examen  que  nous 
avons  fait  précédemment  de  cette  question  (voy.  n°  514)  nous  a 
conduit  k cette  solution  que  le  ministère  public,  exclusivement 
chargé  de  l'exercice  de  l'action  publique,  a la  faculté  de  délibérer 
sur  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  remises,  et  d'ap- 
précier l'utilité  et  l'opportunité  des  poursuites,  sauf  aux  plaignants 
à se  porter  parties  civiles  devant  le  juge  d’instruction  (voy.  n"  520 
et  523). 

1162.  Lorsque  le  procureur  impérial  pense  qu'il  y a lieu  de 
poursuivre,  il  transmet  les  pièces  au  juge  d’instruction  avec  les 
réquisitions  qu’il  juge  convenables.  Telle  est  la  règle  posée  par 
les  articles  47,  53,  56  et  64  du  Code  d'instruction  criminelle. 
L’article  47  porte  que  : u Hors  les  cas  énoncés  aux  articles  32 
et  46,  le  procureur  impérial  instruit , soit  par  une  dénonciation , 
soit  par  toute  autre  voie,  qu’il  a été  commis  dans  son  arrondis- 
sement un  crime  ou  un  délit,  ou  qu’une  personne  qui  en  est  pré- 
venue SC  trouve  dans  son  arrondissement , sera  tenu  de  requérir 
le  juge  d’instruction  d’ordonner  qu'il  en  soit  informé,  même  de 
SC  transporter,  s’il  est  besoin,  sur  les  lieux,  afin  d'y  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires.  » Les  articles  53  et  54  ajoutent 
qu'il  doit  également  examiner  sans  retard  les  dénonciations  et  les 
procédures  qui  lui  sont  transmises  par  ses  auxiliaires  et  les  trans- 
mettre , avec  les  réquisitions  qu’il  juge  convenables , au  juge 
d'instruction.  EnGn,  l’article  64  lui  prescrit  la  même  marche  à 
l’égard  des  plaintes  qui  lui  sont  adressées,  soit  à ses  auxiliaires  , 
soit  à lui-même. 

Ainsi  ce  n’est  que  par  ses  réquisitions  que  le  ministère  public, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  participe  à la  police  judiciaire.  Il 
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requiert  le  juge  d’informer,  de  se  transporter  sur  les  lieux,  de 
dresser  ou  de  faire  dresser  des  procès-verbaux , d’entendre  des 
témoins,  de  faire  procéder  à des  expertises,  d’ordonner  l’arres- 
tation des  inculpés  '.  11  suit  pas  à pas  l’information,  il  en  apprécie 
tous  les  actes,  il  provoque  toutes  les  mesures  qui  peuvent  faire 
luire  la  vérité.  Son  action  consiste  dans  cette  intervention  inces- 
sante par  laquelle  il  éclaire  l’instruction  et  lui  indique  les  sources 
où  elle  doit  puiser  ses  indices  et  ses  preuves. 

Dans  quelques  circonstances,  néanmoins,  il  s'associe  active- 
ment aux  actes  du  juge.  Ainsi,  lorsque  celui-ci  se  transporte  sur 
les  lieux,  il  doit  en  donner  avis  au  procureur  impérial  qui  l’ac- 
compagne et  prend,  dans  le  cours  du  transport,  suivant  la  nature 
des  faits  et  le  caractère  des  indices,  toutes  les  réquisitions  que 
l’enquête  peut  rendre  utiles*. 

Au  delà  de  ces  limites  étroites,  dans  lesquelles  sa  compétence 
est  circonscrite,  le  procureur  impérial  peut-il  faire  par  lui-même 
quelque  acte  d’instruction?  Lorsque  le  crime  n’est  ni  flagrant  ni 
assimilé  au  crime  flagrant,  peut-il  procéder  d’offlce  à l’informa- 
tion et  faire  acte  de  juge?  11  faut  répondre  négativement.  Ce  n’est 
que  par  exception  et  à raison  de  la  nécessité  d’intervenir  immé- 
diatement dans  les  cas  de  flagrant  délit  que  la  loi  a délégué  au 
ministère  public  le  pouvoir  extraordinaire  de  procéder  d’urgence 
à une  information  provisoire.  Dès  que  le  délit  n’est  pas  flagrant  et 
que  l’urgence  de  la  constatation  n’existe  plus,  il  ne  peut  plus 
procéder  que  par  voie  de  réquisition  ; les  articles  47  et  61  du 
Code  d’instruction  criminelle  tracent  dans  les  termes  les  plus 
précis  la  règle  et  l’exception.  Cette  question,  toutefois,  n’est  point 
exempte  de  difGcultés,  car  elle  a donné  lieu  dans  la  pratique  à 
des  solutions  diverses;  nous  croyons  donc  devoir  l’examiner  avec 
quelque  développement,  et  comme  elle  est  commune  à tous  les 
auxiliaires  du  procureur  impérial,  nous  renvoyons  cet  examen  au 
paragraphe  suivant. 

. Le  procureur  impérial,  comme  le  juge  d’instruction,  est  com- 
pétent, l’un  pour  poursuivre,  l’autre  pour  instruire,  à raison  de 
tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  lois  : il  n’y  a d'ex- 
ception à cette  règle  générale  que  relativement  aux  délits  spéciaux 


1 Art.  47,  61,  71,  87,  94,  etc.,  du  Code  d'insir.  crini. 

2 Art.  62  du  Code  d'iastr.  crim. 
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dont  la  poursuite  a été  attribuée  à des  agents  particuliers  ou  dont 
le  jugement  a été  déféré  à une  juridiction  spéciale  '. 

§ IV.  Attributions  des  officiers  auxiliaires 
du  procureur  impérial. 

1163.  Les  ofRciers  de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial 
sont  les  juges  de  paix,  les  ofGciers  de  gendarmerie,  les  maires  et 
adjoints  de  maire  et  les  commissaires  de  police’. 

Leurs  attributions  en  matière  de  police  judiciaire  sont  diffé- 
rentes, comme  celles  du  procureur  impérial  lui-méme,  suivant 
que  le  délit  est  flagrant  ou  qu’il  n'est  pas  flagrant. 

Si  le  délit  est  flagrant,  ils  exercent  les  attributions  exception- 
nelles qui  ont  été  conférées  dans  ce  cas  au  procureur  impérial. 
L’article  49  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi  conçu  : 
« Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la 
part  d’un  chef  de  maison,  ils  dresseront  procès-verbaux,  recevront 
les  déclarations  des  témoins , feront  les  visites  et  les  autres  actes 
qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs  impériaux, 
le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre 
des  procureurs  impériaux.  » 

Cependant,  ils  doivent  s’abstenir  ou  se  retirer  lorsque  le  pro- 
cureur impérial,  dont  ils  ne  sont  que  les  auxiliaires,  procède  lui- 
méme  à ces  actes,  à moins  qu’il  ne  les  délègue  pour  les  conti- 
nuer ou  le  remplacer.  Les  articles  51  et  52  du  Code  portent  : 
U Art.  51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs 
impériaux  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précé- 
dents, le  procureur  impérial  l^era  les  actes  attribués  à la  police 
judiciaire  : s’il  a été  prévenu , il  pourra  continuer  la  procédure  et 
autoriser  l’officier  qui  l’aura  commencée  à la  suivre.  — Art.  52. 
Le  procureur  impérial,  exerçant  son  ministère  dans  le  cas  des 
articles  32  et  46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger 
un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  com- 
pétence. 1) 

Après  avoir  procédé  à ces  actes,  soit  d’office,  soit  par  déléga- 
tion, les  officiers  de  police  auxiliaires  sont  tenus  de  renvoyer  sans 

* Voy.  noire  (orne  IV,  chapitre  de  ta  Gompétenee  pour  ta  poursuite  et  t'in- 
tlruetion. 

5 Art.  48  et  50  du  C.  d'inslr.  criai. 
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délai  nu  procureur  impérial  les  dénoiicialions  qu'ils  ont  reçues  ou 
les  procès-verbaux  qu’ils  ont  dressés  '. 

Si  le  délit  n’est  pas  flagrant,  les  attributions  de  ces  officiers 
sont  limitées  aux  suivantes  : 

1°  Ils  reçoivent  les  dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles 

2°  Ils  transmctlcnt  sans  délai  ces  «lénoncintions  au  procureur 
impérial  “ ; 

3°  Ils  lui  donnent,  en  outre,  avis  de  tous  les  crimes  et  délits 
dont  ils  acquièrent  la  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  lui  transmettent  tous  les  renseignements,  procès-verbaux 
et  actes  qui  y sont  relatifs  *. 

Ainsi,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  les  fonctions  des  officiers 
auxiliaires  se  bornent  à recevoir  et  à transmettre  les  renseigne- 
ments, les  dénoneiations,  les  rapports;  ils  ne  font  aucun  acte 
d’instruction,  à moins  qu’ils  n’nicnt  reçu  une  délégation  spéciale 
de  la  loi  ou  du  juge;  ils  ne  font  aucun  acte  de  poursuite.  Ils  sont 
placés  comme  des  sentinelles  avancées  de  la  justice,  avec  l’unique 
mission  de  recueillir  les  rumeurs,  les  informations,  les  plaintes 
qui  signalent  des  délits  ou  des  crimes,  et  de  les  lui  faire  passer 
immédiatement. 

1164.  Ces  attributions  étroites  sont-elles  tellement  déterminées 
qu’ils  ne  puissent  quelquefois  en  sortir?  En  d’autres  termes,  ne 
peuvent-ils,  en  cas  où  le  délit  n’est  pas  flagrant,  exercer,  quand 
les  circonstances  semblent  l’exiger,  quelques-unes  des  attributions 
qui  leur  appartiennent  au  cas  où  le  délit  est  flagrant?  Cette  ques- 
tion , qui  est  très-grave,  puisqu’elle  a pour  objet  de  fixer  la  com- 
pétence de  ces  officiers,  est  controversée'.  Les  textes  de  la  loi 
ne  semblent  cependant  présenter  aucun  doute.  Le  principe  qui 
domine  toutes  ces  dispositions  est  l’extension  exceptionnelle  des 
pouvoirs  des  officiers  de  police,  quand  le  délit  est  flagrant,  et  la 

■ Art.  53  (tu  C.  iriiistr.  crim. 

* .Art.  48  et  50  du  même  Code. 

^ Art.  54  du  même  Code. 

A Art.  29  du  même  Gode. 

^ Voy.  Carnot,  De  l'iiistr.  crim.,  loni.  I,  p.  229  et  siiii'.,  247  et  siiiv. — 
Bourguignon,  Manuel,  p.  109,  133  et  137;  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  p.  118  et 
siiiv.  — I.egravcrcnd,  I.cigisl.  crim.,  tom.  I,  p.  184.  — Duverger,  Monucl  des 
juges  de  pais  , p.  59. 
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restriction  de  ces  pouvoirs,  quand  le  délit  cesse  d'étre  flagrant. 
Les  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  peuvent  saisir  un  prévenu 
que  lorsqu’ils  l’ont  surpris  en  Jlagrant  délit  ; hors  de  ce  cas,  ils 
ne  peuvent  faire  que  des  rapports  ou  procès-verbaux  Les  pro- 
cureurs impériaux  ne  peuvent  procéder  à la  constatation  des 
crimes  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un 
chef  de  maison.  Hors  de  ces  deux  cas,  ils  ne  peuvent  que  requérir 
le  juge  d’instruction  d'informer*.  Les  ofGciers  auxiliaires,  qui 
ne  font  qu’exercer  l’attribution  extraordinaire  du  procureur  im- 
périal, ne  l’exercent,  comme  ce  magistrat,  que  dans  le  cas  de 
flagrant  délit;  hors  de  ce  cas,  ils  ne  peuvent  que  lui  transmettre 
les  dénonciations  qui  lui  sont  faites  *.  Voilà  le  principe  nettement 
formulé. 

Ces  textes  du  Code  ont-ils  trahi  la  pensée  du  législateur?  En 
les  écrivant,  n’a-t  il  voulu  tracer  qu’une  règle  flexible  qui  se 
ploierait  facilement  à toutes  les  exigences  de  la  pratique?  On  peut 
admettre  que  la  procédure  criminelle  ne  doit  pas  être  enchaînée 
dans  un  réseau  de  règles  trop  inflexibles,  qu’il  faut  laisser  aux 
ofBciers  de  police,  dans  l’exercice  de  leurs  pouvoirs,  une  certaine 
latitude,  le  moins  possible  néanmoins,  qui  leur  permette  de  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  justice.  Notre  législateur  s’est  souvent, 
trop  souvent  peut-être,  inspiré  de  cette  pensée.  C’est  ainsi  que, 
dans  celte  matière  même,  la  définition  qu'il  a faite  du  flagrant 
délit  ouvre  à l’action  extraordinaire  de  ces  officiers  un  champ 
dont  les  limites  se  reculent  trop  facilement.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  d’étendre  ou  de  restreindre  une  attribution,  il  s’agit  de  l’exis- 
tence même  de  cette  attribution , il  s’agit  de  savoir  si  les  officiers 
auxiliaires  ont  compétence  pour  faire  acte  d’instruction  hors  des 
cas  qui  peuvent  être  réputés  flagrant  délit.  Or,  en  matière  de 
compétence,  il  n’y  a point  d’interprétation,  point  d’induction  qui 
puisse  étendre  les  limites  fixées  par  la  loi.  Ici,  d'ailleurs,  les 
textes  du  Code  ont  fidèlement  traduit  son  esprit. 

Lors  de  sa  rédaction , l'article  22  du  projet,  emprunté  aux  lois 
des  3 brumaire  an  IV  et  7 pluviôse  an  IX,  qui  avaient  confondu 
dans  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  de  sûreté  les  doubles  fonc- 
tions dû  juge  et  du  ministère  public,  proposait  de  continuer  ce 

* Art.  16  du  G.  d’instr.  crim. 

^ Art.  3S,  46  et  47  du  même  Code. 

* Art.  49  et  54  du  même  Code. 
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système  en  attribuant  au  ministère  public  et  à ses  auxiliaires, 
sans  distinguer  s’il  y avait  ou  non  flagrant  délit,  le  pouvoir  de 
constater  le  délit  et  le  pouvoir  de  le  poursuivre  '.  Cette  proposi- 
tion donna  lieu,  dans  le  sein  du  conseil  d’Etat,  k une  remarqua- 
ble discussion  qui  se  prolongea  pendant  trois  séances  et  qui  se 
termina  par  son  rejet*.  Nous  avons  précédemment  rapporté  les 
termes  de  cette  discussion  (voy.  n"  458  et  459).  Les  esprits  les 
plus  éminents  du  conseil  s'opposèrent  à ce  que  la  loi  déléguât  le 
pouvoir  d’instruire,  qui  n’appartient  qu’au  juge,  à des  offlciers 
qui  ne  sont  chargés  que  de  rechercher  et  de  poursuivre.  Ils  firent 
valoir  que  les  procès-verbaux  et  l’audition  des  témoins  sont  des 
actes  importants , qu’ils  élèvent  de  funestes  préjugés  contre 
l’homme  qu’ils  examinent,  que  les  officiers  qui  poursuivent  n’ont 
pas  une  impartialité  suffisante  pour  procéder  à ces  actes , qu’ils 
ne  peuvent  être  faits  que  par  le  juge.  Les  rédacteurs  du  projet 
répondaient  que  le  droit  du  ministère  public  ne  serait  que  tem- 
poraire, et  que  c’était  le  seul  moyen  d’accélérer  les  procédures  et 
d’empêcher  le  dépérissement  des  preuves.  Si.  Herlier  proposa,  à 
titre  d’amendement,  de  distinguer  entre  le  délit  flagrant  et  non 
flagrant  : «Dans  le  cas  du  flagrant  délit,  dit-il,  peu  importe  par 
qui  le  fait  sera  constaté.  Il  n’y  a nul  inconvénient,  par  exemple, 
à ce  que  le  procureur  impérial  constate  qu’on  a trouvé  un  cadavre  ; 
mais  il  serait  très-dangereux  de  lui  accorder  le  même  pouvoir 
hors  du  flagrant  délit,  de  l’autoriser  à s’introduire  dans  un  lieu 
habité,  sous  prétexte  qu’une  personne  qui  vient  de  décéder  a péri 
de  mort  violente,  à se  faire  accompagner  d’un  chirurgien  pour 
vérifier  le  fait,  à prendre  les  déclarations  des  domestiques  et 
visiter  les  papiers  et  les  endroits  les  plus  secrets,  à décerner  des 
mandats  contre  qui  il  juge  à propos  et  à renvoyer  devant  le  juge 
d’instruction  les  personnes  qu’il  lui  plaira  de  regarder  comme 
suspectes.  liC  ministère  de  cet  officier  doit  être  borné  à recueillir 
les  renseignements  et  provoquer  la  justice  et  ne  jamais  aller  jus- 
qu’à en  exercer  lui-même  les  fonctions.  » Cet  amendement  fut 
accepté  par  les  rédacteurs  du  projet.  « En  quelles  circonstances, 
dit  M.  Treilhard,  importe-t-il  le  plus  que  nulle  entrave  n’existe? 
C’est  au  premier  moment  d’un  délit  patent.  S’agit-il  d’un  délit 
occulte?  Sans  doute,  il  faut  le  rechercher;  mais  comme  il  n’y  a 

< Voy.  Locré,  lom.  XXV,  p.  104. 

^ Séances  des  4,  7 et  11  juin  1808;  Locré,  tom.  XXV,  p.  104  et  suiv. 

5. 
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point  de  traces  de  délit , ou  que , s'il  en  existe , elles  sont  déjà 
anciennes,  le  retard  de  quelques  heures  et  souvent  de  quelques 
jours  préjudiciera  bien  rarement  à l'ordre  public,  et  le  ministère 
du  juge  d'instruction,  appliqué  à ces  sortes  d'affaires,  ajoutera 
aussi  à la  sécurité  individuelle.  Ces  considérations  font  pencher 
l'opinant  vers  le  moyen  terme  indiqué  » Ce  moyen  terme  fut 
adopté  dans  la  séance  du  conseil  d'État  du  18  juin  1808.  Il  fut 
décidé  en  principe  que  le  ministère  public,  et  à plus  forte  raison 
ses  auxiliaires,  ne  pourraient  procéder  à aucun  acte  d'instruction, 
et  ce  n'est  que  par  exception  et  dans  les  cas  de  flagrant  délit  seu- 
lement que,  à raison  de  l'urgence,  ce  pouvoir  leur  a été  provi- 
soirement attribué.  Le  Code,  dans  les  textes  que  nous  avons 
rapportés,  n'a  donc  été  que  l'interprète  fidèle  de  la  volonté  du 
législateur. 

1165.  Cependant  il  a paru  à quelques  esprits  que  ces  principes 
si  nets,  que  ces  textes  si  limpides  n'étaient  pas  encore  assez  précis 
et  assez  clairs.  Une  instruction  adressée  en  1817  parM.  Jacquinot- 
Pampelune,  alors  procureur  du  roi  de  la  Seine,  aux  officiers 
auxiliaires  de  son  ressort,  porte  ce  qui  suit  : « Quoique  la  loi  ne 
semble  vous  charger  de  dresser  des  procès-verbaux  qu'en  cas  de 
crime  et  de  flagrant  délit,  cependant  l'usage,  introduit  par  la 
nécessité,  est  que  vous  en  dressiez  aussi,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit.  Si  vos  procès-verbaux,  dans  ce  cas,  paraissent  n'avoir  pas 
la  même  force,  ils  servent  au  moins  de  renseignements,  n Cette 
circulaire,  quoiqu’elle  soit  directement  contraire  à la  loi,  a en- 
traîné les  praticiens*.  Et  cependant  quelques  légistes  plus  éclairés, 
hésitant  à les  suivre,  ont  essayé  du  moins  de  borner  la  voie  illé- 
gale où  ils  s’engageaient:  a S’il  y avait  urgence,  péril  en  la 
demeure,  impossibilité  d’obtenir  à temps  une  délégation  du  juge 
d’instruction  ou  d’espérer  l’arrivée  prompte  de  ce  magistrat,  soit 
qu’il  s'agît  d'un  crime  non  flagrant,  soit  d’un  délit  flagrant  ou 
non,  le  juge  de  paix  serait  autorisé,  selon  nous,  par  son  caractère 
d’officier  de  police  judiciaire,  à constater  les  faits,  à entendre  les 
personnes  présentes  sur  les  lieux,  à interroger  le  prévenu,  à saisir 
les  instruments  du  crime  ou  du  délit,  ou  à les  mettre  sous  le 

* Locrc,  fom.  XXV,  p.  I.’iO  et  151. 

s Massabiaii,  Xlamiel,  loin.  II,  p.  232.  — De  Molènrs,  Des  fondions  d'offic. 
de  pot.  jndic. , p.  70. 


Digilized  by  Coogle 


CIIAP.  III.  DROITS  ET  ATTRIBUT.  DES  OFFIC.  DE  POL.  JUDIC.,  M"  ] 166.  69 

scellé.  Toutefois,  il  devrait  s’abstenir  de  visites  domiciliaires, 
autant  que  possible,  et  ne  jamais  passer  outre,  s’il  rencontrait 
de  l’opposition;  il  ne  pourrait  décerner  de  mandats  d’aucune 
sorte...  *.  n 

11  importe  de  remarquer  d’abord  les  contradictions  où  tombent 
ces  légistes.  Ils  soutiennent  que  les  officiers  de  police  auxiliaires 
ont  le  droit  de  procéder  à des  actes  d’instruction,  même  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  et  puis,  après  avoir  posé  cette  règle,  ils 
ajoutent,  là,  que  ces  procès-verbaux  n’auront  pas,  à la  vérité,  la 
même  force  qu’au  cas  de  flagrant  délit , mais  qu’ils  serviront  de 
renseignements;  ici,  qu’il  y a lieu  de  distinguer  entre  les  actes 
d’instruction,  que  les  officiers  de  police  peuvent  se  permettre  les 
uns  et  non  les  autres.  Pourquoi  ces  distinctions?  Si  ces  officiers 
procèdent  en  vertu  de  la  loi,  pourquoi  n’exerceraient-ils  pas  tous 
les  droits  que  la  loi  leur  confère?  S’ils  agissent  en  dehors  de  la 
loi,  comment  pourraient-ils  en  exercer  un  seul?  Et  comment 
admettre  qu’ils  puissent  se  transporter  sur  les  lieux,  interroger 
les  prévenus  et  les  témoins,  dresser  des  procès-verbaux,  saisir 
les  instruments  ou  le  corps  du  délit,  et  que  tous  ces  actes  d’in- 
struction, qui  ne  peuvent  être  faits  qu’en  vertu  d’un  pouvoir  léga- 
lement délégué,  soient  justifiés  par  ce  seul  mot  qu’ils  serviront 
de  simples  renseignements?  Est-il  possible  de  se  jouer  avec  plus 
de  légèreté  des  prescriptions  de  la  loi  et  des  garanties  stipulées 
en  faveur  des  citoyens?  Est-ce  que  les  actes  d’instruction  en  sub- 
sisteront moins,  est-ce  que  l'inculpation  en  sera  moins  publique, 
est-ce  que  l’officier  de  police  aura  moins  envahi  les  fonctions  du 
juge,  parce  que  ces  actes  auront  été  faits  à titre  de  renseigne- 
ments? Mais  que  sont  donc  tous  les  actes  de  la  police  judiciaire, 
sinon  de  simples  renseignements? 

1166.  On  allègue  un  usage  introduit  par  la  nécessité.  Si  cet 
usage  existe,  il  le  faut  proscrire,  quels  que  soient  les  motifs  invo- 
qués pour  l’excuser,  puisqu’il  est  en  opposition  formelle  avec  la 
loi.  U Prescrire  aux  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  a dit  M.  Bour- 
guignon, lorsqu’un  crime  non  flagrant  leur  est  déféré,  de  se 
transporter  sans  retard  sur  les  lieux , de  faire  comparaître  les 
prévenus,  d’interroger  les  témoins,  etc.,  n’est-ce  pas  les  engager 
à contrevenir  formellement  aux  articles  -47  et  54  du  Code,  sui- 

‘ Duiergcr,  Alaniiel,  p.  79. 
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vant  lesquels  les  auxiliaires  doivent,  dans  ce  cas,  se  borner  à 
transmettre  au  procureur  du  roi  les  dénonciations  qui  leur  seront 
faites,  aCn  que  le  procureur  du  roi  requière  et  que  le  juge  d’in- 
struction ordonne  ce  qu’il  appartiendra?  Les  autoriser,  dans  ce 
cas  de  crime  non  flagrant,  à faire  des  perquisitions  dans  le  domi- 
cile du  prévenu,  n’est-ce  pas  les  induire  à excéder  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés  par  les  articles  32,  46,  47  et  49  '?  » 

La  nécessité,  dont  on  se  fait  un  titre,  ne  peut  être  que  la 
crainte  de  laisser  des  preuves  dépérir  ou  un  prévenu  hors  la  main 
de  la  justice.  Ce  double  péril  n’existe  pas  , hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  comme  le  remarquait  M.  'Treilhard;  le  retard  de  quelques 
heures  et  même  de  quelques  jours  préjudicie  rarement  à la  jus- 
tice. Il  n’y  a point  de  traces  à saisir,  les  preuves  sont  anciennes, 
les  témoins  n’interrogent  que  des  souvenirs.  Et  quant  au  prévenu, 
puisque  le  crime  est  occulte,  puisqu’il  n’est  signalé  par  aucune 
clameur,  puisqu’il  n’est  pas  actuellement  poursuivi , où  se  trouve 
la  raison  d’urgence  qui  substitue  l’officier  de  police  au  juge  et  Ini 
donne  le  droit  d’établir  arbitrairement  la  prévention? 

Et  puis,  lors  même  que  le  délai  que  subit  l’action  du  juge 
aurait  quelques  inconvénients  pour  la  justice,  est-ce  que  le  légis- 
lateur n’a  pas  pesé  et  apprécié  ces  inconvénients?  Est-ce  que  nous 
ne  l’avons  pas  vu , hésitant  d’abord  entre  le  péril  de  désarmer  les 
poursuites  légales  et  le  péril  de  multiplier  les  poursuites  arbi- 
traires, préférer,  après  de  mûres  réflexions,  l'impunité  même  à 
l’abus  d’un  pouvoir  exorbitant?  L’autorité  judiciaire  doit-elle  se 
faire  plus  prévoyante  que  lui?  Ne  serait-il  pas  permis  de  penser 
qu’elle  n’aperçoit  qu'une  face  de  la  question,  qu’elle  ne  s’arrête 
qu’à  quelques  délits  dont  la  poursuite  tardive  a pu  favoriser  l’im- 
punité, et  qu’elle  n’est  frappée  ni  des  droits  des  citoyens,  ni  des 
périls  de  la  liberté?  Il  est  assez  grave  de  laisser  planer  des  doutes 
sur  l’honneur  d’un  homme,  de  le  placer  en  étal  de  suspicion,  de 
le  mettre  sous  le  coup  d’une  prévention  qui  peut  inquiéter  sa 
fortune  et  sa  liberté,  pour  qu’un  tel  pouvoir  ne  soit  pas  exercé 
avec  légèreté  et  ne  réside  pas  dans  les  mains  d’officiers  subal- 
ternes. » Il  n'y  a de  constatation  judiciaire  proprement  dite,  a dit 
M.  Mittermaïer,  que  celle  qui  émane  d’un  magistrat  hautement 
impartial,  connaissant  toute  l’importance  de  l’acte  auquel  il  pro- 
cède, sachant  au  juste  sur  quoi  porte  son  examen,  et  dont  le 
> Jurispr.  des  Cad.  criin.,  tom.  I,  p.  140. 
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greffier  vient  ensuite  attester  la  véracité.  Il  serait  donc  facile 
d'élever  de  justes  critiques  contre  les  inspections  et  les  visites  de 
lieux  faites  par  les  officiers  de  police  et  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, qui,  rarement,  il  faut  le  dire,  peuvent  procéder  avec  le 
calme  et  l'intelligente  circonspection  du  juge  criminel  '.  » Si  les 
actes  d'instruction  confiés  à nos  officiers  auxiliaires,  même  dans 
le  cas  de  flagrant  délit,  peuvent  donner  lieu  à des  critiques 
sérieuses , au  moins  ne  les  étendons  pas  au  delà  des  termes  de  la 
loi,  à des  cas  où  Turgcncc  des  circonstances  ne  réclame  plus  celte 
mesure  extraordinaire,  à des  cas  où  la  sagesse  du  législateur  n'a 
pas  voulu  qu’elle  fût  appliquée.' 

§ V.  Droits  et  attributions  des  juges  de  paix. 

1167.  Nous  avons  vu  que  les  attributions  des  juges  de  paix 
relatives  à la  police  judiciaire,  très-étendues  sous  les  lois  des 
16-29  septembre  1791  et  3 brumaire  an  IV,  avaient  été  restreintes 
par  celle  du  7 pluviôse  an  IX  ’ ; le  Code  d’instruction  criminelle 
les  a resserrées  dans  un  cercle  plus  étroit  encore. 

Les  juges  de  paix  participent  à la  police  judiciaire  comme  offi- 
ciérs  de  police,  comme  auxiliaires  du  procureur  impérial  et  comme 
délégués  du  juge  d'instruction. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire,  leurs  fonctions  consistent 
uniquement  à donner  avis  au  procureur  impérial  du  chef-lieu  de 
l’arrondissement  de  tous  les  crimes  ou  délits  dont  ils  ont  acquis 
la  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ‘ : ces  avis,  qui 
doivent  être  donnés  dans  un  bref  délai  et  même  par  exprès  dans 
les  cas  graves,  doivent  contenir  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  l’appréciation  des  faits  signalés,  et  être  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises. 

1168.  Comme  auxiliaires  du  ministère  public,  ils  ont  le  double 
pouvoir  que  nous  avons  exposé  dans  le  paragraphe  précédent  *, 
pouvoir  de  recevoir  les  dénonciations,  avec  l’obligation  de  les 
transmettre  immédiatement  au  procureur  impérial,  dans  le  cas  où 
le  fait  n’est  pas  flagrant,  et  pouvoir  de  procéder  aux  actes  préli- 

I Traité  de  la  preuve  en  mal.  crim.,  trad.  de  M.  Alexaudre,  p.  184. 

* Voy.  suprà  113.3,  1134  et  1135. 
s Art.  9 et  29  du  C.  d’instr.  crim. 

♦ Voy.  suprà  n“*  1163  et  suiv. 
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minnii'cs  de  l’inrorniation,  dnns  les  limites  imposées  au  ministère 
public  lui-méme,  dans  le  ras  où  le  fait  est  flaiiirant. 

Enfin,  ils  peuvent  être  délégués,  soit  par  le  juge  d'instruction, 
soit  même  parle  procureur  impérial,  pour  procéder  à certains 
actes  de  police  judiciaire  ou  d’instruction,  auxquels  ces  magis- 
trats, par  un  empêchement  ou  un  motif  quelconque,  ne  procèdent 
pas  eux-mêmes  ’.  Les  règles  qu’ils  doivent  suivre  dans  l’exécution 
de  ces  commissions  rogatoires  seront  exposées  plus  loin. 

lis  exercent  ces  différentes  attributions  , comme  tous  les  autres 
olViciers  auxiliaires,  en  ce  qui  concerne  tous  les  crimes  et  délits 
que  le  procureur  impérial  et  le  juge  d'instruction  ont  mission  de 
poursuivre  et  de  constater.  Ils  sont  leurs  auxiliaires;  leur  com- 
pétence s’étend  aux  mêmes  matières  et  rencontre  les  mêmes 
limites;  mais  ils  diffèrent  des  autres  ofllcicrs  sous  un  double 
rapport. 

En  premier  lieu,  ils  n’ont  pas,  comme  les  maires,  les  adjoints 
de  maire  et  les  commissaires  de  police,  le  droit  de  constater  les 
simples  contraventions  de  police.  Il  est  clair,  en  effet,  qu’étant 
chargés,  comme  tribunaux  de  police,  de  statuer  sur  ces  contra- 
ventions, ils  ne  peuvent  ni  les  rechercher,  ni  les  constater  par 
des  procès-verbaux. 

1 169.  En  second  lieu,  ils  sont  investis,  dans  certains  cas,  d’une 
délégation  spéciale  de  la  loi  pour  intervenir  en  qualité  d’auxi- 
liaires du  juge.  C’est  ainsi  que  l’article  16  du  Code  prescrit  aux 
gardes  champêtres  et  forestiers  d’arrêter  et  de  conduire  devant  le 
juge  de  paix  les  individus  qu’ils  ont  surpris  en  flagrant  délit  ou 
qui  sont  dénoncés  par  la  clameur  publique  : le  juge  apprécie  les 
faits  et  statue,  s’il  y a lieu,  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l’article  -40.  C’est  encore  ainsi  que  l’article  616  porte  que  le 
juge  de  paix  qui  est  informé  d’un  fait  de  détention  arbitraire 
doit  se  transporter  sur-le-champ  au  lieu  où  cette  détention  est 
suhie,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  cesser. 

Les  juges  de  paix  remplissent  leurs  fonctions  de  police  à raison 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis,  suivant  les  termes  de  l’ar- 
ticle 48,  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelles, c’est-à-dire  dans  toute  l’étendue  du  canton,  puisque  leur 
surveillance  s’étend  sur  tout  le  territoire  du  canton.  Si  les  faits 

‘ .4rt.  52,  83  et  84  du  G.  d'insir.  crim. 
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qui  leur  sont  sigoalés  avaient  été  commis  en  dehors  de  ce  terri- 
toire, ils  devraieut  renvoyer  les  parties  devant  l’officier  compétent, 
et  se  borner  à en  donner  avis  au  procureur  impérial.  Toutefois, 
la  dénonciation  ou  la  plainte  qu'ils  auraient  reçue,  même  incom- 
pétemment,  ne  serait  frappée  d'aucune  nullité  '. 

§ VI.  Droits  et  ni  tribu  fions  des  commissaires  de  police. 

1170.  Les  commissaires  de  police  établis  dans  la  ville  de  Paris 
par  la  loi  des  21  mai-27  juin  1790,  et  auxquels  la  loi  de  police 
municipale  des  19-22  juillet  1791  conférait  déjà  quelques  attri- 
butions judiciaires,  n’ont  été  définitivement  institués  que  parla 
loi  des  21-29  septembre  1791. 

Cette  loi  contient  les  dispositions  suivantes  ; « Art.  1”.  II  sera 
établi  par  le  Corps  législatif  des  commissaires  de  police  dans  toutes 
les  villes  du  royaume  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  l’avis  de 
l’administration  des  départements.  — Art.  5.  Les  commissaires 
de  police,  lorsqu’ils  en  auront  été  requis,  et  même  d’office,  lors- 
qu’ils seront  informés  du  délit , seront  tenus  de  constater  le  fla- 
grant délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu’il  n’y  ait  point  eu  de 
plainte  rendue.  — Art.  6.  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en 
matière  de  police  municipale , par  les  municipalités , soit  en  con- 
séquence d’une  plainte,  par  les  officiers  de  police  de  sûreté.,  ou 
par  les  juges,  pour  dresser  les  procès-verbaux  qui  seront  jugés 
nécessaires.  — Art.  7.  En  cas  d’effraction,  assassinat,  incendie, 
blessures  et  autres  délits  laissant  des  traces  après  eux,  les  com- 
missaires de  police  seront  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  de 
corps  du  délit  en  présence  des  personnes  saisies,  lesquelles  seront 
ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix,  sans  néanmoins  que  les 
commissaires  de  police  puissent  procéder  aux  informations.  » 
Néanmoins,  la  loi  des  ]()-29  septembre  1791  ne  les  avait  pas 
classés  parmi  les  officiers  de  sûreté  : ils  n’avaient  qu’un  ministère 
secondaire,  qui  consistait  à aider  les  officiers  de  police  et  quel- 
quefois à les  suppléer. 

La  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  voulut  en  fixer  le  nombre  : 
U Art.  10.  Il  y aura  des  commissaires  de  police  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinq  mille  habitants;  les  communes  au-dessous  de 
dix  mille  habitants  n’auront  qu’un  commissaire  de  police;  dans 
les  communes  au-dessus  de  dix  mille  habitants,  il  en  sera  établi 

‘ Arr.  cafs,  8 prair.  an  XI  (J.  P.,  tom.  III,  p.  301). 
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un  par  section,  n Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  reproduit  cette 
disposition  et  ajoute  : a Art.  25.  Dans  toutes  les  communes  dont 
la  population  ne  s’élève  pas  à cinq  mille  habitants,  les  fonctions 
de  commissaire  de  police  seront  exercées  par  l'agent  municipal 
ou  par  son  adjoint.  » Ces  fonctions  étaient  réglées  par  les  arti- 
cles 28  et  3G  ainsi  conçus  ; « Art.  28.  Les  commissaires  de  police, 
outre  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  dans  la  police  admi- 
nistrative, exerceront  la  police  judiciaire  relativement  à tous  les 
délits  commis  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  dont  la  peine 
n’excède  pas  une  amende  égale  & la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ou  trois  jours  d’emprisonnement.  — Art.  36.  Les  commis- 
saires de  police  sont  tenus,  lorsque  le  juge  de  paix  n’est  pas  dans 
le  lieu  où  se  commettront  les  délits  qui  sont  de  son  ressort,  de  les 
constater  par  des  procès-verbaux , de  les  lui  dénoncer , de  faire 
saisir  les  prévenus  pris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivis  par  la  cla- 
meur publique,  et  de  les  faire  conduire  devant  lui.  « 

Il  faut  distinguer,  parmi  ces  dispositions,  celles  qui  concernent 
l'organisation  et  celles  qui  touchent  aux  attributions  de  ces  agents. 
L’organisation  a été  maintenue  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll. 
Cependant,  l’administration,  se  fondant  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle l*'  du  décret  des  21-29  septembre  1791,  a appliqué  les  lois 
des  19  vendémiaire  an  IV  et  28  pluviôse  an  VIII,  en  ce  sens  que, 
si  elle  a l'obligation  d’établir  un  commissaire  de  police  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  elle  a la  faculté 
d’en  établir  même  dans  les  communes  d’une  population  infé- 
rieure. Il  importe  de  rappeler  également  que  1a  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll  et  le  décret  du  25  mars  1811  avaient  institué  des  commis- 
saires de  police  généraux  et  spéciaux  investis  de  quelques  attri- 
butions particulières  ' : ces  agents  ont  été  supprimés  par  le  décret 
du  28  mars  1815.  Néanmoins,  l’administration  a continué  d'éta- 
blir dans  quelques  grandes  villes  un  commissaire  central  qui 
dirige  les  opérations  des  autres  commissaires  et  centralise  l'action 
de  la  police,  mais  dont  les  attributions  ne  düTèrent  so'us  aucun 
rapport  de  celle  de  ses  collègues.  En  dernier  lieu , un  décret  du 
28  mars  1852  a ajouté  aux  dispositions  qui  précèdent  les  disposi- 
tions suivantes  ; o Art.  2.  Lorsque  le  besoin  s’en  fera  sentir , il 
pourra  être  établi  dans  les  cantons  où  il  n'en  existe  pas  un  com- 

‘ Arrêtés  des  17  vent,  an  VIII  et  5 brnm.  an  IX;  Décr.  des  23  rrncl.  an  XIII 
et  25  mars  1811. 
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missaire  de  police  dont  la  juridiction  s'étendra  à toutes  les  com- 
munes de  ce  canton.  — Art.  3.  Le  commissaire  de  police  pourra 
requérir  au  besoin  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers 
de  son  canton.  Ces  gardes  devront  l'informer  de  tout  ce  qui  inté- 
ressera la  tranquillité  publique.  — Art.  4.  Il  pourra  exercer  ses 
fonctions  hors  de  son  ressort  dans  les  seuls  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 464  du  Code  d'instruction  criminelle.  » Un  autre  décret  du 
5 mars  1853  dispose  que  : « Art.  1".  II  pourra  être  établi  dans 
les  chefs-lieux  de  département  un  commissaire  de  police  départe- 
mental qui* exercera  ses  fonctions  sous  l'autorité  du  préfet.  — 
Art.  2.  La  juridiction  du  commissaire  départemental  s’étendra 
sur  tout  le  département;  il  aura  sous  ses  ordres  les  commissaires 
et  agents  de  police  du  département.  Ses  attributions,  sauf  l'éten- 
due de  la  juridiction , seront  les  mêmes  que  celles  des  commis- 
saires de  police  ordinaires.  « 

1171.  Ces  attributions,  en  ce  qui  concerne  la  justice  pénale, 
ont  été  modifiées  et  réglées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Les  commissaires  de  police  ont,  d’après  ce  Code,  une  triple  qua- 
lité qui  leur  confère  des  fonctions  diverses  : ils  sont  officiers  de 
imlice  judiciaire,  officiers  auxiliaires  des  procureurs  impériaux  et 
chargés  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

Les  fonctions  du  ministère  public  qu'ils  remplissent,  aux  termes 
de  l'article  144,  prés  les  tribunaux  de  police,  seront  l’objet  d’un 
examen  ultérieur,  quand  nous  étudierons  l’organisation  de  ces 
tribunaux. 

Les  fonctions  d'auxiliaires  du  procureur  impérial  consistent, 
comme  nous  l’avons  vu  dans  notre  n°  1163,  soit,  lorsque  le  délit 
n’est  pas  flagrant,  à recevoir  les  dénonciations  et  les  plaintes 
relatives  aux  crimes  et  aux  délits  et  à les  transmettre  au  procu- 
reur impérial , soit , lorsque  le  délit  est  flagrant,  à procéder  pro- 
visoirement aux  actes  de  poursuite  et  d’instruction  que  la  loi  a 
attribués,  dans  ce  cas  seulement,  au  ministère  public  et  à ses 
auxiliaires.  Nous  n'avons  point  à revenir  sur  cette  attribution. 

Il  noos  reste  donc  à rechercher  ici  quelles  sont  les  attributions 
des  commissaires  de  police  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Ces  attributions  sont  ordinaires  ou  spéciales.  Les  premières 
sont  réglées  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  les  autres  par 
des  lois  particulières. 
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Les  aUributions  ordinaires  consistent  : 

1°  A donner  avis  au  procureur  impérial  de  tout  crime  ou  délit 
dont  ils  acquiérent  la  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  à transmettre  à ce  magistrat  tous  les  renseignements  et 
procès-verbaux  qui  s’y  rattacbent  (art.  29); 

2^  A recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront 
relatifs  aux  contraventions  de  police  (art.  Il); 

3*  A reclierclicr  les  contraventions  de  police  et  à constater, 
dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédigent  à cet  effet,  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions , le  temps  et  le  lieu  où  elles 
auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices  à la  charge  de  ceux 
qui  en  seront  présumés  coupables  (art.  Il); 

■4“  A recbereber  et  à constater  également  les  contraventions 
qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et 
ebampêtres  , à l’égard  desquels  ils  ont  concurrence  et  mémo 
prévention  (article  II). 

1172.  Cette  dernière  attribution  soulève  une  question  qui  a 
quelque  gravité.  L’article  11  porte  que  les  commissaires  de  police 
reclicrcberont  « les  contraventions  de  police , même  celles  qui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres » . Or,  l’article  16  place  sous  la  surveillance  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  «les  etles  contraventions  de  police 
qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  d . 
Suit-il  des  termes  différents  de  ces  deux  articles  que  la  compé- 
tence des  commissaires  de  police  soit  limitée  à la  recherche  des 
contraventions  et  ne  s’étende  pas  aux  délits  qui  portent  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  forestières?  M.  Bourguignon  soutient 
que,  U quoique  l’article  1 1 ne  fasse  mention  que  des  contraventions 
de  police,  les  commissaires  sont  également  autorisés  à rechercher 
et  constater  par  des  procès-verbaux  \os  délits  ruraux  et  forestiers 
de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle.  En  effet,  l’article  1 1 
établit,  d'une  part,  la  concurrence  entre  les  commissaires,  les 
gardes  forestiers  et  champêtres,  et  accorde  même  la  prévention 
aux  premiers;  de  l’autre,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont 
expressément  chargés  par  l’article  16  de  rechercher  et  constater 
les  atteintes  aux  propriétés  rurales  et  forestières , lors  même 
qu’elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;  d’où 
il  suit  que  les  commissaires  de  police  sont  également  appelés  à 
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constater  les  mêmes  délits  » Ce  raisonnement  fait  une  abstrac- 
tion complète  des  termes  dont  la  loi  s’est  servie.  L'article  11  n’ap- 
pelle les  commissaires  de  police  qu’à  rechercher  les  contraven- 
tions de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spé-  • 
ciale  des  gardes  champêtres  et  forestiers.  Or,  l’article  16  ne  met 
pas  seulement  sous  la  surveillance  de  ces  gardes  les  contraventions 
rurales  et  forestières , il  y place  aussi  les  délits  de  la  même  na- 
ture, et  celte  distinction  entre  les  délits  et  les  contraventions  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  n’est  pas 
seulement  consignée  dans  l’article  16,  elle  se  retrouve  dans  les 
articles  20  et  21  qui  règlent  la  transmission  des  procès-verbaux 
cpiand  il  s’agit  d’un  délit  ou  d’une  contravention.  Or,  comment 
admettre  que  le  législateur  qui  a soigneusement  distingué  ces 
délits  et  ces  contraventions  dans  les  articles  16,  20  et  21,  les  ait 
confondus  dans  l’article  11  sous  le  seul  mot  de  contraventions 
de  police?  La  restriction  que  subit  dans  ce  dernier  article  la 
compétence  des  commissaires  de  police  n’est,  d’ailleurs,  que 
l’application  de  la  règle  générale  qui  limite  cette  compétence  à 
la  recherche  des  contraventions  de  police;  par  quel  motif  rece- 
vrait-elle une  .exception  en  matière  rurale  et  forestière?  Le  légis- 
lateur n’a  fait  que  maintenir  cette  règle  même  dans  les  cas  où  les 
contraventions  rurales  et  forestières  sont  constatées  par  d’autres 
agents;  il  donne  alors  concurrence  aux  commissaires  de  police, 
parce  que  la  constatation  de  toutes  les  contraventions  leur  appar- 
tient en  général;  il  leur  réserve  leur  attribution  générale, 
nonobstant  l’attribution  spéciale  faite  aux  gardes  champêtres  et 
forestiers;  il  n’étend  pas  leur  domaine,  il  se  borne  à le  défendre 
contre  un  empiétement.  G’est  là  le  seul  et  véritable  sens  des 
termes  restrictifs  de  l’article  11  *. 

1173.  Cet  article  ajoute  que  les  commissaires  de  police  ont 
concurrence  et  même  prévention  à l’égard  des  gardes  champêtres 
et  forestiers.  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions?  « Il  faut 
entendre,  dit  AI.  Bourguignon,  que,  lorsqu’un  commissaire  de 
police  ale  premier  commencé  les  recherches  et  la  poursuite  d’une 
contravention  de  police  rurale  ou  forestière,  il  peut  continuer  sa 
procédure,  quoique  le  garde  champêtre  ou  le  garde  forestier 

' AInniicl  d’inslr.  crim.,  p.  28. 

- Vny.,  dan»  le  même  «en»,  AI.  Alaiigin,  Traite  des  procès-verbaux,  p.  166. 
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survicano  pour  constater  iui-mémc  celle  contravention '.  a Mais 
si  le  garde  a commencé  ses  actes  de  recherche  avant  l'intervention 
du  commissaire  de  police,  cette  intervention  ne  le  dessaisit  pas  : 
car,  dès  qu'il  n’a  pas  été  prévenu  , il  est  légalement  saisi.  L'ar- 
ticle 51  du  Code  d’instruction  criminelle,  comme  toute  règle  de 
compétence,  doit  être  renfermé  dans  ses  termes. 

1174.  Indépendamment  de  ces  attributions  ordinaires,  les 
commissaires  de  police  tiennent  de  quelques  lois  spéciales  le 
droit  de  rechercher  et  de  constater  : 

1°  Les  contraventions  ajiK  lois  sur  les  poids  et  mesures.  L’ar- 
ticle 16  de  l’arrété  du  29  prairial  an  l.\  et  l’artiele  2 de  l'ordoif- 
nance  du  18  décembre  1825  leur  donnent  le  caractère  nécessaire 
pour  faire  les  recherches  et  dresser  procès-verbal  en  cette  ma- 
tière ’ ; 

2°  Les  contraventions  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent 
commises  par  des  marchands  ambulants.  Les  articles  92,  93  et 
94  de  la  loi  du  19  brumaire  an  Vi  attribuent  aus  municipalités 
ou  à leurs  agents  (aujourd'hui  les  maires  et  adjoints  et  les  com- 
missaires de  police)  le  droit  de  vérifier  ces  contraventions,  lors- 
qu’elles sont  commises  par  des  marchands  ambulants  ou  venant 
s'établir  en  foire , de  les  constater  et  de  saisir  les  ouvrages  d'or 
et  d’argent  non  poinçonnés  ou  contrefaits  ^ ; 

3°  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  L'article  2 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X porte  que  les  contraventions  en  cette 
matière  “ seront  constatées  concurremment  par  les  maires  ou 
adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  conducteurs, 
les  agents  de  la  navigation , les  commissaires  de  police  et  par  la 
gendarmerie  » ; 

4°  Les  contraventions  relatives  aux  fonctions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier.  Les  articles  4 et  5 de  l’arrôté  du  27  prairial  anX 
portent  que  les  commissaires  de  police  constateront  les  délits 
d’immixtion  dans  les  fonctions  d’agent  de  change  ou  de  courtier 
de  commerce,  commis  soit  dans  l’intérieur,  soit  à l’extérieur  des 
bourses  de  commerce; 

> Manuel , p.  38. 

* Arr.  cass.  12  sept.  1817  et  10  sept.  1831  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  465,  et 
tom.  XXIV,  p.  240). 

3 Arr.  cass.  15  avril  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  385). 
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5°  Les  contravenlions  aux  règlements  sur  les  voitures  publiques. 
L’article  ^9  de  l’ordonnance  du  16  juillet  1828,  portant  règlement 
sur  les  voitures  publiques,  dispose  que  aies  maires  et  adjoints, 
la  gendarmerie  et  tous  les  ofliciers  de  police  sont  chargés  spécia- 
lement de  constater  les  contraventions  et  d’exercer  les  poursuites 
nécessaires  à leur  répression  » ; 

6°  Les  contraventions  à la  police  de  la  pharmacie.  L’article  30 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  les  charge  de  dresser  les  procès- 
verbaux  de  ces  inTractions; 

7°  Les  contraventions  à la  police  de  l’imprimerie  et  de  la 
librairie.  L’article  2 de  l’ordonnance  du  13  septembre  1829  porte  : 

K Les  commissaires  de  police,  dans  toute  l’étendue  du  royaume , 
sont  et  demeurent  investis  des  attributions  légales  que  les  inspec- 
teurs de  la  librairie  avaient  reçues  de  l’article  45  du  décret  du  ^ 
5 février  1810,  de  l’article  20  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  et 
de  l’article  7 de  l’ordonnance  du  24  octobre  1814.  » L’article  45 
du  décret  du  5 février  1810  était  ainsi  conçu  : «Les  délits  et  con- 
travenlions (résultant  soit  du  défaut  de  nom  de  l’imprimeur  ou 
du  défaut  de  déclaration , soit  d’une  contrefaçon)  seront  constatés 
par  les  inspecteurs  de  l’imprimerie  et  de  la  librairie,  les  ofSciers 
de  police,  et  en  outre  par  les  préposés  des  douanes,  pour  les 
livres  venant  de  l’étranger.  Chacun  dressera  procès-verbal  de  la 
nature  du  délit  ou  contravention,  des  circonstances  et  dépen- 
dances, et  le  remettra  au  préfet  pour  être  adressé  au  directeur 
général.  » L’article  20  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ajoutait  ; 

U Les  contraventions  (à  la  police  de  l’imprimerie  ou  de  la  librairie) 
seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  de  la 
librairie  et  des  commissaires  de  police,  n Enfin,  l’article  7 de 
l’ordonnance  du  26  octobre  1814  porte  : « En  exécution  de  l'ar- 
ticle 20,  les  commissaires  de  police  rechercheront  et  constateront 
d’office  toutes  les  contravenlions  et  ils  seront  tenus  aussi  de  dé- 
férer à toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à cet  effet 
par  les  préfets , sous-préfets  et  maires , et  par  les  inspecteurs  de 
la  librairie.  Ils  enverront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les 
procès-verbaux  qu’ils  auront  dressés  à Paris  au  directeur  général 
de  la  librairie  et  dans  les  départements  aux  préfets.  » 

Outre  ces  délégations  spéciales,  les  commissaires  de  police  ont 
encore  le  pouvoir  de  constater  certaines  infractions,  non  plus  en 
vertu  d’une  mission  qui  leur  est  personnellement  donnée  par  la 
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loi,  mais  comme  officiers  de  police  judiciaire,  comme  employés 
assermentés,  même  comme  simples  citoyens.  C'est  ainsi  que  l’ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  15  avril  1829  leur  attribue,  comme  à tout 
officier  de  police  judiciaire,  le  pouvoir  de  constater  les  délits  de 
pèche  prévus  par  cette  loi.  C'est  ainsi  que  les  articles  169  et  223 
de  la  loi  leur  donnent  nécessairement,  en  le  conférant  h tout  em- 
ployé assermenté,  le  droit  de  constater  la  vente  illicite,  le  col- 
porta[[e,  la  circulation  illégale  du  tabac  et  des  cartes  à jouer'; 
enfin,  c’est  ainsi  que  l'article 6 du  titre  VI  de  la  loi  du  4 germinal 
an  II  et  l’article  1",  titre  IV,  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII,  leur 
confèrent  évidemment , en  le  donnant  à tous  les  citoyens,  le  droit 
de  constater  les  contraventions  aux  lois  de  douanes. 

1175.  La  compétence  territoriale  des  commissaires  de  police 
embrasse  toute  l’étendue  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Celle  règle,  déjà  établie  par  l’article  8 de  la  loi  des 
21-29  septembre  1791,  l’article  10  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  IV  et  les  articles  31  et  32  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  est 
reproduite  par  l'article  12  de  notre  Code  : « Dans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  arrondissements,  les  commissaires  de  police 
exerceront  ces  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où 
ils  sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont 
été  commises  hors  de  l’arrondissement  particulier  auquel  ils  sont 
préposés.  Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent 
leurs  pouvoirs  respectifs , mais  indiquent  seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun  d’eux  est  plus  spécialement  astreint  à un 
exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions,  n 

Cette  disposition  donna  lieu  à quelques  observations  dans  le 
sein  du  conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion  du  Code.  M.  Camba- 
cérès dit  « qu’il  importait,  dans  tous  les  cas,  d'cmpëclier  que  les 
parties  pussent  se  soustraire  au  commissaire  de  police  auquel 
elles  devraient  naturellement  s’adresser,  pour  aller  plus  loin  en 
chercher  un  autre  duquel  elles  espèrent  plus  de  complaisance  ou 
qu’elles  croient  davantage  dans  leurs  intérêts  » . M.  Defermon 
répondit  u qu’il  y aurait  cependant  quelque  intérêt  à ajouter  à 
l’article,  que  tout  commissaire  de  police  sera  tenu  de  déférer,  à la 
réquisition  qui  lui  sera  faite,  s’il  n’est  pas  légitimement  empêché. 
On  assurerait  par  là  aux  parties  la  facilité  de  recourir  à un  autre 

' Arr.  cass.  10  févr.  18SM5  (Bult.,  n®  82). 
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commissaire,  lorsque  celui  de  l'arrondissement  serait  négligent 
ou  prévenu,  n M.  Berlier  expliqua  alors  le  sens  de  la  loi  : k L'ordre 
public,  dit-il,  ne  saurait  s'accommoder  d'un  système  dans  lequel 
chaque  partie  pourrait  à son  gré  se  choisir  son  commissaire  de 
police;  celui  qui  craindrait  l'impartialité  de  l'un  s'adresserait  à -l 

l'autre  qu'il  saurait  lui  être  plus  favorable,  et  rien  n'est  plus  dé-  | 

plornhle  en  matière  de  justice  distributive.  11  est  donc  très-conve-  J 

nable  que  les  commissaires  de  police  d'une  grande  ville  aient  ! 

chacun  leur  quartier,  et  que  lorsque  l'un  d'eux  instrumente  dans  ' 

le  quartier  de  l'autre,  ce  ne  soit  qu'en  cas  d'empêchement  et  par 
voie  de  suppléance.  Si  l'on  a craint  d'établir  strictement  cette 
règle,  l'on  ne  saurait  du  moins  avec  justice  s’opposera  l'invitation 
tracée  dans  les  articles  qu'on  discute  » Il  résulte  de  cette  dis- 
cussion que  la  pensée  du  législateur  a été,  sinon  de  renfermer  la 
compétence  du  commissaire  de  police  dans  les  limites  de  son 
arrondissement,  de  son  quartier,  du  moins  de  ne  l’étendre  au  delà 
de  ces  limites  qu’en  cas  de  nécessité  ou  d'urgence.  Il  a craint, 
s’il  divisait  cette  compétence,  de  faire  surgir  d'incessantes  diffi- 
cultés entre  les  agents  et  les  parties.  Il  l’a  donc  rendue  générale 
pour  tout  le  territoire  de  la  commune,  mais  en  posant  néanmoins 
comme  une  règle  que  chacun  d'eu-x  est  plus  spécialement  astreint 
à un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions  dans  l’arron- 
dissement auquel  il  est  préposé. 

Cette  règle,  utile  en  elle-même,  pouvait  avoir  quelques  incon- 
vénients : a On  a du  prévenir,  disait  M.  Treilhard  dans  l’exposé 
des  motifs,  le  refus  que  pourrait  faire  le  commissaire  de  police 
d’un  arrondissement  db  constater  les  contraventions  commises 
dans  un  autre  arrondissement  de  la  même  commune;  ces  divi- 
sions de  territoire  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  et  lorsque  l’un  est  empêché,  il  doit  être  suppléé  par 
l’autre,  car  la  répression  du  mal  est  le  premier  besoin  do  la 
société,  n Tel  est  l'objet  de  l'article  13  du  Code,  ainsi  conçu  : 

B Lorsque  l’un  des  commissaires  de  police  d’une  même  commune 
se  trouvera  légitimement  empêché,  celui  de  l'arrondissement 
voisin  est  tenu  de  le  suppléer,  sans  qu’il  puisse  retarder  le  service 
pour  lequel  il  sera  requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus 
voisin  du  commissaire  empêché,  ou  que  rempécheincnt  n'est  pas 
légitime  ou  n'est  pas  prouvé,  k 11  faut  ajouter  que  les  décrets  du 

> Séance  du  21  frucl.  au  XII.  Locré,  tom.  XXIV,  p.  139. 
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28  mars  1852  et  17  janvier  1853  ont  étendu  la  juridiction  des 
commissaires  de  police  cantonaux  à toutes  les  communes  du 
canton,  et  que  le  décret  du  5 mars  1853  a également  étendu  la 
juridiction  du  commissaire  départemental  à (out  le  département. 

§ VII.  Droits  et  attributions  des  maires  et  adjoints. 

1176.  Les  maires  et  adjoints  eiiercenl,  en  général,  en  matière 
de  police  judiciaire  les  mêmes  fonctions  que  les  commissaires  dè 
police.  Nous  n’aurons  donc  qu’à  nous  référer,  dans  ce  paragraphe, 
aux  régies  posées  dans  le  paragtajihe  précédent. 

La  loi  du  3 juillet  1848,  qui  a changé  le  mode  de  leur  nomi- 
nation, précédemment  établi  par  la  loi  du  21  mars  1832,  en 
élargissant  le  principe  électif  qui  déjà  lui  servait  de  base,  et 
celle  du  5 mai  1855,  n’ont  point  touché  à leurs  attributions.  Ces 
attributions,  fixées  par  la  loi  du  18  juillet  1837  et  par  le  Code 
d’instruction  criminelle,  sont  administratives  et  judiciaires. 

Leurs  fonctions  administratives , dont  nous  avons  apprécié  pré- 
cédemment les  différehtes  faces  (voy.  n*  909) , sont  étrangères  à 
notre  sujet.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  leurs  fonctions 
judiciaires. 

Les  maires  ou  leurs  adjoints  sont  juges  de  policé  dans  les  com- 
munes non  chefs-lieux  de  canton  (art.  166  do  Code  d’insltuclion 
criminelle)  ; 

Ils  sont  ofBciers  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police 
tenu  par  le  juge  de  paix,  en  cas  d’empêchement  oü  à défaut  du 
commissaire  de  police  (art.  144); 

Ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  (art.  9); 

Enfin  ils  sont  auxiliaires  du  procureur  impérial  (art.  50). 

Dans  toutes  ces  fonctions,  les  adjoints  ont  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  maires,  seulement  ils  he  les  exercent  qu’à  défaut  de 
ceux-ci.  Les  articles  9 et  50  les  placent  parmi  les  officieri  de 
police  judiciaire  et  les  officiers  auxiliaires  du  ministère  public; 
les  articles  11, 14, 15, 16,  144  et  167  les  appellent  à suppléer  les 
maires  dans  toutes  leurs  attributions  judiciaires. 

Nous  avons  exposé,  dans  noire  n”  1 1 63,  les  pouvoirs  des  officiers 
auxiliaires  du  procureur  impérial.  Les  maires  et  leurs  adjoints 
participent  à ces  pouvoirs  et  sont  soumis  aux  règles  qui  en  déri- 
vent. Nous  nous  occuperons  ultérieurement  de  leurs  fünctions 
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près  les  tribunaux  de  police  ; nous  ne  les  considérons  donc  ici 
que  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

1177.  En  général,  ils  n’agissent  même  en  cette  qualité  qu’à 
défaut  ou  en  remplacement  du  commissaire  de  police.  L’article  11 
du  Code  d’instruction  criminelle  porte  : a Les  commissaires  de 
police,  ei  dans  les  communes  où  il  n’y  en  a point,  les  maires, 
au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  rechercheront  les 
contraventions  de  police.  » L’article  14  ajoute  : « Dans  les  com- 
munes où  il  n’y  a qu’un  commissaire  de  police,  s’il  se  trouve 
légitimement  empêché,  le  maire  ou,  au  défaut  de  celui-ci , l’ad- 
joint du  maire  le  remplacera  tant  que  durera  l’empêchement.  » 
11  résulte  de  ces  deux  textes  que,  dans  les  communes  où  il  n’y  a 
pas  de  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  en  remplis- 
sent les  fonctions,  et  que,  dans  les  communes  où  il  y en  a,  ils 
se  bornent  à les  suppléer  en  cas  d’empêchement.  Telles  étaient 
aussi  les  dispositions,  plus  explicites  encore,  des  articles  25  et 
35  du  Code  du  3 Imumaire  an  IV. 

1178.  Mais  faut-il  conclure  de  ces  dispositions  V]ric,  'dans  les 
communes  où  il  y a un  commissaire  de  police , les  maires  et 
adjoints  ne  puissent,  tant  qu’il  ïi’est  pas  empêché,  constater  les 
contraventions?  La  Cour  de  cassation  a pensé  que  le  droit  du 
commissaire  de  police  n’est  pas  exclusif  de  celui  des  maires 
et  adjoints  ; « Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  la  police  munici- 
pale, les  commissaires  de  police  ne  sont,  dans  chaque  comdinne, 
que  les  délégués  du  pouvoir  municipal;  que  l’obligation  qui  lui 
est  spécialement  imposée  par  le  Code  de  rechercher  et  de  constater 
les  contraventions  commises  aux  règlements  en  vigueur  ne  mo- 
difie pas  à cet  égard  le  droit  qui  appartient  personnellement  aux 
maires  et  aux  adjoints  des  maires;  qu’en  effet  l’article  10  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  les  investit  sans  réserve  de  la  police  muni- 
cipale, et  n’a  fait  eii  cela  que  leur  conserver  une  attribution  qù’ils 
tenaient  des  lois  des  14  décembre  1780,  16-24  août  Ï79Ô, 
9-28  pluviôse  an  VIII;  que  les  maires  et  leurs  adjoints  sont  donc 
compétents,  même  dans  les  communes  où  il  y a des  commissàires 
de  police,  pour  procéder  de  leur  chef  à la  constatation  des  infrac- 
tions aux  règlements  de  police  ; qu’on  ne  saurait , en  l’absence 
d’une  disposition  formelle  sur  ce  point,  conclure  des  pouvoirs 
conférés  à ces  commissaires  qu’ils  sont  exclusifs,  dt  que  les  itiaires 
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ainsi  que  les  adjoints,  n’ont  point  caractère  pour  constater  per- 
sonnellement les  contraventions  de  police , surtout  quand  les 
comniissaircs  de  police  ne  sont  pas  avec  eux  présents  à la  perpé- 
tration de  ces  infractions,  et  qu’il  importe  à l’ordre  public  qu’elles 
soient  constatées  au  moment  où  elles  sont  conunises'.  n Cette 
question  n’est  point  exempte  de  difficultés;  et,  d’abord,  les  motifs 
de  l’arrêt  sont  insuffisants.  Les  commissaires  de  police  ne  sont 
les  délégués  du  pouvoir  municipal  qu’en  ce  qui  concerne  la  police 
administrative;  relativement  à la  police  judiciaire,  ils  ne  sont  les 
délégués  que  de  la  loi.  Ils  ne  relèvent  donc  pas,  dans  cette  bran- 
che de  leurs  fonctions,  du  pouvoir  municipal  dont  elle  n’émane 
pas.  Si  l’article  10  de  la  loi  du  18  juillet  18.37  porte  que  le  maire 
est  chargé  de  la  police  municipale,  cette  disposition  ne  fait, 
comme  le  remarque  très-exactement  l’arrêt,  que  continuer  l’at- 
tribution administrative  que  les  lois  des  14  décembre  1789  et 
16-24  août  1790  avaient  établie  déjà;  or,  est-ce  que  cette  attri- 
bution, qui  lui  donne  le  pouvoir  do  faire  des  règlements  et  de 
prendre  des  mesures  de  police , emporte  le  droit  de  constater  les 
contraventions  et  de  dresser  des  procès-verbaux?  On  peut  allé- 
guer encore,  à l’appui  de  la  même  décision,  qu’il  suffit  que  l’ar- 
ticle 9 du  Code  d’instruction  criminelle  ait  rangé  les  maires  et 
adjoints  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire  pour  qu’ils  aient  le 
pouvoir  de  procéder  aux  actes  de  cette  police.  Mais  cet  article 
porte  en  termes  formels  que  la  police  judiciaire  ne  sera  exercée 
par  les  officiers  qu'il  énumère  que  sitivani  les  distinctions  qui  vont 
être  établies;  or,  l’une  de  ces  distinctions  est  celle  qui  ne  donne 
action  aux  maires  et  adjoints  qu’à  défaut  ou  en  cas  d’empéclie- 
ment  des  commissaires  de  police.  Sans  doute,  il  importe  à l’ordre 
public  que  les  infractions  soient  constatées  au  moment  où  elles 
sont  commises;  mais  là  n’est  pas  la  question,  il  ne  s’agit  pas 
d’apprécier  l’utilité  de  la  constatation,  mais  sa  légalité.  Les  maires 
ont-ils  le  droit  de  dresser  procès-verbal  d’une  contravention  en 
présence  du  commissaire  de  police?  C’est  là  ce  qu’il  faut  décider 
et  ce  que  l’arrêt  n’a  pas  explicitement  résolu.  En  matière  de  com- 
pétence, il  est  de  principe  que  tout  pouvoir,  soit  de  juridiction 
ou  de  police,  doit  avoir  pour  b.isc  les  termes  exprès  de  cette  loi. 
Or  quels  sont  ces  termes?  ils  subordonnent  la  compétence  des 
maires  à celle  du  commissaire  de  police,  là  ou  se  trouve  nn  com- 
I Arr.  CB9S.  6 sept,  et  15  déc.  1838  (Bull,,  n»*  302  et  386). 
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niissairc  de  police;  ils  ne  l'admeftent  qu'en  cas  d’enipêchcment. 
Il  s’ensuit  que,  en  dehors  de  ce  cas,  elle  n’est  pas  légale,  elle 
n’existe  pas.  Et , en  formulant  cette  exclusion , la  loi  a-t-elle 
manqué  de  prévoyance?  s’est-elle  trompée  lorsqu’elle  a supposé 
plus  de  zèle  et  d’activité  dans  les  commissaires  de  poliee  et  que  , 
pour  éviter  de  continuels  conflits,  elle  les  a désignés  comme  les 
agents  principaux  de  la  surveillance  qu’elle  organisait?  Au  sur- 
plus, si  nous  avons  dû,  pour  maintenir  une  règle  importante  du 
droit,  discuter  les  motifs  qui  ont  fondé  la  jurisprudence,  il  nous 
parait  qu’en  fait  il  ne  serait  pas  impossible  de  concilier  cette 
jurisprudence,  qui  peut  avoir  des  effets  utiles,  avec  les  termes 
mêmes  de  la  loi.  Que  faut-il,  pour  faire  naître  la  compétence  du 
maire,  pour  qu’il  puisse  procéder  légalement?  Il  faut  que  le  com- 
missaire se  trouve  empêché.  Or  est-il  nécessaire  que  cet  empê- 
chement soit  constaté?  n’est-il  pas  surtisamment  présumé,  par 
cela  seul  que  le  commissaire  de  police  est  retenu  loin  du  lieu  de 
la  perpétration  par  son  service,  par  cela  seul  qu’il  est  absent?  Si 
la  loi  n'a  appelé  les  maires  et  les  adjoints  qu’en  remplacement , 
elle  a voulu  qu'ils  suppléassent  les  agents  qu’elle  a désignés 
d’abord,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  ne  peuvent  remplir  leurs  fonc- 
tions. Or  ils  ne  les  remplissent  pas  lorsqu’ils  laissent  se  produire 
des  contraventions  sans  les  constater.  Tout  ce  qui  résulterait  de 
cette  interprétation,  c’est  que  les  maires  et  adjoints  n’auraient 
aucun  caractère  pour  constater  personnellement  les  contraven- 
tions, lorsque  les  commissaires  de  police  seraient  présents  à leur 
perpétration  ou  en  mesure  de  les  constater  immédiatement. 

1179.  La  compétence  accessoire  des  maires  et  des  adjoints 
est,  d’ailleurs,  la  même  que  celle  des  commissaires  de  police. 
Ils  doivent  donc,  l*à  leur  défaut  et  en  cas  d’empêchement  de  ces 
agents,  rechercher  les  contraventions  de  police  et  celles  qui  por- 
tent atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières;  2°  recevoir  Ic.s 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  sont  relatifs  à ces  con- 
traventions; .3“  les  constater  par  des  procès-verbaux;  -4“  donner 
avis  au  procureur  impérial  des  crimes  ou  délits  dont  ils  acquiè- 
rent la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  5°  recher- 
cher et  constater  les  infractions  spéciales  que  nous  avons  énumé- 
rées dans  le  paragraphe  précédent  et  pour  lesquelles  ils  ont 
concurrence  avec  les  commissaires  de  police. 
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§ VIII.  Droits  et  attributions  des  officiers  de  gendarmerie. 

],18Q>  Le  Code  d'instruction  criminelle  s' est  borné  à conférer 
aux  officiers  de  gendarmerie,  par  l’article  9,  la  qualité  d’officier 
(le  police  judiciaire,  et  par  l’arlicle  48,  celle  d’officier  auxiliaire 
du  procureur  impérial,  sans  définir  spécialement,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  double  mission  qu’il  leur  attribue. 

Cette  mission  consiste  donc , d’après  les  règles  générales  de 
la  loi,  : 

1°  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  à donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  impérial  de  tous  les  crimes  ou  délits  dont 
ils  acquiérent  la  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
(art;.  2ü)  : 

2.°  Comme  auxiliaires  du  ministère  public,  ii  recevoir  les  dé- 
nonciations des  crimes,  des  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  habituelles  (art.  48);  et,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  réquisition  de  la  part  d’un  chef  de  maison, 
à procéder  à tous  les  actes  d’information  sommaire  qui,  dans  les 
mêmes  cas,  sont  de  la  compétence  du  procureur  impérial  (art.  49). 

Mais  ces  attributions  ont  été  développées  par  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI,  l’ordonnance  dm  29  octobre  1820  et  le  décret  du 
1*'  mars.  1854  qui  ont  tracé  les  règles  spéciales  de  la  gendarmerie. 

1181.  Les  fonctions  des  officiers,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  sont  indiquées  dans  les  termes  suivants  : « Les  capi- 
taines commandant  la  gendarmerie  nationale  seront  tenus  de  faire 
connaître  aux  commissaires  du  directoire  près  les  administrations 
centrales,  les  tribunaux  civils  et  criminels,  tous  les  objets  qui 
pourront  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  Us  rece- 
vront de  ces  commissaires  les  réquisitions  et  instructions  relatives 
à l’exécution  des  arrêtés  du  directoire  exécutif,  des  administra- 
tions, des  jugements  et  ordres  supérieurs,  et  leur  communique- 
ront exactement  tous  les  renseignements  qu’ils  auront  extraits 
tant  des  feuilles  de  service  que  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
sous-officiers  et  gendarmes  » (loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  141). 
L'ordonnance  du  29  octobre  1820  reproduit  celle  disposition,  en 
l'étendant,  comme  le  Code,  à tous  les  officiers  : « Article 66.  Les 
chefs  d'escadron  et  capitaines  commandant  la  gendarmerie  des 
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départements  informent  sur-le-champ  les  procureurs  généraux 
près  nos  cours  royales  de  tous  les  événements  qui  sont  de  nature 
à donner  lieu  à des  poursuites  judiciaires.  Ces  officiers,  ainsi  que 
les  lieutenants,  informent  également  sur-le-champ  nos  procureurs 
royaux,  et  à défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de  même 
nature  qui  surviennent  dans  le  ressort  du  tribunal  près  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions.  — Art.  175.  Le  service  de  la  gen- 
darmerie ayant  pour  but  spécial  d'assurer  le  maintien  de  l’ordre 
et  l’exécution  des  lois,  les  ofGciers  de  ce  corps  doivent,  indépen- 
damment des  attributions  qu’ils  exercent  en  leur  qualité  d’officiers 
de  police  auxiliaires,  transmettre  sans  délai  à notre  procureur 
royal  les  procès-verbaux  que  les  sous-officiers  et  gendarmes  ont 
dressés , dans  l’exécution  de  leur  service , pour  constater  les 
crimes  et  délits  qui  laissent  des  traces  après  eux;  ils  y joignent 
les  renseignements  que  ces  auxiliaires  ont  recueillis  pour  en 
découvrir  les  auteurs  et  complices.  Ils  transmettent  pareillement 
aux  commissaires  de  police  et  aux  maires  des  lieux  où  de  simples 
contraventions  auraient  été  commises  les  procès-verbaux  et  ren- 
seignements qui  concernent  les  prévenus  de  ces  contraventions,  n 
L’article  268  du  décret  du  1"  mars  1854  a répété  ces  dispositions. 

Les  fonctions  de  ces  officiers,  comme  auxiliaires  du  ministère 
public,  sont  indiquées  par  les  articles  148  et  suivants  de  l’or- 
donnance du  29  octobre  1820.  a Article  148.  Les  officiers  de  la 
gendarmerie,  en  leur  qualité  d’officiers  de  police  auxiliaires,  se 
transportent  dnns  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelles, pour  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations,  constater 
les  délits  et  les  crimes,  et  recueillir  toutes  les  preuves  qui  pour- 
raient en  faire  connaître  les  auteurs.  — Article  150.  Lorsque  les 
infractions  sont  punissables  de  peines  correctionnelles,  afflictives 
ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie,  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers de  police  auxiliaires,  reçoivent  les  plaintes  et  les  dénoncia- 
tions qui  leur  sont  faites  de  ces  infractions.  — Article  155.  Les 
officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer  sans  délai  à notre 
procureur  royal  les  plaintes  et  les  dénonciations  qu’ils  ont<  reçues 
en  leur  qualité  d’officiers  de  police  auxiliaires;  leur  compétence 
ne  s’étend  pas  au  delà;  ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruction 
préliminaire  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  lorsque,  s’agist 
sant  d’un  crime  ou  d’un  délit  même  non  flagrant,  commis  dans 
rintéricur  d5ipç.  maison,  Ip  chef  de  cettq  maison  les  rpquiert  de 
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le  constaler.  u (.Art.  218  cl  siiiïanis  du  décret  du  I"  mars  I85i). 
Les  dispositions  suivantes  se  rapportent  au  flagrant  délit  et  seront 
plus  loin  l’objet  de  notre  examen. 

1182.  Les  ofticiers  de  gendarmerie  ont  (|uel(|ucs  attributions 
spéciales.  La  loi  du  1.5  avril  182y,  sur  la  pécbe  fluviale,  leur 
lionne,  par  son  article  3G,  le  droit  de  constaler  les  délits  de 
pèche.  L’article  22  de  la  loi  du  .3  mai  184A  leur  attribue  égale- 
ment le  droit  de  constater  les  délits  de  chasse.  Plusieurs  lois  par- 
ticulières confèrent  encore,  soit  cipressément  aux  gendarmes , 
comme  la  loi  du  28  avril  18  lü,  article  223,  soit  en  général  à la 
gendarmerie,  comme  l’arrêté  du  27  praiiial  an  l.'f,  sur  les  postes, 
et  l’ordonnance  du  lü  juillet  1828,  sur  les  voitures  publiques,  le 
droit  de  constater  certaines  infraclions.  Les  ofticiers,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  nommément  désignés  dans  ces  lois,  peuvent-ils 
procéder  au*  actes  attribués  aux  gendarmes  u\\  à \-Agendarmeric / 
Ce  point  ne  peut  être  douteux.  Les  ofticiers  font  jiarlie  de  la  gen- 
darmerie, et  dés  lors  peuvent  e.xercer  toutes  les  fonctions  attri- 
buées, en  général,  à la  gendarmerie.  Maintenant,  faudrait-il 
distinguer  entre  les  cas  où  la  loi  a employé  le  mot  gendarmerie 
ou  les  mots  les  gendarmes  ? Il  est  évident  que  ces  expressions 
ont  la  même  signitlcalion;  elles  comprennent  les  officiers,  les 
sous-ofticiers  et  les  simples  gendarmes,  en  un  mol,  tous  les  mi- 
litaires qui  constituent  l’arme  de  la  gendarmerie. 

Nous  ferons  connaître,  dans  le  chapitre  V,  les  délits  et  contra- 
ventions que  les  sous-ofticiers  et  gendarmes,  quoiqu’ils  ne  soient 
pas  officiers  de  police  judiciaire,  ont  pouvoir  de  constaler. 

§ IX.  Droits  et  attributions  des  gardes  forestiers. 

1183.  Les  gardes  forestiers  sont,  aux  termes  des  articles  SI 
et  l(j  du  Code  d’instruction  criminelle,  officiers  de  police  judi- 
ciaire; ils  ne  sont  pas  officiers  auxiliaires  du  ministère  public. 

Leurs  attributions  sont  spéciales  et  limitées.  L’article  16  du 
Code  d’instruction  criminelle  porte  : a Les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers,  considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  fores- 
tières. » Les  gardes  forestiers  sont  principalement  préposés  à l.i 


Digilized  by  Google 


CH  AP.  111.  DSCITS  ET  ATTIUBUT.  DES  OFFIC.  DE  POL.  JUDIC. , N' 1 1 8-4.  8!) 

garde  des  propriétés  forestières  et  chargés  de  rechercher  les  délits 
qui  s’y  rattaclicnt. 

Ces  gardes,  agents  de  radniinislration  des  forêts,  et  placés 
sous  une  autorité  hiérarchique,  sont  soumis  à des  règles  particu- 
lières. Aux  ternies  de  rarliclc  3 du  Code  forestier:  a Mul  ne  peut 
exercer  un  emploi  forestier,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  » .Aux  termes  de  l’article  5 : a l,es  agents  et  préposés 
de  l’administration  forestière  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu’après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commis- 
sion et  l’acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 
Dans  le  cas  d’un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans 
un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n’y  aura  pas  lieu  à une 
autre  prestation  de  serment.  » Mais  dans  le  dernier  cas  ils  de- 
vraient néanmoins  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  leur 
nouvelle  résidence  leur  commission  et  l’acte  de  prestation  de  leur 
serment;  car  la  loi  ne  dispense  que  d’un  nouveau  serment,  et  il 
est  nécessaire  qu’ils  justifient  de  leur  titre  et  de  leur  aptitude  à 
remplir  leurs  fonctions  '.  Ils  portent  un  uniforme^;  il  sont  auto- 
risés à s’armer  d'un  fusil  simple  pour  leur  défense  ils  tiennent 
un  registre  d’ordre  sur  lequel  ils  sont  tenus  de  transcrire  leurs 
procès-verbaux  et  de  faire  mention  de  tous  les  actes  auxquels  ils 
procèdent  ‘ ; ils  doivent  résider  dans  le  voisinage  des  forêts  ou 
triages  confiés  à leur  surveillance  ‘.  Leur  emploi  est  incompatible 
avec  toutes  autres  fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires  ". 
Il  leur  est  interdit  de  faire  le  commerce  de  bois,  d’exercer  aucune 
industrie  oii  le  bois  soit  em[doyé  comme  matière  principale,  de 
tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail  ’. 

1184.  Sous  celte  dénomination  de  gardes  forestiers,  il  faut 
au  reste  comprendre  les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied. 
L’article  24  de  l’ordonnance  du  1"  août  1827  porte  : « Les 

* Conf.  M.  Mangin,  n.  125,  cl  nrr.  cass.  10  sopl.  1817  (Bull.,  n“  216). 

’ Ord.  l»"-  août  1827,  art.  18  et  29. 

a Même  ord.,  art.  30. 

A Même  ord.,  art.  20. 

Même  ord.,  art.  25. 

® Cod.  for.,  art.  4.  ., 

’ Ord.  août  1827,  art.  31. 
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gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  sont  spécialement  charges  de 
faire  des  visites  journalières  dans  les  hois  soumis  au  régitiie  fores- 
tier et  de  dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraven- 
tions qui  y auront  été  commis.  » Les  aiiiclc.s  27  et  28  ajoutent  : 
a Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  adresseront  leurs  rap- 
ports à leur  chef  immédiat  et  leur  remettront  leurs  procès-verbaux 
revêtus  de'  toutes  les  formalités  prescrites.  — Indépendamment 
des  fonctions  communes  aux  gardes  à cheval  et  aux  gardes  a pied, 
le  directeur  général  pourra  atti  ibuer  aux  gardes  à cheval  les  fonc- 
tions do  surveillance  immédiate  sur  les  gardes  à pied.  » Il  est 
évident  que  ces  deux  classes  de  gardes  ont,  avec  un  grade  supé- 
rieur, le  mémo  caractère  et  la  même  mission.  Mais  en  est-il  ainsi 
dea  agents  et  arpenteurs  forestiers?  L'article  160  du  Code  fores- 
tier semble  les  assimiler  aux  gardes  par  cette  disposition  ; « Les 
agents,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  recherchent  et  constatent, 
par  procès-verbaux,  les  délits  et  conlreventions;  les  agents  et 
arpenteurs  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés , et  les  gardes  dans  l’arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés.  » L’article  22116  l'ordonnance 
ajoute  : a Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  délits  qu’ils 
reconnaîtront  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  déplacements 
de  bonnes  et  toute  dégradatiou  ou  altération  de  limites , et  ils 
remettront  aux  agents  fore.sticrs  les  procès-verbaux  qu’ils  auront 
dressés,  n Nonobstant  ces  dispositions,  il  n’est  pas  douteux  que 
ces  agents,  n’étant  point  des  gardes,  n’oijt  pas  la  qualité  d’offi- 
ciers de  police  judiciaire,  que  la  loi  ne  confère  qu’aux  seuls  gardes. 
La  raison  de  celte  distinction  est  que,  spécialement  affectés  à 
l’arpentage  des  coupes  et  aux  opérations  nécessaires  pour  les  déli- 
mitations, aménagements,  échanges  et  cantonnements,  les  arpen- 
teurs n’ont  pas,  comme  les  gardes  forestiers,  la  mission  habituelle 
do  constater  les  délits  et  conti'aven lions  et  qu’ils  u’exercqqt  cc 
pouvoir  qu’acçidentellement,  et  quand  leurs  opérations  leur  révè- 
lent quelque  infraction.  Peut-on  dire,  comme  le  propose,  un 
légiste',  qu’ils  deviennent  officiers  de  police  judiciaire  au  mo- 
ment où  ils  constatent  un  délit  ou  une  contravention?  La  qualité 
d’officier  de  police  judiciaire  ne  peut  être  déférée  que  par  la  loi, 
et  la  loi  ne  la  leur  a point  donnée.  Cette  qualité  n’est  point  la 
conséquence  des  actes  qui  sont  attribués  aux  agents,  elle  crée  une 
‘ M.  Mangin,  n.  117,  p.  239. 
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fonction  distincte  et  des  attributions  générales  qui  ne  peuvent 
appartenir  qu’aux  fonctionnaires  que  la  loi  a spécialement  dési- 
gnés. C’est  par  application  de  cette  régie  que  la  Cour  de  cassation 
a déclaré  que  « l’article  IG  du  Code  d’instruction  criminelle  ne 
concerne  que  les  gardes  forestiers  proprement  dits  et  non  les 
gardes  généraux  ' «.  Tous  les  agents  forestiers,  autres  que  les 
gardes  auxquels  la  loi  a délégué  le  pouvoir  de  dresser  des  procès- 
verbaux,  demeurent  dans  la  classe  des  agents  des  autres  admi- 
nistrations : ils  sont  compétents  pour  dresser  des  procès-verbaux 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; ils  ne  sont  point  oflicicrs  de  police 
judiciaire.  La  môme  décision  ne  s’applique  point  aux  gardes 
forestiers  des  communes  et  des  établissements  publics  ; ces  gardes, 
choisis  par  les  communes  ou  ces  établissements  et  agréés  par 
l’administration  forestière  qui  leur  délivre  leurs  commissions,  sont 
en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l’Etat  et  soumis  à l’auto- 
rité des  mêmes  agents  ; ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes 
et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi  en  justice,  pour  con- 
stater les  délits  et  contraventions  commis  même  dans  les  bois 
soumis  aa  régime  forestier,  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur 
est  confiée*.  Elle  ne  s’applique  pas  non  plus  aux  gardes  forestiers 
des  particuliers;  ces  gardes,  agréés  par  le  sous-préfet,  et  asser- 
mentés, ont  le  droi^  de  çpnstatcr  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  confiés  à.  leur  .surveillance 

1185.  Recherchons  mainlienant  quelles  sont  les  attributions  et 
la  compétence  des  gardes  forestiers  , dans  quels  lieux  ils  peuvent 
exercer  leurs  fonctions,  et  quels  sont  les  actes  auxquels  ils  peu- 
vent procéder. 

L’article  IG  du  Code  d’instruction  criminelle  a defini  leur  mis- 
sion générale  : h Ils  sont  chargés  de,  rechercher,  chacun,  dans  le 
territoire  poiir  lequel  i)s  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les, 
contraventions  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  cl 
forestières.  » 

Ce  texte  donne  lieu  à plusieurs  observations.  En  premier  lieu, 
les  gardes  ne  peuvent  exercer  cette  mission  que  dans  l’étendue 
du  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés.  L’article  160 

• Ait.  cass.  19  févr.  1825  (J.  P.,  loin.  XI.\,  p.  199). 

2 Cod.  for.,  art.  95  et  99. 

3 Cod.  for.,  art.  117,  188  cl  189;  Ord.  for.,  art.  150. 
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(lu  Code  fore.stier  reproduit,  en  l’expliquanf , cette  disposition  : 
« Les  gardes  forestiers  reelicrclient  et  conslntcnt  par  proei's- 
verbaux  les  délits  et  contraventions  dans  l’arrondissement  du  tri- 
bunal prés  duquel  ils  sont  assermentés.  » Ainsi,  les  gardes  sont 
compétents  pour  exercer  leurs  fonctions  dans  tout  rarrondissc- 
ment  du  tribunal  près  lequel  ils  sont  assermentés.  Il  n’y  a d’ex- 
ception à cet  égard  qu'en  ce  (pii  concerne  les  gardes  particuliers. 

Cette  compétence  s’étend  à tous  les  bois  et  forêts  qui  sont  situés 
dans  cet  arrondissement,  soit  qu’ils  soient  soumis  au  régime 
forestier,  soit  qu'ils  appartiennent  à des  particuliers. 

L’administration  forestière  ne  s’occupe  que  des  bois  et  forêts 
qui  sont  soumis  nu  regime  forestier.  L’article  151)  du  Code 
forestier  porte  : r L’administration  forestière  est  cliargéc,  tant 
dans  l’intérêt  de  l’Ktat  (pic  dans  celui  des  autres  pro])rictaires  de 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en  répa- 
ration (le  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois  cl 
forêts.  » Quels  sont  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier? L’article  1"  du  même  Code  les  désigne  en  ces  termes  : 
U Sont  soumis  au  réginie  forestier  et  seront  administrés  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 1*  les  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l’Ktat  ; 2*  ceux  qui  font 
partie  du  domaine  de  la  couronne  ' ; 3°  ceux  qui  sont  possédés  à 
titre  d’apanage  ou  de  majorais  réversibles  à l’Etat  * ; 4°  les  bois 
et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  communes  ’ ; 5"  ceux 
des  établissements  publics*;  6°  les  bois  et  forêts  dans  lesquels 
l’Etat,  la  couronne,  les  communes  ou  les  établissements  publics 
ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers*.  » Tels 
sont  les  bois  et  forêts  auxquels,  d’après  le  Code  forestier,  s’appli- 
quent exclusivement  les  fonctions  des  gardes.  En  effet,  l’ar- 
ticle 159,  comme  on  vient  de  le  voir,  limite  les  poursuites  dont 
l’administration  est  chargée  aux  délits  et  contraventions  commis 

■ Un  arrête  du  27  mars  1848  porte  : t Les  bois  et  forêts  qui  faisaient  partie 
de  roncirniie  liste  civile  seront  remis  immédiatement  à l'administration  des 
forêts  de  l'État,  pour  être  rc;{is  et  administrés  dans  les  mêmes  formes  cl  d'après 
les  lois  ou  rèqiemenis  qui  concernent  les  autres  forêts  nationales.  ■ 

2 V'oy.  la  loi  du  7 mai  1849,  sur  les  majorais. 

3 II  faut  ajouter  avee  l'art.  90  ; < Qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'amé- 
naqcment  ou  d'une  exploitation  régulière.  • 

* La  même  observation  s’applique  aux  bois  des  établissements  publics. 

V^oy.  Cod.  for.,  art.  113,  114,  115  et  116. 
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dans  les  bois  et  forêts  soumis  nu  régime  forestier;  et  l’aiticlc  24 
de  l’ordonnance  du  1"  août  1827,  rendue  pour  l’exécution  du 
Code,  charge  uniquement  les  gardes  » de  faire  des  visites  jour- 
nalières dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier  et  de  dresser 
procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraventions  qui  y auront 
été  soumis  t.  Les  gardes  des  communes  eux-mèmes,  qui  sont 
assimilés  aux  gardes  forestiers,  ne  puisent  dans  le  Code  forestier 
une  mission  légale  qu’en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (art.  99).  . 
Il  est  évident  que  l’administration  forestière  ne  peut  avoir  d'au- 
torité et  ses  agents  de  mission  émanant  d'elle  que  sur  les  pro- 
priétés qu’elle  administre  et  qui  sont  soumises  à son  régime.  Elle 
laisse  aux  gardes  particuliers  la  surveillance  des  bois  qui  ne  sont 
pas  soumis  à ce  régime  et  pour  la  surveillance  desquels  ils  sont 
commissionnés. 

1186.  Mais  les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  seulement  les  agents 
de  l’administration  forestière,  ils  sont  officiers  de  police  Judiciaire  ; 
ils  puisent  leur  pouvoir  non-seulement  dans  les  articles  159  et  160 
du  Code  forestier,  mais  dans  l’article  16  du  Code  d’instruction 
criminelle;  or  ce  dernier  article,  en  les  chargeant  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés 
forestières,  ne  distingue  point  entre  les  propriétés  soumises  au 
régime  forestier  et  celles  des  particuliers.  Il  suit  de  là  que  les 
gardes  forestiers  ont  compétence  pour  constater  les  délits  et  con- 
traventions commis  soit  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
soit  même  dans  les  bois  des  particuliers , dans  toute  l’étendue  du 
territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés.  Le  législateur,  en 
instituant  une  administration  spéciale  pour  la  gestion  des  pro- 
priétés de  l’État,  n’a  dû  se  préoccuper  que  des  infractions  préju- 
diciables à ces  propriétés;  mais  lorsqu’il  a posé  les  règles  géné- 
rales de  la  répression,  sa  prévoyance  s’est  portée  sur  toutes  les 
infractions,  soit  qu’elles  soient  nuisibles  à l’État  ou  aux  particu- 
liers. La  conservation  des  bois  constitue  d’ailleurs  un  intérêt 
général,  lors  même  qu’ils  appartiennent  aux  particuliers,  et  l’État 
doit  réprimer  les  actes  qui  y portent  atteinte.  Il  faudrait  donc 
décider  aujourd’hui,  comme  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de 
1669  et  de  la  loi  du  9 floréal  an  XI,  au  moins  à l’égard  de  cer- 
taines prohibitions  : « Que  l’infraction  ne  saurait  être  couverte 
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dans  les  bois  des  parliculiers  par  le  silence  des  propriétaires , ni 
nicine  justiliéc  par  leur  autorisation,  et  (pie  les  gardes  forestiers 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  peuvent  valable- 
ment en  dresser  procès-verbal,  quoique  ceux-ci  n’aient  pas  Requis 
leur  ministère  à cet  effet  n 

1187.  11  résulte  du  même  principe  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  dis- 
tinguer, même  en  ce  qui  concerne  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  si  les  lieux  où  le  délit  a été  commis  étaient  ou  non  com- 
pris dans  le  triage  confié  à la  surveillance  du  garde  qui  a constaté 
ce  délit.  Sa  compétence  s’étend  non-seulement  sur  ce  triage,  mais 
sur  tout  le  territoire  de  l’arrondissement.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  l’article  KiO  du  Code  forestier  qui  autorise  les  gardes 
il  rechercher  les  délits  et  contraventions  dans  l’arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés.  Telle  est  encore  la 
disposition  de  l’article  99  du  même  Code,  qui  veut  que  les  gardes 
des  communes  puissent  dresser  des  procès-verbaux,  même  dans 
les  bois  soumis  ali  régime  forestier,  autres  que  ceux  dont  la 
garde  leur  est  conjiée.  Il  en  est,  toutefois,  autrement  des  gardes 
particuliers  qui  ne  peuvent,  aux  termes  des  articles  188  et  189, 
constater  que  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et 
forêts  des  propriétaires  qui  les  ont  désignés.  Mais  si  les  gardes 
de  l’administration  et  des  communes  ont  une  compétence  géné- 
rale dans  toute  l’étendue  dé  leur  territoiré,  ils  ne  sont  néanmoins 
responsables  de  leur  négligence  qu’à  raison  des  délits  commis 
dans  les  triages  confiés  à leur  surveillance.  L’article  G du  Cocle 
forestier  porte,  en  effet  ; o Les  gardes  sont  responsables  des 
délits,  dégâts,  ablis  et  abi'outissements  qui  ont  lieu  dans  leurs 
triages , et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par  les 
délinquants,  lorsqu’ils  n’ont  pas  dûment  constaté  les  délits.  » 
Ainsi,  hors  de  ces  triagt^s , leur  droit  de  surveillance  ne  leur  im- 
pose que  des  devoirs  moins  rigoureux  et  la  responsabilité  qui  peut 
peser  sur  eux  n’est  qu’une  responsabilité  morale. 

\ 

1188.  La  compétence  des  gardes  forestiers  s’applique  princi- 
palement aux  délits  et  contraventions,  prévus  par  le  Code  fores- 
tier, et  qui  sont  commis  dans  les  bois  et  forêts  situés  danS  l’ar- 
rondissement où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Telle  est  la  mission 
générale  que  leur  donnent  les  articles  159  et  IGO  de  ce  Code. 

‘ Arr.  casa.  16  oct,  el  5 nov.  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  310  et  338). 
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Mais  elle  s’applique  encore,  exceptionnellement  sans  doute,  à 
d'autres  délits,  à d'autres  contraventions.  En  premier  lieu,  l'ar- 
ticle 16  du  Code  d’instruction  criminelle  les  charge  de  rechercher 
les  délits  et  les  contraventions  qui  auraient  en  général  porté 
atteinte  aux  propriétés  forestières.  Par  conséquent,  lors  même 
qu'il  s’agirait  d’un  délit  prévu  par  une  autre  loi  que  la  loi  fores- 
tière, mais  que,  par  sa  nature,  aurait  endommagé  la  propriété 
forestière,  le  garde  serait  compétent  pour  le  constater. 

Leur  compétence  s’applique  également,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 16,  aux  délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux 
j)ropriétés  rurales.  Quoique  plus  spécialement  chargés  de  la  sur- 
veillance des  propriétés  forestières,  ils  concourent,  avec  les  gardes 
champêtres,  à la  surveillance  des  délits  ruraux.  Le  législateur  a 
pensé  que,  par  la  nature  même  de  leurs  services,  ils  pouvaient 
être  à même  de  découvrir,  danslehrs  tournées,  les  infractions  qui 
intéressent  la  propriété  rurale,  et  il  leur  a donUè  une  compétence 
nécessaire  pour  les  constater. 

C’est  par  le  même  motif  qu’ils  ont  reçu  de  diverses  lois  spé- 
ciales le  pouvoir  de  constater  dtfs  délits  êt  contraventions  'qu’Üs 
peuvent  rechercher  dans  l’exercice  même  de  leurs  fonctions.  L’ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  15  avril  1829  leur  donne  le  droit  de  constater 
les  délits  dépêché;  l’article  223  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le 
colportage  et  la  circulation  illicite  des  tabacs;  l’àrtielè  22  dé  la 
loi  du  3 mai  18i4,  les  délits  de  chasse. 

Mais  cfette  compétence  ne  peut  être  étendue  àè  delà  des  limités 
fixées  par  la  loi.  Ils  ne  pourraient  donc  constater  leS  faits  qui 
auraient  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.  Si  ces 
faits,  soit  par  eux-mêmes,  soit  à raison  des  circonstances  daUs 
lesquelles  ils  auraient  été  commis,  étaient  qualifiés  crimes  par  la 
loi,  car  ils  n’ont  pouvoir  que  pour  constater  les  délits  et  les  con- 
traventions. Ils  ne  pourraient  également  constater  d’autres  délits 
et  contraventions  que  ceux  qui  portent  atteinte  aux  propriétés 
rurales  et  forestières , ou  qui  leur  sont  déférés  par  une  loi  spé- 
ciale , car  la  loi  générale  a restreint  leur  compétence  à là  consta- 
tation de  ces  faits 

1189.  Il  nous  reste  à préciser  les  actes  que  les  gardes  forestiers 
peuvent  accomplir  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

< Arr.  cass.  13  févr.  1819  (Bull.  n°73). 
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Le  premier  de  ces  acles  est  le  procès-verbal  qu’ils  doivent 
dresser  des  délits  ou  contraventions  qu'ils  ont  reconnus.  L'ar- 
ticle 16  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : n Ils  dresseront 
des  proccs-vcrhaux  à l'elfet  de  constater  la  nature,  les  circon- 
stances, le  temps,  le  lieu  des  délits  et  contraventions,  ainsi  que 
les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir,  n L'ar- 
ticle 160  du  Code  forestier  dispose  également,  qu’ils  reclicrclient 
et  constatent  par  procès-verbaux  les  délits  et  contraventions  '. 

La  loi  leur  attribue  ensuite  un  autre  droit,  c’est  le  droit  de 
saisie.  L’article  16  du  Code  d’instruction  criminelle  leur  donne 
le  droit  de  mettre  en  séquestre  les  choses  enlevées.  L’article  161 
du  Code  forestier  ajoute  : u Les  gardes  sont  autorisés  a saisir  les 
bestiaux  trouvés  en  délit  et  les  instruments,  voitures  et  attelages 
des  délinquants  et  à les  mettre  eu  séquestré  « 

EnGn,  et  pour  qu’ils  puissent  soit  dresser  leurs  procès-verbaux 
en  connaissance  de  cause,  soit  opérer  la  saisie  des  choses  enlevées, 
la  loi  leur  confère  encore  un  droit  de  perquisition.  L’article  16 
porte  : «■  Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles 
auront  été  transportées  et  les  mettront  en  séquestre  : ils  ne  pour- 
ront néanmoins  s’introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n’est  en  présence  soit  du  juge  de 
paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit 
du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint,  et  le  procès-verbal  qui 
devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il 
aura  été  fait.  i>  Les  articles  161  et  162  du  Code  forestier  repro- 
duisent cette  disposition.  Nous  ne  faisons  ici  qu’indiquer  sommai- 
rement les  actes  qui  sont  de  la  compétence  des  gardes;  nous 
examinerons  plus  loin  les  conditions  et  les  formes  des  procès-ver- 
baux, saisies  et  perquisitions. 

Les  gardes  forestiers  sont  encore  tenus,  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  de  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  im- 
périal de  tous  les  crimes  et  délits,  même  étrangers  aux  matières 
rurales  et  forestières,  dont  ils  acquièrent  la  connaissance  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  mais  ils  n’en  dressent  point  de 
procès-verbaux;  ils  se  bornent  à en  donner  avis  et  à transmettre 
les  renseignements  et  pièces  qui  y sont  relatifs. 

Mais  ils  ne  sont  point  auxiliaires  du  ministère  public.  Ils  n’ont 

• Voy.  infrà  le  chapitre  des  Procès-verbaux. 

^ Voy.  infrà  le  chapitre  des  Saisies. 
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donc  pas  le  droit  de  recevoir  les  dénonciations  de  crimes  com- 
mis dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  et  de  délits 
commis  sur  le  même  territoire  et  étrangers  aux  matières  confiées 
à leur  surveillance  ; ils  doivent  renvoyer  ces  dénonciations  aux 
auxiliaires.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  aux  actes  d’infor- 
mation dont  les  officiers  auxiliaires  ont  reçu  la  délégation  dans 
les  cas  de  flagrant  délit.  Cependant,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, la  loi  leur  a conféré,  à raison  du  caractère  d’urgence  que 
peuvent  présenter  les  faits,  un  droit  provisoire  d’arrestation. 
L’article  16  renferme  les  dispositions  suivantes  : a Ils  arrêteront 
et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout 
individu  qu’ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé 
par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine 
d’emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave,  n Nous  examinerons 
cette  disposition  et  le  droit  qu’elle  confère  dans  notre  chapitre 
Du  flagrant  délit.  Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  qu’ils 
ne  sont  point  appelés  à constater  le  délit,  si  ce  délit  est  étranger 
à leurs  attributions;  ils  doivent  se  borner  à saisir  l’inculpé  et  à le 
conduire  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix. 

§ X.  Droits  et  attributions  des  gardes  champêtres 
des  communes  et  des  particuliers. 

1190.  Les  gardes  champêtres,  comme  les  gardes  forestiers, 
sont  officiers  de  police  judiciaire  et  ne  sont  point  officiers  auxi- 
liaires du  ministère  public. 

Les  gardes  des  communes  et  les  gardes  des  particuliers  ont  le 
même  caractère  et  sont,  les  uns  aussi  bien  que  les  autres,  officiers 
de  police  judiciaire.  Les  articles  9 et  16  du  Code  d’instruction 
criminelle,  en  effet,  en  instituant  en  général  les  gardes  cbam- 
pêtres  officiers  de  police  judiciaire  et  en  réglant  leurs  attributions, 
n’ont  fait  entre  ces  gardes  aucune  distiliction,  et  l’article  20  porte 
la  preuve  que  le  législateur  a entendu  les  confondre  dans  la  même 
dénomination,  puisqu’il  ajoute  : «Les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  des  communes  et  ceux  des  gardes  champêtres  et 
forestiers  des  particuliers  seront  remis  par  eux...  n Les  uns  et 
les  autres  oqt  donc  le  pouvoir  de  dresser  les  mêmes  procès-ver- 
baux , et  par  conséquent  de  constater  les  mêmes  faits.  Cette  assi- 
milation avait  donné  lieu  à quelques  objections  dans  le  sein  du 
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conseil  d’K(at.  M.  Treilhard  avait  dit  : « Qu’il  lui  répugnait  de 
voir  les  gardes  champêtres  des  particuliers  érigés  en  orticiers  de 
police  judiciaire;  que  l'influence  de  leurs  maîtres  pesait  trop  sur 
eux.  )i  M.  Cambacérès  répondit  ; a Qu’ils  étaient  assermentés  et 
qu’ils  devenaient  les  offleiers  de  l’administration,  puisqu’elle 
recevait  leur  serment.  i M.  Bigot  de  Préameneu  : « Qu’il  est  de 
l’intérêt  public  que  les  forêts  des  particuliers  soient  conservées, 
et  qu’elles  ne  peuvent  l’être  s’il  n’est  pas  permis  à ceux  qui  les 
gardent  de  constater  les  délits  qui  s’y  commettent.  » M.  Berlier: 
« Que  si  la  faculté  de  faire  garder  sa  propriété  est  un  droit  inhé- 
rent à la  propriété  même , un  simple  particulier  doit  en  user  de 
même  que  tout  corps  d’habitants  ; que  le  garde  d’un  particulier, 
à la  vérité,  a pour  limites  naturelles  de  ses  fonctions  celles  des 
héritages  dont  la  garde  lui  est  commise;  mais  que  le  projet  ne  dit 
rien  d’où  l’on  puisse  induire  que  sa  surveillance  s’étend  sur  les 
héritages  de  sa  commune  ; qu’il  est  vrai  aussi  qu’un  garde  cham- 
pêtre ne  peut  être  admis  à dresser  un  procès-verbal  qu’autant  qu’il 
est  assermenté  en  justice;  mais  que  cette  obligation  est  sous- 
entendue  dans  le  projet',  » Le  texte  de  la  loi  est  donc  l'expres- 
sion Adèle  de  son  esprit,  n Si  c’est  un  simple  particulier  qui 
choisit  les  gardes  et  leur  donne  mandat  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  surveillance  de  ses  propriétés,  dans  son  intérêt  privé,  c’est  la 
puissance  publique  seule  qui  les  investit  de  tous  les  pouvoirs 
tenant  à l’ordre  public,  qui  les  admet  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  et  qui  leur  en  donne  le  caractère  par  la  solennité  de  la 
réception  et  du  serment’,  n II  faut  donc  poser  d'abortl,  comme 
un  point  hors  de  contestation,  • que  l’article  16  est  général  et 
absolu , et  qu’en  déclarant  que  les  gardes  champêtres  sont  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
gardes  des  communes,  ceux  des  établissements  publies  ou  des 
particuliers  ’ » . 

1191.  La  loi  du  30  avril  1790,  sur  la  chasse,  est  la  première 
qui,  dans  notre  législation  nouvelle,  ait  autorisé  l’institution  des 
gardes  des  communes  : « Article  9.  Le  conseil  général  de  chaque 

' Procès-verbaux  du  cooseil  d'Etat,  séance  du  22  frim.  an  XIII.  Locré, 
tom.  XXIV,  p.  532. 

- Réqui».  et  air.  cass.  15  joillel  1836  (Bull.,  ir>S30). 

3 Att.  cass.  9 mars  1838  (Bull.,  n»  62);  et  conf.  2 juillet  1846  (Bail.,  n®  171). 
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coiDiiiunc  est  autorisé  à établir  un  ou  plusieurs  messiers,  ban- 
gards  ou  gardes  ebampétres  qui  seront  reçus  et  assermentés  par 
la  municipalité,  n La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
litre  VII,  reproduisit  celle  disposition  dans  les  termes  suivants  : 
cc  Article  1".  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  réeoltes, 
il  pourra  être  établi  des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités, 
sous  la  juridiction  des  Juges  de  paix  et  sous  la  direction  des  oili- 
ciers  municipaux.  Ils  seront  nommés  parle  conseil  général  dé  la 
commune,  et  ne  pourront  être  changés  et  destitués  que  dans  la 
même  forme.  — Article  4.  Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
les  gardes  champêtres  pourront  porter  toutes  Sortes  d’armes  qui 
seront  jugées  leur  être  nécessaires  par  le  directoire  du  départe- 
ment. Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou  d’étoiïe  oh 
seront  inscrits  ces  mots  : la  lA)i,  le  nom  de  la  municipalité, 
celui  du  garde.  — Article  5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés 
au  moins  de  25  ans;  ils  seront  reconnus  pour  gens  de  bonnes 
mœurs,  et  iis  seront  reçus  par  le  juge  de  paix  ; il  leur  fera  prêter 
serment  de  veiller  à la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui 
sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aurait  été  confiée  par  l’acte  de  leur  nomination.  » La  loi  du 
20  messidor  an  Ifl  vint  rendre  obligataire , pour  chaque  com- 
mune, le  droit  jusque-là  facultatif,  d'avoir  des  gardes  ; « Arti- 
cle 1*'.  H sera  établi,  immédiatement  après  la  promulgation  do 
présent  décret,  des  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes 
rurales  de  la  République.  — Article  2.  Ils  seront  nommés  par 
l’administration  do  district,  sur  la  présentation  des  conseils  géné- 
raux des  communes...  — Art.  3.  11  y aura  an  moins  un  garde 
par  commune,  et  la  municipalité  jugera  de  la  nécessité  d’j  en 
établir  davantage.  » Iy;s  articles  38  cl  41  do  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  sans  loucher  aux  dispositions  antérieores,  indiquaient  Id 
mission  cl  les  fonctions  des  gardes  champêtres  : u L’objet  de  leur 
institution,  portait  l'article  38,  est  la  conserVUtion  des  récoltés, 
fruits  de  la  terre  et  propriétés  rurales  de  toute  espèce.  « L’ar- 
ticle 41  a été  textuellement  reproduit  par  l’article  16  de  notre 
Code.  L’ordonnance  du  29  octobre  1820,  sUr  la  gendarmerie, 
attribue  aux  officiers  et  sous-officiers  de  cette  arme  une  .sorte  de 
surveillance  sur  les  gardes  champêtres  : « Article  310.  Les  gardés 
champêtres  des  communes  sont  placés  sous  la  surveillance  des 
commandants  des  brigades  de  gendarmerie,  qui  tiennent  nn 

7. 
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registre  particulier  sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms,  l’âge  et  le 
domicile  de  ces  gardes  champêtres.  — Article  311.  Les  officiers 
et  sous-officiers  de  gendarmerie  s’assurent,  dans  leurs  tournées, 
si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés;  ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfets  de  ce 
qu’ils  ont  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d’eux.  » 
L’ordonnance  du  29  novembre  1820  modifie  les  formes  de  leur 
nomination  : « Article  1".  Le  choix  des  gardes  champêtres  sera 
fait  par  les  maires  et  sera  approuvé  par  les  conseils  municipaux. 
Le  sous-préfet  de  l’arrondissement  leur  délivrera  une  commission. 
— Article  2.  Le  changement  ou  la  destitution  des  gardes  cham- 
pêtres ne  pourra  être  prononcé  que  par  le  sous-préfet,  sur  l’avis 
du  maire  et  du  conseil  municipal  du  lieu  ; le  sous-préfet  soumettra 
son  arrêté  à l’approbation  du  préfet.  » Enfin  l'article  13  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  porte  : «Le  maire  nomme  les  gardes  cham- 
pêtres, sauf  l’approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ; ils  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire;  mais  le  préfet  peut  seul  les  révoquer,  d 
Telle  est  la  législation  sur  les  gardes  champêtres  des  communes. 

1192.  Les  gardes  particuliers  n'ont  donné  lieu  qu’à  une  seule 
disposition  législative.  L'article  4 de  la  loi  du  20  messidor  an  IH 
reconnaît  leur  institution  en  ces  termes  ; « Tout  propriétaire 
aura  le  droit  d’avoir  pour  ses  domaines  un  garde  champêtre  ; il 
sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général  de  la  commune 
et  confirmer  par  le  district.  » Ce  droit  s’applique  au  fermier  aussi 
bien  qu’au  propriétaire'.  L’article  40  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV  reproduit  cette  disposition,  en  ajoutant  seulement  : « 11 
sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  l'administration  municipale.  » La 
Cour  de  cassation  a déclaré,  après  quelque  hésitation  *,  que  cette 
dernière  disposition  avait  été  modifiée  par  l’article  9 de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  ainsi  conçu  ; « Le  sous-préfet  remplira  les 
fonctions  exercées  maintenant  par  les  administrations  munici- 
pales. » Les  motifs  de  cette  décision  sont  : «Que  si,  par  la  loi  du 
3 brumaire  an  IV,  les  particuliers  qui  usaient  du  droit  de  nommer 
des  gardes  champêtres  pour  la  conservation  de  leurs  propriétés 
étaient  tenus  de  les  faire  agréer  par  l’administration  municipale, 

' Arr.  cass.  27  bruni,  an  XI  (J.  P.,  tom.  III,  p.  54). 

s Arr.  casa,  21  août  1823  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  134). 
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celle  attribution,  faite  aux  administrations  municipales,  a été 
transférée  par  l’article  9 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  aux 
sous-préfets  créés  par  cette  loi  ; que  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  des  parliculiers,  ainsi  nommés  et  agréés,  ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  attributions  que  les  gardes  des  communes , 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l’article  5,  section  VII,  de 
la  loi  du  28  septembre  et  G octobre  1791  ; que,  comme  eux,  ils 
sont  agents  de  la  force  publique  et  officiers  de  police  judiciaire  ; 
que  l’ordonnance  du  29  novembre  1820  n’est  point  applicable  aux 
gardes  parliculiers  , mais  seulement  aux  gardes  des  communes 
nommés  par  les  maires  » Celle  décision  devrait-elle  être  la 
même  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a restitué 
à l’autorité  municipale  une  partie  de  scs  attributions  et  notam- 
ment le  droit  de  nommer  scs  préposés  et  ses  gardes?  Ne  pourrait-on 
pas  décider,  conformément  à l’article  13  de  cette  loi,  et  en  reve- 
nant à l’article  4 de  la  loi  du  20  messidor  an  III,  que  les  gardes 
des  particuliers  doivent  être  agréés  par  le  conseil  municipal  et 
confirmés  par  le  sous-préfet? 

1193.  Cela  posé,  quelles  sont  les  attributions  des  gardes  des 
communes  et  des  gardes  des  particuliers  ? Ces  attributions , il 
importe  de  constater  ce  point  avant  tout , sont  les  mêmes  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  : l’article  16  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle les  comprend  tous  dans  ses  dispositions  et  leur  confère 
les  mêmes  droits;  il  n'y  a donc  lieu  de  faire  aucune  distinction 
entre  eux  quant  à la  nature  de  leur  compétence,  la  différence 
ne  s’élève  qn’en  ce  qui  concerne  le  territoire  auquel  celle  com- 
pétence s'applique  : le  garde  de  la  commune  exerce  ses  fonctions 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  communal , le  garde  particulier 
n'exerce  les  siennes  que  dans  les  limites  des  propriétés  conGces 
à sa  surveillance  ^ 

Ces  fonctions  sont  définies  par  l'article  16  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  dispose  que  «les  gardes  champêtres,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés, 
les  délits  et  contraventions  de  police  qui  auront  porté  allcinte  aux 
propriétés  rurales  et  forestières  « . 

I Ait.  cass.  8 avril  1826  (J.  ?.,  loin.  XX,  p.  351). 

^ .Arr.  cass.  % mars  1828  (J.  1’.,  lom.  XXI,  p.  1239). 
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Il  faut  que  les  gardes  champêtres  soient  assermentés.  C’est  la 
prestation  de  leur  serment  qui  est  la  base  de  leur  caractère  public  ; 
c'est  cette  prestalion  qui  peut  seule  assurer  l'efficacilé  légale  de 
leurs  procès-verbaux  : ils  ne  sont  officiers  de  police  judiciaire, 
ils  ne  peuvent  exercer  un  acte  quelconque  de  leurs  fonctions  qu’à 
|iarlir  du  moment  où  ils  ont  accompli  celte  solennelle  formalité. 
Avant  le  décret  du  1"  mars  1848,  ils  étaient  soumis  à un  double 
serment;  et  le  serment  politique  aboli  par  ce  décret  ayant  été 
l’clabli  par  l’article  14  de  la  constitution  du  14  janvier  1852,  ils 
doivent  le  prêter  encore  ainsi  que  le  serment  spécial  : u De 
veiller  à la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la 
foi  publique  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur  aura  été  confiée 
par  l’acte  de  leur  nomination.  » Ce  serment,  dont  la  formule  est 
écrite  dans  l’article  5,  section  VII,  de  la  loi  du  28  septembre- 
G octobre  1791,  est  commun  aux  gardes  des  communes  et  des 
particuliers. 

Les  gardes  champêtres , qui  sont  institués  pour  assurer  les 
propriétés  et  conserver  les  récoltes,  recherchent  les  délits  et  les 
contraventions  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières.  Or,  quels  sont  ces  délits  et  ces  contraventions? 
Les  délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés 
rurales  sont  prévus  par  le  titre  II  de  la  loi  du  28  seplembre- 
6 octobre  1791,  par  les  articles  444-462  du  Code  pénal,  et  par 
les  paragraphes  8,  9,  10,  13  et  14  de  l’article  471  ; 9 et  10  de 
l’article  475;  10,  11  et  12  de  l’article  479  du  même  Code.  Les 
délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  fores- 
tières sont  prévus  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  le  Code  forestier. 

1194.  Mais,  à l’égard  de  cette  dernière  catégorie  d’infractions, 
une  question  de  compétence  s’élève.  Les  gardes  champêtres  des 
comnipincs  ont-ils  le  droit  de  rechercher  les  délits  forestiers 
commis  sur  le  territoire  de  leur  commune,  même  dans  des  bois 
soumis  au  régime  forestier?  Il  est  certain  que  l’article  16  du  Code 
d’instruction  criminelle  contient  une  disposition  générale,  que 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  sont  concurremment 
appelés  à rechercher  à la  fois  les  délits  ruraux  et  les  délits  fores- 
tiers, et  que  les  uns  et  les  autres,  quoiqu’ils  soient  principale- 
ment affectés  par  leur  mission  spéciale  à rechercher,  les  premiers, 
les  délits  ruraux,  les  autres,  les  délits  forestiers,  ont  néanmoins 
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une  compétence  accessoire  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  ne 
font  pas  l’objet  de  leur  principale  attribution.  C’est,  d’après  cette 
interprétation,  qui  est  fondée  sur  les  termes  explicites  de  la  loi , 
que  nous  avons  reconnu  , dans  le  paragraphe  précédent , aux 
gardes  forestiers  le  droit  de  constater  les  délits  ruraux.  Il  est 
donc  à nos  yeux  hors  de  doute  que  les  gardes  champêtres  ont  le 
droit  réciproque  de  constater  les  délits  forestiers;  mais  le  doute 
s’élève  lorsqu’il  s’agit  de  poser  la  limite  dans  laquelle  ce  droit 
peut  s'exercer.  Peuvent-ils  l'étendre  sur  tout  le  territoire  de  la 
commune,  lors  même  qu'il  s'y  trouve  des  bois  de  l'Etat?  leur 
compétence  s'étend -elle  même  dans  ces  bois?  La  législation 
fournit , non  des  textes , mais  deux  considérations  graves  qui 
conduisent  à une  solution  négative.  La  première  est  que  les 
gardes  champêtres  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir,  avant  le  Code 
d'instruction  criminelle,  de  rechercher  les  délits  forestiers  dans 
les  bois  de  l'État.  Les  articles  5,  6 et  7 de  la  section  VII  de  la  loi 
du  28  septembre-6  octobre  1791,  qui  établissent  leurs  pouvoirs 
et  leur  responsabilité  , les  restreignent  à la  recherche  et  à la 
constatation  des  délits  de  police  rurale.  L'article  38  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  dispose  également  que  l'objet  de  leur  institution 
est  la  conservation  des  récoltes,  fruits  de  la  terre  et  propriétés 
rurales  de  toute  espèce,  et  l’article  39  explique  le  sens  de  ces 
termes  en  instituant  des  gardes  forestiers  pour  la  conservation  des 
bois  et  forêts.  Or,  l’article  16  de  notre  Code  n’a  point  exprimé 
l’intention  d'innover  et  de  modifier  ces  lois  antérieures;  s'il  réunit 
dans  une  désignation  collective,  comme  l’avait  fait  l’article  41  du 
Code  de  l’an  IV,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers, 
et  s’il  attribue  aux  uns  et  aux  autres  une  compétence  en  général 
commune,  il  n’elface  point  les  différences  que  leur  mission  dis- 
tincte élevait  antérieurement  entre  eux  et  ne  change  point  les 
limites  que  leur  compétence  respective  avait  reçues.  En  second 
lieu,  ni  la  loi  du  15-29  septembre  1791  sur  l’administration 
forestière,  ni  le  Code  forestier,  qui  déterminent  les  agents  chargés 
de  la  surveillance  des  bois  de  l’État,  n’ont  appelé  les  gardes  cham- 
pêtres à ce  service;  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier 
sont  régis  d’après  des  règles  spéciales;  les  agents  qui  concourent 
à leur  surveillance  sont  assujettis  à des  conditions  et  à une  res- 
ponsabilité qui  ne  pèsent  point  sur  les  gardes  champêtres;  il  y a 
donc  lieu  de  conclure  que  ces  gardes  doivent  demeurer  en  dehors 
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d'im  service  spécial  qui  exige  une  aptitude  qu’ils  n’ont  pas , et 
que  leur  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  délits  forestiers,  se 
borne  à ceux  de  ces  délits  qui  sont  commis  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers. C’est  dans  ce  sens  que  cette  question  a été  résolue  par 
la  Cour  de  cassation  '. 

1195.  Au  surplus,  la  règle  générale  de  cette  matière  est  que 
la  compétence  des  officiers  de  police  judiciaire  doit  être  stricte- 
ment restreinte  dans  les  termes  de  la  loi  ; car,  comme  le  dit  net- 
tement l’arrêt  qui  vient  d’être  cité , « toute  délégation  d’un  pou- 
voir public  ne  peut  valablement  résulter  que  d’une  disposition 
expresse  de  la  loi  ».  C’est  d’après  cette  règle  que  la  Cour  de  cas- 
sation a reconnu  que  les  gardes  ehainpétres  n’ont  aucun  pouvoir 
pour  constater  une  contravention  à un  règlement  de  police  sur  le 
balayage  : « Attendu  qu’ils  ne  sont  chargés,  selon  l’article  16, 
que  de  reelicrclier  les  délits  et  les  contraventions  qui  auront  porté 
atteinte  aux  propriétés  rurales;  que  les  procès-verbaux  par  eux 
dressés,  en  matière  de  police  urbaine,  ne  peuvent  donc  pas  faire 
foi  des  faits  qui  s’y  trouvent  énoncés,  jusqu’à  preuve  contraire, 
conformément  à l’article  134".  » 11  a été  également  déclaré  par 
un  autre  arrêt  « que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers 
n’ont  d’autre  pouvoir,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  que 
de  constater  les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui  auront 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières;  qu’ils  ne 
sont  pas  chargés  de  constater  les  contraventions  relatives  à la 
police  urbaine;  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agissait  pas  d’une 
contravention  ayant  porté  atteinte  à une  propriété  rurale,  mais 
seulement  d’une  contravention  de  police  urbaine;  que,  dès  lors, 
le  garde  champêtre  était  sans  caractère  légal  pour  la  constater, 
et  que  le  juge  de  paix,  en  refusant  force  probante  à son  procès- 
verbal  , n’a  commis  aucune  violation  de  la  loi  " » . Il  importerait 
peu  que  le  maire  eût  spécialement  délégué  le  garde  champêtre 
de  la  commune  pour  constater  les  contraventions  à un  règlement 
de  police,  car  une  telle  délégation  ne  peut  émaner  que  de  la  loi. 
La  Cour  de  cassation  a encore  reconnu  ce  point  en  déclarant  : 
U Que  la  loi  des  16-22  juillet  1791,  titre  I*',  article  46,  donne 

■ Arr.  cass.  13  janv.  1849  (Bull.,  n»  10). 

2 Arr.  cass.  7 mai  1840  (Bull.,  n°  127). 

''Arr.  caas.  2 déc.  1848  (Bull.,  n»  306). 
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aux  corps  municipaux,  que  les  maires  remplacent  aujourd'hui,  le 
pouvoir  de  faire  des  arrêtés  pour  ordonner  les  précautions  locales 
sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance  et  à leur  autorité  par  les 
articles  3 et  4,  titre  H,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler 
les  citoyens  à leur  observation  ; que  des  dispositions  desdits  arti- 
cles ne  peut  sortir  le  pouvoir  des  maires  de  déterminer  les  fonc- 
tions des  gardes  champêtres;  que  l'article  du  règlement  de  petite 
voirie  du  maire  d'Oiseniont,  qui  charge  le  garde  champêtre  de 
cette  commune  de  dresser  procès-verbal  de  toutes  les  contraven- 
tions qui  seront  commises  à ce  règlement,  ne  se  rattache  aux 
dispositions  ni  du  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  ni  d'au- 
cune autre  loi , et  qu'il  est  en  opposition  formelle  avec  l'article  16 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  donne  d'attribution  aux 
gardes  champêtres  que  pour  rechercher  et  constater  par  des  procès- 
verbaux  les  délits  et  les  contraventions  qui  portent  atteinte  aux 
propriétés  rurales;  que,  dans  l'esprit,  le  procès-verbal  du  garde 
champêtre  d'Oisemont  n'étant  pas  fait  dans  l'exercice  légal  des 
fonctions  de  ce  garde,  le  tribunal,  en  refusant  d'y  avoir  égard 
cl  en  en  prononçant  la  nullité,  n'a  contrevenu  à aucune  loi'.» 

1196.  Toutefois,  certaines  contraventions,  quoiqu’elles  ne 
soient  pas  rurales  par  leur  nature,  peuvent  le  devenir  quand 
elles  s’appliquent  à des  propriétés  rurales.  Les  contraventions  à 
la  voirie  urbaine,  par  exemple,  quand  elles  sont  commises  dans 
les  campagnes  et  qu'elles  deviennent  des  obstacles  à la  circulation 
sur  les  chemins  ruraux , peuvent  être  considérées  comme  des  in- 
fractions à la  police  rurale.  En  effet,  d'une  part,  elles  nuisent  à 
l’exploitation  des  biens  ruraux,  elles  portent  atteinte  à ces  pro- 
priétés, et,  d'un  autre  coté,  commises  dans  les  campagnes,  les 
gardes  champêtres  peuvent  seuls  les  constater.  C’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé  qu'un  garde  champêtre  peut  constater 
valablement  le  fait  d'avoir  gêné  la  libre  circulation  des  voitures 
sur  la  partie  d’un  chemin  situé  dans  la  campagne  : a Attendu  que 
les  articles  2,  3 et  40  du  litre  II  de  la  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre 1791  mettent  au  nombre  des  délits  ruraux  la  détérioration  et 
l’usurpation  des  chemins  publics  dans  les  campagnes;  qu’on  doit 
placer  dans  la  même  catégorie,  et  par  les  mêmes  raisons,  les 

> Arr.  casi.  30  oct.  1823,  cité  par  M>  Mangia,  d.  350. 
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embarras  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du  passage  sur 
ces  mêmes  chemins;  que,  dans  l'espèce,  le  garde  champêtre  a 
constaté  par  un  procès-verbal  que  Gouvel  avait,  en  répandant  de 
la  bauque  sur  la  voie  publique,  au-devant  de  son  moulin,  em- 
pêché les  charrettes  chargées  de  pouvoir  passer;  qu'il  résulte  tant 
du  procès-verbal  que  de  l'instruction  que  la  partie  du  chemin 
ainsi  embarrassée  n'est  pas  située  dans  l'intérieur  du  bourg,  mais 
hors  de  ce  bourg,  dans  la  campagne,  qu’il  ne  s'agissait  donc  pas 
d'une  contravention  de  voirie  urbaine,  niais  d’une  véritable  con- 
travention rurale  que  le  garde  était  compétent  pour  constater',  k 

1 197.  Quelques  lois  spéciales  ont  attribué,  en  outre,  aux  gardes 
champêtres  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  l’ les  délits  et 
contraventions  relatifs  à la  police  de  la  pèche*;  2"  les  délits  de 
chasse  *;  3°  le  délit  de  circulation  illicite  des  tabacs  *. 

Les  actes  auxquels  ils  peuvent  procéder  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  pour  constater  toutes  les  infractions  qu’ils  sont  chargés 
de  surveiller  sont  définis  par  l’article  16  du  Code  d’instruction 
criminelle.  Ces  actes  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  attribués 
aux  gardes  forestiers,  et  nous  les  avons  énoncés  dans  le  para- 
graphe précédent. 

Il  est  nécessaire  d’ajouter  cependant,  relativement  aux  attribu- 
tions extraordinaires  qu'ils  exercent  en  cas  de  flagrant  délit,  que 
les  gardes  particuliers  en  sont  investis  aussi  bien  que  les  gardes 
des  communes.  L’assimilation  faite  par  la  loi  n'a  point  de  restric- 
tion. La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : « Qu’il  résulte 
des  articles  16  et  20  du  Code  d’instruction  criminelle  et  des  arti- 
cles 187  et  189  du  Code  forestier  combinés,  et  d’après  la  relation 
nécessaire  qu’ont  entre  elles  ces  dispositions,  que  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers  sont  compris  dans  les 
dispositions  de  l’article  16;  qu'ils  sont  soumis  à l’obligation  non- 
seulement  de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et  contraven- 
tions qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  dont  la  con- 
servation leur  est  confiée,  mais  qu’ils  ont  encore  le  devoir  de 
constater  les  infractions  à la  sûreté  publique  ou  particulière,  et 

* Arr.  CM»,  l''  déc.  (Bull.,  n”  906). 

* L.  15  avril  1829,  art.  36. 

3 L.  30  avril  1790,  art.  8;  3 mai  18V4,  art.  22. 

< L.  28  avril  1816,  art.  223. 
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d’en  arrëler  les  auteurs  qu'ils  saisissent  en  flagrant  délit  ou  que 
dénonce  la  clameur  publique  ; qu'ils  se  trouvent  ainsi  par  la  nature 
de  leurs  fonctions  assimilés  aux  agents  de  la  force- publique  '.  » 

Les  gardes  champêtres  sont  tenus  de  remettre  leurs  procès- 
verbaux  a dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  suivant  les  termes  de 
l’article  15  du  Code  d'instruction  criminelle,  y compris  celui  où 
ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé,  n L’article  20 
qui  ordonne  cette  remise  est  ainsi  conçu  : a Les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  dos  communes  et  ceux  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  des  particuliers  seront,  lorsqu'il  s'agira  de 
simples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  15,  au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  ou  au  maire  dans  les  communes  où  il  n’y  a 
point  de  commissaire  de  police,  n 

L’article  ajoute  : « Et  lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de  nature  à 
mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au  procu- 
reur impérial.  « Il  ne  s’agit  ici  que  d’un  délit  rural  qui,  par  la 
nature  des  peines  dont  il  est  frappé,  rentre  dans  la  compétence 
de  la  juridiction  cori  ectionnelle;  car  les  gardes  champêtres  n’ont 
point  de  pouvoir  pour  constater  par  des  procès-verbaux  les  délits 
qui  sortent  du  cercle  de  leur  compétence  spéciale.  Ils  peuvent 
seulement,  relativement  à ces  délits,  quand  ils  les  reconnaissent 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  prendre  les  deux  mesures  qui 
sont  prévues  par  les  articles  16  et  29.  La  première  consiste, 
comme  on  l’a  vu  tout  à l’heure,  non  point  à constater  le  délit, 
mais  à saisir  en  cas  de  flagrant  délit  le  délinquant  dans  les  cas 
indiqués  par  l’article  16,  et  à le  conduire  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  inaire,  qui  prescrit  les  mesures  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  La  seconde  est  de  donner  avis  au  procureur  impérial  de 
tout  crime  ou  délit  dont  ils  acquièrent  la  connaissance  et  de  trans- 
mettre à ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et 
actes  qui  s’y  rattachent. 

§ XI.  Pouvoirs  du  procureur  général  sur  la  police  judiciaire. 

1198.  Mous  avons  précédemment  exposé  toutes  les  attributions 
du  procureur  général  dans  l’administration  de  la  justice  crimi- 
nelle (voy.  n“  486). 

* Arr.  cass.  2 juillet  1848  (Bull.,  n"  171). 
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En  matière  de  police  judiciaire,  il  a la  haute  surveillance  de 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  de  son  ressort,  mais  il  ii'a 
point  lui-méme  cette  qualité,  il  n'exerce  point  personnellement 
les  fonctions  qui  y sont  attachées. 

Celte  distinction  résulte  de  tous  les  textes  de  la  loi.  L'art.  270 
du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : k Tous  les  officiers  de 
police  judiciaire , même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à la 
surveillance  du  procureur  général.  Tous  ceux  qui,  d'après  l’ar- 
ticle 9 du  présent  Code,  sont,  à raison  de  fonctions  même  admi- 
nistratives, appelés  par  la  loi  à faire  quelques  actes  de  la  police 
judiciaire,  sont  sous  ce  rapport  seulement  soumis  à la  même  sur- 
veillance. n L'article  45  de  la  loi  du  20  avril  1810  dispose  égale- 
ment qu'ils  ont  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire du  ressort.  \ous  verrons  plus  loin  le  caractère  et  les  effets 
de  cette  surveillance. 

Mais  l'article  9 ne  les  a point  compris  au  nombre  de  ses  offi- 
ciers et  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  leur  a attribué , en 
général,  les  fonctions  de  la  police  judiciaire.  Ils  la  dirigent,  ils 
ne  l'exercent  pas  par  eux-mémes,  ils  en  surveillent  et  en  prescri- 
vent les  actes,  ils  ne  les  exécutent  pas.  L'article  27  porte  : « Les 
procureurs  impériaux  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits  par- 
viendront à leur  connaissance,  d’en  donner  avis  au  procureur 
général  et  è! exécuter  ses  ordres  relativement  à tous  actes  de 
police  judiciaire.  » Les  articles  274  et  275  ajoutent:  « Le  pro- 
cureur général,  soit  d’office,  soit  par  les  ordres  du  ministre  de 
la  justice,  charge  le  procureur  impérial  de  poursuivre  les  délits 
dont  il  a connaissance.  » — « Il  reçoit  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  directement  soit  par  la  cour 
d'appel,  soit  par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple 
citoyen,  et  il  en  tient  registre.  Il  les  transmet  au  procureur 
impérial.  » Ainsi,  le  procureur  général , qui  a la  haute  direction 
de  l’action  publique,  trace  également  à la  police  judiciaire  la  voie 
qu'elle  doit  suivre,  il  provoque  ses  actes,  il  lui  donne  l’impulsion 
qu'il  juge  convenable;  il  autorise  même,  dans  certains  cas,  des 
opérations  que  seul  il  doit  permettre  '.  Mais  la  loi,  en  lui  confé- 
rant les  pouvoirs  supérieurs,  n’a  pas  pensé  qu’il  fût  nécessaire  de 
lui  conférer  le  pouvoir  de  faire  lui-méme  les  actes  qu’il  peut  pro- 

‘ Art.  136  (lu  décret  du  18  juin  1811. 
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voquer;  il  a le  droit  de  poursuivre,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de 
constater. 

La  Cour  de  cassation  a consacré  le  principe  de  cette  distinction 
dans  une  espèce  où  le  procureur  général,  en  l'absence  de  toute 
ordonnance  du  président  et  dans  ifne  affaire  renvoyée  devant  les 
assises,  avait  ordonné  une  mesure  d’instruction  qui  consistait  ù 
vériGer  les  lieux  où  le  crime  avait  été  commis.  L’arrêt  a été  cassé  : 
U Attendu  que  la  loi  n’attribue  au  ministère  public  que  le  droit 
de  réquisition  et  que  les  procureurs  généraux  ne  peuvent,  sans 
violer  les  règles  de  la  compétence  et  sans  intervertir  l’ordre  des 
juridictions,  faire  aucun  acte  d’instruction,  ni  par  conséquent 
déléguer,  pour  faire  ces  actes,  aucun  magistrat  ni  ofGcier  de 
police  judiciaire  » 

1199.  La  loi  a cependant  admis,  dans  des  cas  spéciaux,  quel- 
ques exceptions  à cette  règle.  £n  matière  de  poursuite  contre  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  le  procureur  général  remplit,  dans 
les  cas  prévus  par  l’article  484,  les  fonctions  de  son  substitut,  et 
peut  être  appelé  à faire  ou  à déléguer  des  actes  de  police  judi- 
ciaire. Cet  article  porte,  en  effet  : « Lorsque  des  fonctionnaires 
de  la  qualité  exprimée  en  l’article  précédent  seront  prévenus 
d’avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou 
autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge 
d’instruction  et  au  procureur  impérial  seront  immédiatement 
remplies  par  le  premier  président  et  le  procureur  général  près  la 
cour  d’appel,  en  ce  qui  le  concerne,-  ou  par  tels  autres  ofGciers 
qu’ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à cet  effet. 
Jusqu’à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps 
de  délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire. » Dans  une  autre  hypothèse,  également  spéciale,  prévue 
par  l’article  404,  le  procureur  général  est  encore  autorisé  « à 
continuer,  hors  de  son  ressort,  les  visites  nécessaires  chez  les 
personnes  soupçonnées  d’avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de 
faux  papiers  royaux,  de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou 
des  banques  de  département  » . La  même  disposition  a lieu  pour 
le  crime  de  fausse  monnaie  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l’Etat. 
EnGn,  quelques  dispositions  réglementaires  chargent,  en  général, 
les  procureurs  généraux,  en  même  temps  que  les  ofGciers  ordi- 

' Att.  cass.  27  août  1840  (Bull.,  n<>  839). 
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iiaires  de  la  police,  de  constater  les  contraventions  qu'elles  ont 
prévues  '.  Mais  il  est  évident  que  ces  attrilnitioiis  spéciales,  dont 
les  unes  sont  motivées  par  des  circonstances  particulières  et  les 
autres  par  riynorniice  des  principes  de  la  législation,  n’altèrent 
sous  aucun  rapport  la  règle  générale  que  nous  avons  posée. 

§ XII.  Concours  des  cours,  tribunaux  et  autorités'constituées. 

1200.  Le  Code  d'instruction  criminelle  appelle,  dans  des  cas 
qu’il  a prévBS  et  réglés,  les  cours,  tribunaux  et  même  quelques 
fonctionnaires  publics,  à concourir  à des  actes  de  police  judi- 
ciaire. Nous  devons,  pour  compléter  notre  exposé,  rechercher 
quelles  sont  les  autorités  désignées  par  la  loi,  dans  quels  cas  elles 
peuvent  agir  et  à quels  actes  elles  peuvent  procéder. 

Ce  concours  est  permanent  ou  parement  accidentel. 

I<es  cours  impériales  apportent  à la  police  judiciaire  un  con- 
cours permanent.  En  effet,  aux  termes  de  l’article  9,  la  police 
judiciaire  est  exercée  sous  leur  autorité.  Elles  sont  donc  investies 
d’un  pouvoir  qui  peut  continuellement  s’exercer  et  qui  n'est  pas 
limité  à certains  actes  et  à certaines  affaires. 

Quel  est  ce  pouvoir?  La  loi,  en  plaçant  la  police  judiciaire  sous 
l’autorité  des  cours  d’appel,  n’a  point  défini  cette  autorité.  H faut 
donc  recourir,  pour  expliquer  le  sens  de  celte  allrihution,  anE 
dispositions  de  la  loi  qui  établissent  les  attributions  générales  deS 
cours  et  règlent  les  cas  où  elles  peuvent  intervenir  dans  les  infor- 
mations criminelles’.  L’article  235  du  L’ode  d’instruction  crimi- 
nelle dispose  qu’elles  penveni,  dans  toutes  les  affaires  et  d’ofBce, 
soit  qu’il  y ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  pre- 
miers juges,  ordonner  des  poursuites  et  faire  apporter  les  pièces, 
informer  ou  faire  informer  ; et  l’article  fl  de  la  loi  du  20  avril 
1810  leur  donne  le  pouvoir  d’entendre,  chambres  assemblées, 
les  dénonciations  de  crimes  et  délits  qui  leur  sont  faites  par  un 
de  leurs  membres,  mander  le  procureur  général  pour  lui  en- 
joindre de  poursuivre,  ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  leur 
rendra  des  poursuites  commencées.  Il  suit  de  ces  textes  que  les 
cours  ont  le  pouvoir  non-seulement  de  se  faire  rendre  compte  des 
poursuites  commencées,  mais  d'ordonner  des  poursuites  non- 

• Ord.  16  juillet  1828,  sur  lo  police  des  voilures  publiques,  art.  39. 

- V^oy.,  sur  ce  point,  527  et  528. 
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Telles,  et  par  conséquent  de  provoquer  des  actes  de  police  judi- 
ciaire, soit  à l'égard  de  faits  qui  ont  déjà  été  l’objet  d’une  infor- 
mation, soit  à l’égard  de  faits  nouveaux.  Elles  peuvent  donc 
signaler  par  leurs  arrêts,  et  par  cela  seul  qu’elles  ordonnent  tels 
ou  tels  actes,  la  négligence  ou  l’impéritie  de  la  police  judiciaire , 
et  c’est  ainsi  qu'elles  exercent  leur  autorité.  Mais,  nous  l'avons 
déjà  dit  (voy.  n*  1153),  elles  n’appliquent  cette  autorité  qu’aux 
actes,  elles  ne  l’étendent  pas  aux  agents;  elles  se  bornent  à 
rechercher  si , dans  les  affaires  qu’elles  instruisent  ou  dans  les 
procédures  qui  leur  sont  soumises,  la  police  judiciaire  a snfdsani- 
ment  éclairé  l’information  ou  si  elle  a tout  à fait  méconnn  ses 
devoirs.  Ainsi  leur  pouvoir  exclusivement  judiciaire  ne  s’étend  ni 
sur  l’administration  de  la  police,  ni  sur  la  conduite  personnelle 
de  ses  officiers;  elles  apprécient  leurs  actes  à mesure  que  les 
affaires  les  mettent  sous  leurs  yeux  et  elles  peuvent  seulement  les 
déclarer  abusifs  ou  insuffisants. 

1201.  Les  cours  et  tribunaux  apportent  un  concours  accidentel 
à la  police  judiciaire  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Les  articles  89,  91  et  92  du  Code  de  procédure  civile  pré- 
voient les  troubles  commis  aux  audiences  et  les  outrages  adressés 
aux  juges  ou  officiers  de  justice  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions: 
le  président,  le  juge  commissaire  ou  le  procureur  impérial,  cha- 
cun dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appartient,  ont  le  droit,  s’il 
s’agit  d’un  simple  tumulte  accompagné  de  résistance,  d’ordonner 
que  les  résistants  seront  saisis  et  déposés  à la  maison  d’arrêt  pour 
vingt-quatre  heures;  s’il  s’agit  d’outrages  ou  de  menaces,  d’or- 
donner l’arrestation  et  le  dépôt  des  inculpés  dans  la  maison  d’arrêt, 
de  dresser  procès-verbal , de  les  interroger  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  de  les  traduire  devant  le  tribunal;  enfin,  si  les  faits 
avaient  le  caractère  d’un  crime,  de  les  renvoyer  sons  mandat  de 
dépôt  devant  le  juge  compétent. 

2°  L’article  181  du  Code  d’instruction  criminelle  prévoit  le  cas 
où  un  délit  correctionnel  se  commet  dans  l’enceinte,  et  pendant 
la  durée  de  l’audience  d’une  cour  ou  d’un  tribunal  civil  on  cor- 
rectionnel : le  président  dresse  procès-verbal  du  fait,  entend  le 
prévenu  et  les  témoins,  et  les  juges  appliquent  sans  désemparer 
les  peines  prononcées  par  la  loi. 

3°  L’article  237  du  même  Code  délègue  les  pouvoirs  de  la  police 
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judiciaire  au  conseiller  commis  par  la  cour  d'appel  dans  les 
poursuites  qu’elle  a ordonnées  d'office  : « Le  juge  entendra  les 
témoins  ou  commettra,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  un  des 
juges  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater  par  écrit 
toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis  et  décer- 
nera, suivant  les  circonstances,  les  mandais  d'amener,  de  dépôt 
ou  d’arrêt . s 

4°  L’article  303 , dont  la  disposition  est  purement  énonciative, 
suppose  que,  même  après  la  procédure  écrite  terminée  et  l’arrêt 
de  renvoi  rendu,  il  y ait  de  nouveaux  témoins  à entendre,  et  il 
donne  au  président  des  assises  le  droit  de  procéder  à leur  audi- 
tion ou  de  commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge 
d’instruction  de  l’arrondissement  où  iis  résident.  La  même  règle 
s’appliquerait  à tous  les  actes  de  police  judiciaire  que  le  président 
jugerait  utiles  pour  éclairer  le  débat,  tels  que  la  levée  d’un  plan, 
la  vérification  des  lieux,  l'examen  du  corps  de  délit  ou  des  moyens 
employés  pour  le  commettre. 

5*  L'article  330  prévoit  le  cas  où  la  déposition  d'un  témoin  aux 
débats  paraît  fausse  : u Le  président  pourra,  sur  la  réquisition  soit 
du  procureur  général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et 
même  d'office , faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'ar- 
restation. Le  procureur  général  et  le  président,  ou  l'un  des  juges 
par  lui  commis,  rempliront  à son  égard,  le  premier,  les  fonctions 
d’officier  de  police  judiciaire , le  second , les  fonctions  attribuées 
au  juge  d’instruction  dans  les  autres  cas.  » 

6*  Les  articles  462  et  464  établissent  des  règles  spéciales  pour 
la  poursuite  du  crime  de  faux.  L’article  462  dispose  que,  dans  le 
cas  où  les  juges  trouvent,  dans  la  visite  d’un  procès  même  civil, 
des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l’a  commis,  l’offi- 
cier chargé  du  ministère  public  ou  le  président  transmettra  les 
pièces  à l'officier  du  ministère  public  compétent  et  pourra  même 
délivrer  le  mandat  d'amener.  L’article  464  ajoute  que  k les  pré- 
sidents des  cours  d'assises,  les  procureurs  généraux  ou  leurs 
substituts,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  pourront 
continuer,  hors  de  leur  ressort,  les  visites  nécessaires  chez  les 
personnes  soupçonnées  d’avoir  fabriqué,  introduit,  dislrihiié  de 
faux  papiers  royaux,  de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou 
des  banques  de  départements  » . Cette  disposition  s’applique  éga- 
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lement  aux  crimes  de  fausse  monnaie  ou  de  contrefaçon  du  sceau 
de  1 Ltat. 

7*  Les  articles  479  et  suivants  règlent  la  forme  des  poursuites 
exercées  contre  les  membres  de  l’ordre  judiciaire,  à raison  des 
délits  ou  des  crimes  qu’ils  ont  commis  soit  hors  de  leurs  fonc- 
tions, soit  relalivement  à ces  fonctions.  S’il  s’agit  d’un  crime 
commis  hors  des  fonctions,  le  procureur  général  et  le  premier 
president,  aux  termes  de  l’article  480,  désignent,  le  premier  le 
magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire- 
le  second , le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de  juge  d’in- 
struction. Si  le  crime  a été  commis  dans  l’exercice  des  fonctions  • 
« Les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d’instruction  ou 
au  procureur  impérial,  porte  l’article  484,  seront  immédiate- 
ment  remplies  par  le  premier  président  et  le  procureur  géné- 
ral chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers 
qu  ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à cet  efiFet 
Jusqu’à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps 
de  délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire. » Lorsque  le  crime  est  imputé  soit  à un  tribunal  entier, 
soiVà  un  membre  des  cours  d’appel,  le  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  désigne  un  des  membres  de  cette  Cour  pour 
l’audition  des  témoins  et  tous  les  autres  actes  d’instruction  qu’il 
peut  y avoir  lieu  de  faire,  ou  fait  les  délégations  nécessaires  à un 
juge  d’instruction;  il  peut  ensuite  décerner  le  mandat  de  dépôt 
(art.  487  à 490).  Enfin,  lorsque  l’examen  d’une  affaire  portée 
devant  l’une  des  chambres  ou  devant  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  révèle  un  crime  à la  charge  d’un  tribunal  ou 
d’un  juge,  le  président  remplit  les  fonctions  que  la  loi  attrihue 
aux  juges  d’instruction  (art.  496)  pour  déléguer  l’audition  des 
témoins  et  l’interrogatoire  des  prévenus  à un  juge  d’instruction 
et  décerne  le  mandat  d’arrêt  (497  et  498).  ’ 

8*  Les  articles  504,  505,  506  et  507  prévoient  les  tumultes, 
accompagnés  ou  non  d'injures  ou  voies  de  fait.  Les  voies  de  fait 
qui  auraient  dégénéré  en  crimes,  et  tous  autres  crimes  flagrants 
commis  soit  aux  audiences,  soit  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  pu- 
bliquement une  instruction  judiciaire,  les  juges  devant  lesquels 
ces  faits  se  produisent  ont  compétence  pour  les  constater  et  pour 
ordonner  l’arrestation  des  délinquants. 

9*  Enfin,  l’article  509  dispose  que  « les  préfets,  sous-préfelS , 
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maires  et  adjoints,  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
lorsqu’ils  rempliront  piililiquement  quelques  actes  de  leur  minis- 
tère, exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'ar- 
ticle 504,  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  dresse- 
ront procès-verbal  du  délit  et  enverront  ce  procès-verbal,  s’il  f a 
lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  compétents,  n 
Nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  ces  attributions  accidentelles 
qui  naissent  du  moment  et  des  circonstances  où  les  faits  se  mani- 
festent. Ce  n’est  point  le  lieu  de  les  développer.  Nous  rappellerons 
seulement  une  règle  générale  qui  s’applique  à tous  les  actes  de  la 
police  judiciaire,  c’est  que  ces  actes  ne  changent  pas  de  nature  parce 
qu’ils  sont  accomplis  par  de  nouveaux  agents,  c’est  que  la  limite 
qui  sépare  la  police  judiciaire  et  l’instruction  n’est  pas  ébranlée 
parce  que  les  fonctions  de  la  police  judiciaire  passent  momenta- 
nément dans  d’autres  mains,  il  est  donc  nécessaire  que  les  fonc- 
tionnaires qui  sont  temporairement  investis  de  ces  fonctions  se 
conforment  dans  leur  accomplissement  aux  règles  qui  régissent 
chacun  des  actes  de  la  police  judiciaire;  il  est  nécessaire  encore 
qu’ils  SC  renferment  strictement  dans  la  mesure  de  compétence 
qui  leur  est  attribuée  soit  par  le  caractère  judiciaire  dont  ils^oiit 
personnellement  revêtus,  soit  par  la  disposition  spéciale  qui 
les  délègue. 
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1202.  Les  préfets  ne  sont  point  ofticiers  de  police  judiciaire  ; 
ils  ne  sont,  en  conséquence,  placés  à ce  litre  ni  sous  l'autorité 
des  cours  d’appel , ni  sous  la  surveillance  du  procureur  général. 
Mais  ils  sont  investis,  accidentellement  et  dans  un  intérêt  de  haute 
police , des  mêmes  droits  que  ces  officiers. 

L’article  10 du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  a établi  cette 
attribqlion  extraordinaire,  est  ainsi  conçu  : s Les  préfets  des  dé- 
partements et  le  préfet  de  police  s Paris  pourront  faire  person- 
nellement, ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne , de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à l’efifet 
de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d’en  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément  à 
l’article  B ci-dessus.  » 

Il  est  nécessaire  d’étudier  avec  soin  l’esprit  et  les  termes  d’une 
disposition  qui  peut  présenter  dans  son  application  quelques 
périls  é la  justice , et  dopt  le  sens  et  la  portée  sont  d’ailleurs 
contestés. 

1203.  Cette  disposition  fut  une  pensée  de  Napoléon.  Soit  qu’il 
craignît  l’indépendance  d’une  magistrature  mutilée  cependant 
et  presque  détruite  par  l’Assemblée  constituante,  en  expiation  de 
la  puis.sance  des  parlements , soit  qu’il  pensât  plutôt  que  les 
corps  judiciaires,  faibles  et  disséminés  à celte  époque ^ n’avaient 
pas  une  énergie  suffisante  pour  maintenir  l’empire  de  la  loij  il 
voulut,  sans  s’inquiéter  de  la  régie  qui  divise  les  pouvoirs,  que 
la  police  administrative  concourût  activement  à des  actes  qui 
n’appartiennent  qu’à  la  justice.  Cette  pensée  toutefois,  qui  se 
produisit  d’abord  dans  des  termes  très-absolus  et  qui  fut  inspirée 
sans  doute  par  l’état  du  pays  à cette  époque,  fut  ensuite  restreinte 
et  modifiée  par  les  discussions  du  consei}  d’Etat  et  par  les  termes 
mômes  de  la  loi  qui  l’a  exprimée.  Il  importe  de  suivre  et  de 
constater  ces  modifications. 

1204.  La  question  s’éleva  pour  la  première  fois  dans  la  séance 
du  conseil  d'Etat  du  27  frimaire  an  ^IIL  La  section  chargée  de 
préparer  un  projet  de  Code  criminel  proposait  de  régler  les  attri- 
butions des  inagistrats  du  ministère  public  que  la  loi  du  7 plu- 
viôse an  IX  avait  désignés  sous  le  nom  de  magistrats  de  sûpeté. 
L’empereur  dit  : u Qu'il  remarquait  dans  ce  magistrat  un  caractère, 
mixte;  car,  d’un  côté,  il  est  l’Iiompiede  la  justice;  de  l’autre,  il 

8. 
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est  celui  de  la  police,  et  il  se  trouve  agir  dans  l'une  et  l'autre 
qualité.  C’est  en  cela  qu'il  diffère  du  juge  instructeur,  qui,  n’étant 
que  l’homme  de  la  justice,  procède  avec  plus  de  régularité,  ne 
voit  que  l’affaire  portée  devant  lui , n’y  cherche  point  l’occasion 
d’arriver  à des  faits  étrangers  dont  la  connaissance  est  utile  à la 
police,  et  opère  avec  une  entière  indépendance.  Cependant  sous 
qui  placera-t-on  le  magistrat  de  sûreté?  Si  l’on  avait  de  grands 
corps  judiciaires  qui  fussent  investis  d’un  grand  pouvoir,  point  de 
doute  qu’on  ne  dût  leur  subordonner  entièrement  ces  officiers  ; 
mais  un  tribunal  composé  de  trois  juges,  qui  n’a  de  force  que 
par  l’appui  que  le  gouvernement  lui  prèle,  n’offre  point  une  ga- 
liinlie  suffisante.  Il  est  donc  nécessaire,  puisque  les  magistrats 
de  aûreté  appartiennent  à la  police,  qu’ils  soient  aussi  dans  les 
mains  du  préfet.  S’ils  étaient  entièrement  dans  celles  du  procu- 
reur général,  si  le  préfet  ne  pouvait  agir  que  par  les  tribunaux , 
il  ne  userait  plus  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe.  Maintenant  il 
organise  l’espionnage,  déjoue  les  brigands,  les  fait  arrêter,  les 
livre  à la  justice.  Il  a besoin  pour  toutes  ces  choses  des  magistrats 
de  sûreté.  Par  qui  le  gouvernement  doit-il  maintenir  la  tranquil- 
lité? Sera-ce  parle  procureur  général?  alors  le  magistrat  de  sûreté 
a la  haute  police.  Sera-ce  par  le  préfet?  alors  il  faut  combiner  les 
rapports  de  subordination  des  magistrats  de  sûreté  avec  lui  de 
manière  qu’il  puisse  marcher  '.  » Ces  idées  parurent  étonner 
quelque  peu  les  membres  du  conseil.  M.  Cambacérès  répondit  : 
a II  est  bon  que  le  préfet  s’immisce  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent directement  la  tranquillité  générale;  mais  il  est  bon  aussi 
qu’il  demeure  étranger  aux  délits  qui  n’ont  qu’un  rapport  très- 
éloigné  et  très-indirect  avec  l’ordre  public , et  que  ces  sortes 
d’affaires  soient  entièrement  abandonnées  aux  magistrats  de 
sûreté,  qui,  à cet  égard,  ne  seraient  subordonnés  qu’au  procu- 
reur impérial.  Sans  cette  distinction,  les  préfets  s’empareront  de 
tout.  On  n’a  pas  à craindre  que  dans  les  affaires  d’intérét  général 
les  magistrats  ne  fassent  point  leur  devoir,  n Le  ministre  de  la 
justice  ajoute  : a Qu’il  serait  difficile  de  tracer  entre  l’adminis- 
tration et  la  justice  une  ligne  de  démarcation  assez  exacte  pour 
prévenir  tout  conflit  entre  elles  relativement  à la  police.  » Mais 
l’empereur  insiste  et  dit  : « Qu’on  pourrait  tout  concilier  en  pla- 
çant le  magistrat  de  sûreté  sous  le  procureur  général  pour  les 
* Locré,  tom.  X\IV,  p.  556  cl  557. 
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nfiTaires  ordinaires,  et  en  lui  ordonnant  de  communiqnerau  préfet 
celles  qui  intéressent  la  sûreté  générale  '.  i> 

A la  séance  suivante , M.  Bigot-Préameneu  rendit  compte  de  la 
délibération  de  la  section  : v En  point  de  droit,  elle  a considéré 
que  la  loi  donne  au  préfet  la  police  administrative,  qui  est  par- 
faitement définie,  parfaitement  distinguée  de  la  police  judiciaire 
par  le  Code  du  3 brumaire  an  IV.  Il  est  vrai  que  la  haute  police , 
appartient  au  gouvernement;  c’est  en  vertu  de  celte  attribution 
que  le  gouvernement  a le  droit  d’ordonner  des  arrestations  par 
mesure  de  sûreté  générale  et  qu’il  exerce  ce  pouvoir  par  les 
préfets;  mais  les  individus  ainsi  arrêtés  doivent  être  traduits  à la 
haute  cour.  Ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  préfet  ne  peut  s’immiscer 
dans  l’administration  de  la  justice.  La  section  est  d’avis  qu’il  faut 
les  renfermer  dans  ces  bornes  et  ne  leur  donner  au  delà  aucun 
pouvoir,  même  limité,  de  peur  qu’ils  n’étendent  leur  autorité 
plus  loin...  Les  magistrats  de  sûreté  ne  dépendent  que  de  la  jus- 
tice, puisqu’ils  sont  substituts  de  la  partie  publique  et  officiers  de 
police  judiciaire.  I.a  section  pense  qu’il  ne  faut  pas  dénaturer 
leur  caractère  en  les  plaçant,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
sous  la  dépendance  des  préfets.  Ils  n’en  seront  pas  moins  à la 
disposition  de  l’autorité  supérieure.  Puisque  la  loi  autorise  même 
les  particuliers  à leur  faire  des  dénonciations,  à plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  du  gouvernement,  n Ce  rapport,  qui  se  bornait  à 
rappeler  le  principe  de  la  matière,  donna  lieu  à plusieurs  objec- 
tions. M.  Cambacérès  fit  remarquer  que  la  section  n’avait  pas 
rempli  sa  mission  ; a que  Sa  Majesté  ayant  ordonné  de  présenter 
un  projet  sur  ce  point,  elle  devait  exécuter  cet  ordre.  » M.  Réal 
dit  : a Qu’il  faut  un  régulateur  qui  porte  ses  regards  partout; 
qui  partout  prévienne  le  mal , saisisse  à la  fois  tous  les  coupa- 
bles, toutes  les  preuves  et  les  mette  sous  la  main  de  la  justiec. 
Les  magistrats  de  sûreté  conviennent  eux-mêmes  que,  sans  ce 
secours,  ils  ne  pourraient  agir;  il  n’est  plus  possible  comme  au- 
trefois de  tout  faire  par  la  justice,  parce  que  la  justice  et  la  police 
ne  sont  plus  réunies.  La  justice  doit  cire  indépendante  dans  ses 
jugements;  mais,  pour  la  poursuite,  elle  a besoin  d’être  étayée 
par  la  police.  Il  y a donc  quelque  chose  à faire;  il  faut  empêcher 
que  le  préfet  ne  se  mêle  de  tout,  mais  il  faut  aussi  qu’il  puisse 
obtenir  les  renseignements  dont  il  a besoin  dans  les  affaires  qui 
* Procès-verbal  de  la  séance  du  27  frim.  au  XIII. 
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iritérpssent  la  sûreté  publique.  » M.  Bérenger  ajoutait  : u Dans 
l’état  des  choses,  le  procureur  général  n'est  pas  assez  considérable 
pour  qu’on  puisse  lui  transférer  l'autorité  de  police  qui  est  confiée 
aux  préfets.  Si  l'on  veut  que  ces  derniers  défèrent  les  coupables 
à la  justice,  il  faut  qu'ils  puissent  requérir  les  magistrats  de  sûreté 
de  constater  les  délits  et  de  les  poursuivre.  Il  ne  s’agit  point 
d’autoriser  le  préfet  à arrêter  les  poursuites  dans  les  affaires  par- 
ticulières ^ dans  celles  où  il  y a un  plaignant  : en  général,  le 
préfet  doit  être  nul  toutes  les  fois  qu’il  y a plainte,  et,  à cet 
égard , on  ne  doit  pas  même  lui  perméttre  de  correspondre  avec 
les  magistrats  de  sûreté;  mais  lorsqu’il  y a dénonciation  de  bri- 
gandages ou  d’autres  désordres,  pourquoi  le  préfet;  sur  qui 
repose  le  lien  de  la  sûreté  publique,  n’aurait-il  pas  toute  l'in- 
fluence nécessaire  à ses  Aanctions?  » Enfin  M.  CambacéPès  dit  : 
« Les  principes  qui  régissent  la  France  depuis  1789  s’opposent  à 
ce  que  l’administration  et  la  justice  soient  réunies  dans  la  même 
main.  Mais  comment  trouver  la  ligne  de  démarcation?  comment 
poser  d’une  main  sûre  les  bornes  de  l’autorité  du  préfet?  Cela 
n’est  point  aussi  difBcile  qu’on  le  pense  : il  ne  faut  que  bieh 
classer  les  délits  d’après  leur  nature.  La  police  doit  avoir  la  con- 
naissance de  ceUs  qui  intéressent  la  sûreté  générale,  et  cette 
législation  se.rait  bonne  qui,  dans  ces  cas,  constituerait  le  préfet 
régulateur,  à la  charge  de  rendre  compte  au  ministre.  Une  sem- 
blable disposition  ne  déshonorerait  point  le  Code;  n’alarmerait 
pas  les  esprits;  elle  t'assurerait,  au  contraire,  en  proclamant  le 
pouvoir  exclusif  de  la  justice  pout  tous  les  délits  qui  blessent 
directement  l’intérêt  des  particuliers.  « Il  concluait  en  ces  termes  : 
a II  serait  assurément  à désirer  que  le  magistrat  de  sûreté  ne  fût 
qu’un  officier  judiciaire,  et  que  la  justice  ne  fût,  dans  aucune  de 
ses  branches,  subordonnée  à la  police.  Mais  on  ne  peut  sê  dissi- 
muler qu’il  existe  une  correspondance  entre  les  préfets  et  les  ma- 
gistrats de  sûreté  : dès  lors  il  est  nécessaire  que  le  Code  la  régu- 
larise, afln  d'empêcher  qu’il  n’y  ait  ou  èofus  déplacé  d'un  côté, 
ou  domination  de  l’autre,  n D’après  ces  observations,  le  conseil 
arrêta  qu’on  inscrirait  dans  le  Code  des  dispositions  pour  régler 
les  rapports  entre  les  magistrats  de  sûreté  et  les  préfets,  consi- 
dérés comme  agents  de  haute  police  '.  » 

Il  résulte  de  cette  première  délibération  que  c’est  surtout  en 
1 Procès-verbat  de  la  séance  du  29  frim.  an  XIII. 
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vue  de  la  faiblesse  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'insuffisance  de  ses 
moyens  d’action  que  le  gouvernement  veut  lui  donner  le  concours 
et  l’appui  de  l’administration  ; qu’il  ne  s’agit  toutefois  que  d’établjr 
des  communications  régulières  entre  les  préfets  et  les  magistrats 
du  ministère  public  et  de  fixer  l’objet  et  les  limites  de  ces  com- 
munications; qu’elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu’au  sujet  des  affaires 
qui  intéressent  la  sûreté  générale  et  qu’elles  ne  doivent  avoir  pour 
objet  que  de  dénoncer  à la  justice  les  faits  qu’elle  doit  poursuivre 
et  de  lui  transmettre  les  documents  et  les  renseignements  qui 
peuvent  éclairer  sa  marche. 

1205.  Cette  délibération  ne  fut  reprise,  avec  la  discussion  du 
projet  de  Code,  qu’à  la  séance  du  31  mai  1808.  Les  rédacteurs 
du  projet  s’étaient  bornés,  pour  réaliser  le  vœu  du  conseil,  à 
inscrire  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire,  u le  préfet  de 
police  de  Paris  et  les  préfets,  pour  les  crimes  qui  intéressent  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État  ' M.  Berlier  dit  : u que 
l’attribution  dont  il  s’agit  avait  été  longuement  discutée  dans  la 
séance  du  27  frimaire  an  XIII,  et  qu’alors  elle  parut  entrer  dans 
les  vues  de  l’empereur  et  de  son  conseil;  mais  qu’il  convient  de 
remarquer  qu’à  cette  époque  on  craignait  que  des  cours  faible- 
ment constituées  n’eussent  pas  toute  l’énergie  nécessaire  pour  la 
répression  des  crimes  d’État;  et  qu’aujourd’liui , qu’on  est  placé 
dans  un  autre  système  et  qu’on  aura  des  cours  impériales  forte- 
ment organisées  ) il  peut  convenir  d’éviter  aux  principales  auto- 
rités judiciaires  et  administratives  des  points  de  contact  dont  les 
résultats  serviraient  mal  la  chose  publique.  > M.  Cambacérès 
pense  qu’il  serait  utile  de  renvoyer  la  disposition  à un  plus  mûr 
examen’. 

Elle  fut  représentée  à la  séance  du  26  août  1808.  M.  Treilhard 
dit  : tt  11  ne  s’est  élevé  de  difficultés  sérieuses  que  sur  la  question 
de  savoir  si  la  police  judiciaire  serait  exercée  par  les  préfets , 
pour  les  crimes  qui  intéressent  la  sûreté  de  l’État.  La  section  à 
pensé  que  le  préfet  de  police  et  les  préfets  des  départements  ne 
devaient  être  officiers  de  police  judiciaire  que  pour  les  crimes 
qui  intéressent  la  sûreté  de  l’État.  Si  on  les  renferme  dans  ces 
limites,  il  est  très-utile  qu’ils  puissent  lancer  des  mandats;  car 

* l.ocré , loin.  XXV,  p.  102. 

Locré,  p.  121. 


Oigitized  by  Google 


120 


LIV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


dans  de  semblables  circonstances  on  ne  saurait  marcher  avec  trop 
de  rapidité,  et  cependant  il  faudrait  s’attendre  à des  lenteurs,  si 
le  préfet  était  obligé  de  s’adresser  au  juge  d'instruction,  qui  très- 
souvent  même  ne  sera  pas  sur  les  lieux.  On  objecte  que  les  cours 
impériales  seront  assez  fortement  organisées  pour  qu’on  se  repose 
sur  elles  de  la  répression  de.  tous  les  crimes,  quels  qu’ils  soient. 
Ce  n’est  pas  là  une  raison  pour  se  priver  du  secours  des  préfets  ; 
mais  n’est-cc  pas  aifaiblir  le  pouvoir  et  par  suite  la  responsabilité 
que  de  le  diviser  entre  l’autorité  judiciaire  et  l’autorité  adminis- 
trative? On  ne  divise  pas  le  pouvoir,  on  ne  provoque  pas  de  riva- 
lité. Le  préfet  n’agit  que  dans  des  occasions  qui  sont  très-rares. 
Son  action  ne  contrarie  point  celle  de  la  justice,  lorsque  ayant,  par 
exemple,  surpris  des  conjurés,  il  dresse  procès-verbal,  interroge, 
entend  les  témoins  et  livre  les  prévenus  aux  tribunaux,  n M.  Pelet, 
M.  Cambacérès,  M.  Defermon,  firent  remarquer  qu’en  donnant 
aux  préfets  le  titre  d’officiers  de  police  judiciaire,  on  les  plaçait 
sous  la  surveillance  du  procureur  général  ; que  cette  position 
afiaiblirait  leur  autorité  et  ferait  renaître  les  froissements  qui 
existaient  autrefois  entre  les  cours  souveraines  et  les  intendants. 
M.  Treilhard  répondit  : a Qu’il  ne  peut  pas  s’élever  de  rivalité, 
puisque  le  préfet  n’est  qu’accidentellement  officier  de  police  judi- 
ciaire; on  ne  peut  pas  lui  refuser  le  droit  qu’on  accorde  au  juge 
de  paix  de  constater  les  faits  et  de  mettre  les  prévenus  sous  la 
main  de  la  justice.  Si  on  le  réduit  à provoquer  l’action  de  la  jus- 
tice, les  traces  du  crime  seront  effacées  avant  que  la  justice  se 
soit  mise  en  mouvement.  Par  exemple,  un  préfet  est  instruit 
qu’il  se  tient  actuellement  une  assemblée  de  conjurés;  il  s’y 
transporte  à l’instant  même,  et  saisit  tout  à la  fois  et  les  hommes 
et  les  pièces  de  conviction.  Tout  aurait  disparu,  s’il  lui  avait  fallu 
s’adresser  au  ministère  public.  » Plus  loin,  M.  Treilhard  ajoutait 
CCS  paroles  : u Ce  qui  touche  la  section  avant  tout,  c’est  l’intérêt 
de  ne  pas  laisser  dépérir  les  preuves  : dans  cette  vue,  elle  appelle 
le  préfet  à les  recueillir,  et  comme  alors  il  remplit  les  fonctions 
d’officier  judiciaire,  on  a cru  devoir  lui  en  donner  la  qualité.  Sans 
doute  il  est  possible  de  la  lui  ôter,  mais  ce  changement  ne  parait 
ni  nécessaire  ni  avantageux.  On  craint  qu’il  ne  tourmente  les 
particuliers  : pourquoi  les  tourmenterait-il  plus  que  les  maires 
et  les  juges  de  paix?  Op  dit  qu’il  peut  s’adresser  au  procureur 
impérial  : il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  où  le  préfet  ne 
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doive  conBer  son  secret  à personne  avant  d’avoir  pris  ses  mesures. 
On  objecte  qu'il  sera  sous  la  surveillance  du  procureur  général  : 
qu'importe  dès  qu’il  n’y  est  pas  indéfiniment  assujetti  et  que  celte 
surveillance  ne  s’exerce  que  dans  des  cas  très-limités?  Cependant 
on  peut  retrancher  les  préfets  de  la  nomenclature  des  officiers  de 
police  judiciaire,  pourvu  que  par  d’autres  articles  on  leur  en 
donne  les  fonctions.  » L’empereur  se  rangea  nettement  à cette 
dernière  proposition  : « Sa  Majesté  dit  que  le  préfet,  comme  chargé 
de  la  police  administrative,  veille  sur  les  malfaiteurs,  évente  leurs 
projets,  fait  saisir  les  pièces  de  conviction  et  s’empare  des  cou- 
pables. 11  semblerait  donc  utile  qu’il  pût  aussi  interroger  sur-le- 
champ  et  constater  les  traces  de  tout  crime  quelconque...  La 
section  lui  donne  la  police  judiciaire  pour  les  cas  qui  intéressent 
la  sûreté  publique,  parce  qu’elle  sait  qu’il  a tous  les  moyens  de 
la  bien  exercer  : pourquoi  l’empêcher  de  diriger  ces  mêmes 
moyens  contre  les  autres  crimes?  C’est  apparemment  parce  qu’un 
ne  veut  pas  le  subordonner  au  procureur  général.  Mais  cette 
subordination  existerait  déjà  pour  les  afiaires  de  sûreté  publique; 
car  si , comme  la  section  en  convient , il  y a concurrence  entre  le 
préfet  et  les  officiers  de  police  judiciaire,  le  procureur  général 
est  toujours  le  magistrat  supérieur.  On  peut  tout  concilier  en  au- 
torisant le  préfet  à rédiger  des  procès-verbaux,  à instruire,  à 
envoyer  ses  actes  au  procureur  général , et  en  laissant  an  procu- 
reur général  l’alternative  ou  de  les  recommencer  ou  de  leur 
donner  le  caractère  d’actes  judiciaires,  lorsqu’il  les  trouvera  suf- 
fisants. Par  là,  on  éviterait  l’inconvénient  de  refaire  sans  nécessité 
la  procédure,  sans  toutefois  subordonner  le  préfet  an  procureur 
général.  Cet  officier  n’aurait  point  d’ordres  à donner  au  préfet;  il 
pourrait  opérer  par  scs  agents,  et  néanmoins  les  actes  du  préfet 
seraient  plus  que  de  simples  renseignements,  n M.  Cambacérès 
déclara,  aussitôt  après  ces  observations,  qu’il  fallait  retrancher 
le  préfet  de  la  nomenclature  des  officiers  de  police  judiciaire  et 
se  borner  à établir,  par  des  dispositions  particulières,  les  règles 
que  Sa  Majesté  venait  de  poser  '.  Telle  est  la  source  de 
l’article  10. 

Pour  compléter  les  documents  qui  se  rapportent  à cet  article , 
il  faut  rapporter  encore  les  paroles  suivantes  de  M.  Treilhard , 
dans  l’exposé  des  motifs  du  Code  : a 11  n’est  pas  difficile  de  se 

■ Procès-verbal  de  la  séance  du  26  août  1806. 
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convaincre  qu’il  peut  être  infiniment  urgent  de  saisir  le  coupable 
elles  instruments  du  crime,  et  qu'un  instant  perdu  serait  souvent 
irréparable  ; il  a donc  paru  très~utile  de  donner  ce  droit  aux  préfets, 
qui , par  des  voies  administratives , obtiennent  quelquefois  des 
lumières  dont  le  fruit  pourrait  s'évanouir  par  le  retard  d’un 
recours  à l’officier  de  police  judiciaire.  C’est  ainsi  qu'on  légalise 
des  actes  de  leur  part  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’étaient  considérés 
que  comme  de  simples  renseignements,  ne  faisaient  réellement 
pas  une  partie  essentielle  de  la  procédure.  L’inconvénient  en  avait 
été  vivement  senti  dans  plusieurs  occasions;  la  société  en  solli- 
cilait  le  remède  et  la  défense  des  accusés  n’en  peut  jamais  être 
eit  aucune  manière  altérée  'i 

1206.  Maintenant  de  toutes  ces  explications,  de  toutes  ces 
discussions,  essayons  de  faire  sortir  le  véritable  sens  de  l'art.  10. 

La  première  pensée  de  l'empereur  avait  été  de  placer  les  ma- 
gistrats de  sûreté  sous  l'autorité  des  préfets,  relativement  à la 
poursuite  des  crimes  et  délits  politiques,  afin  qu'ils  en  reçussent 
non-seulement  des  documents  et  des  renseignements  sur  ces 
afiaires,  mais  une  direction  sur  la  inarebe  qu'ils  devaient  suivre. 
Cette  pensée  fut  promptement  modifiée  par  la  discussion,  et  le 
conseil  d'Etat  se  borna  à décider  que  les  préfets  et  les  magistrats 
de  sûreté  communiqueraient  entre  eux  relativement  aux  affaires 
de  sûreté  générale,  et  le  Code  réglerait  l’objet  et  le  mode  de  ces 
communications.  Tel  fut  le  seul  résultat  des  séances  du  conseil 
d'Etat  des  27  et  29  frimaire  an  Xlil. 

Cette  première  délibération  n’eut  d'ailleurs  aucune  suite.  La 
section,  loin  de  déférer  au  voeu  du  conseil,  lorsqu’elle  représenta, 
quatre  années  après,  la  question  à son  examen,  lui  soumit  une 
proposition  évidemment  contraire  à cette  délibération.  En  effet, 
le  conseil  avait  entendu  subordonner  sous  quelques  rapports  l'of- 
ficier du  ministère  public  au  préfet,  et  la  section  subordonnait  le 
préfet  au  procureur  général;  le  conseil  avait  voulu  que  l'officier 
du  ministère  public  rendit  compte  au  préfet  de  certaines  affaires 
et  prit  ses  instructions,  et  la  section  se  bornait  à donner  au  préfet 
la  qualité  d’officier  de  police  judiciaire,  en  cas  de  crimes  intéres- 
sant la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’État , et  à le  ranger 
parmi  les  officiers  auxiliaires  du  procureur  impérial.  C’était  donc 
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là  une  disposition  toute  nouvelle.  Cette  innovation  était  justifiée, 
Il  faut  le  dire,  par  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  par  la 
constitution  des  cours  èt  les  développements  du  ministère  jmblic. 
Il  importe  donc  de  dégager  la  question  de  toutes  les  discussions 
des  deux  séances  de  l’an  XtlI.  Ces  discussions,  Ititerveilues  dans 
d’autres  circonstànces,  avàieht  envisagé  cette  question  à un  point 
de  vue  qui  n’existait  plus  en  1 808 , elles  n’eurent  aucune  influence 
sur  la  délibération  qui  fut  prise  à cette  dernière  époque.  Elles 
ne  firent  que  poser  le  problènle;  elles  ne  servirent  point  à le 
résoudre. 

La  solution  de  la  section  du  conseil  d’Etat  fut  de  donner  aux 
préfets  la  double  qualité  d’officier  de  police  judiciaire  et  d’auxi- 
liaire du  procureur  impérial  pour  les  crimes  qui  intéressent  là 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’État.  Or,  sous  quel  rapport 
cette  solution  fut-elle  débattue  dans  l’assemblée  du  26  août  1808? 
Toutes  les  objections  se  résument  en  uné  seule  : la  crainte 
d’amoindrir  l’autorité  des  préfets  eh  les  soumettant  cohimc  offi- 
ciers de  police  judiciaire  à la  suprématie  du  procureur  général. 
Nul  ne  demande  pour  eux  d’autres  pouvoirs  que  ceux  que  leur 
conférerait  cette  qualité;  nul  n’élèVe  la  prétention  d’étendre  leurs 
attributions  ail  delà  des  attributions  de  la  police  judiciaire  : les 
fonctions  sont  hors  du  débat.  On  n’êst  préoccupé  que  de  la  pensée 
de  placer  les  préfets  en  deboés  de  la  surveillance  de  la  magistra- 
ture. Vainement  M.  Trellliard  répond  que  le  préfet  ne  sera  qu’ac- 
cideiitellement  Officier  de  police  judiciaire;  oh  insiste,  et  il  con- 
sent alors  à ce  qu’on  refranche  les  préfets  de  la  nomenclature 
des  officiers  de  police  judiciaire , pourvu  qu'on  leur  en  donne 
les  fonctions.  Ce  fut  là  la  solution  que  l’empereur  adopta  défini- 
tivehaent.  Il  résulte,  en  effet,  des  paroles  qu’il  prononça  et  que 
nous  avons  rapportées,  qu’il  propose,  pour  concilier  les  deux 
opinions  débattues  devant  lui,  de  donner  d'une  part  aux  préfets 
les  fonctions  de  la  police  judiciaire,  et  de  ne  pas  leur  donner 
cependant  le  litre  d’officier  de  police  pour  ne  pas  les  subordonner 
au  procureur  général.  C’est  pour  exprimer  celte  décision  que 
l’article  fut  renvoyé  encore  une  fois  à la  section. 

Or,  cette  fois,  la  section  remplit  fidèlement  sa  mission.  En 
effet,  que  porte  l’article  10,  rédigé  à la  suite  de  cette  délibéra- 
tion? 11  donne  aux  préfets  le  pouvoir  de  « faire  tous  actes  néces- 
saires à l’effet  dé  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  et 


Digitized  by  Google 


124 


LIV.  m.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE- 


d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  n . Or, 
ce  pouvoir,  ainsi  que  cela  résulte  de  ces  termes  mêmes,  c’est  la 
police  judiciaire  elle-même,  ce  sont  les  fonctions  qu’elle  donne; 
et  pour  qu’aucun  doute  ne  pût  subsister  à cet  égard , l’article 
ajoute  : “ conformément  à l’article  8 ci-dessus;  « et  l’article  8 
déCnit  les  attributions  générales  de  la  police  judiciaire.  Le  légis- 
lateur, en  retirant  le  titre  d’officier  de  police  judiciaire,  que  le 
projet  avait  donné  aux  préfets , leur  a donc  en  définitive  délégué 
les  fonctions  que  ce  titre  leur  attribuait. 

1207.  Et  la  loi  n’a  pas  voulu  leur  conférer  d’autres  attributions 
que  celles-là.  Comment,  en  effet,  leur  attribuer  des  droits  plus 
étendus?  Sur  quel  texte  les  appuierait-on?  Tous  leurs  pouvoirs 
dérivent  de  l’article  10.  Or  il  résulte,  d’abord,  comme  on  vient 
de  le  voir,  du  rapprochement  des  termes  de  cet  article  avec  ceux 
de  l’article  8,  que  la  loi  n’a  eu  en  vue  que  les  pouvoirs  de  la 
police  judiciaire,  et  si  ces  expressions  sont  vagues,  elles  reçoivent 
une  limite  précise  de  ces  mots  conformément  à l’article  8,  qui 
indiquent  qu’elle  a resserré  les  pouvoirs  qu’elle  accordait  dans  le 
cercle  de  la  police  judiciaire.  On  a vu  que  M.  Treilhard , le  ré- 
dacteur principal  du  Code,  avait  lui-même  proposé  cette  limite  : 
a On  peut  retrancher  les  préfets  de  la  nomenclature  des  officiers 
de  police  judiciaire,  pourvu  qu’on  leur  en  donne  les  fonctions.  » 
C’est  là  toute  la  pensée  de  l’article  10.  On  peut  objecter  que  les 
termes  de  cet  article  sont  indéfinis,  qu’ils  semblent  créer  un  droit 
général  de  constatation , et  étendre  ce  droit  à tous  les  actes  de 
l’information  et  à toutes  les  infractions.  Mais  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  ce  pouvoir  est  restreint  aux  actes  de  police 
judiciaire  par  les  mots  qui  terminent  l’article.  Et  si  l’on  ne  s’arrê- 
tait pas  à cette  limite,  quels  seraient  donc  les  droits  des  préfets? 
Le  droit  de  constater,  s’il  n’est  pas  restreint  par  les  distinctions 
que  la  loi  a posées , peut  comprendre  tous  les  actes  qui  tendent  à 
rassembler  les  preuves  des  faits,  l’interrogatoire  des  inculpés, 
l’audition  des  témoins,  la  visite  des  lieux,  la  recherche  des  indices 
dans  le  domicile  des  citoyens,  les  procès-verbaux  d’expertise  et 
de  vérification.  Faut-il  admettre  que  les  préfets  puissent  procéder 
à tous  ces  actes  dans  toutes  les  affaires,  que  le  fait  soit  qualifié 
crime  ou  délit  p.!!'  la  loi,  que  le  crime  soit  flagrant  ou  non  fla- 
grant? Mais  alors  ce  seraient  les  pouvoirs  du  juge  lui-même  qui 
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passeraient  dans  les  mains  des  préfets,  c'est  l'instruction  tout  en- 
tière qui  leur  appartiendrai!.  Or  trouve-t-on  un  seul  mot,  soit 
dans  la  loi,  soit  dans  les  discussions  qui  l'ont  préparée,  qui  jus- 
tifie, qui  prévoit  même  cette  confusion  de  pouvoirs,  ce  renverse- 
ment des  règles  du  Code?  Loin  de  là  : tous  les  motifs  allégués  à 
l'appui  de  l'attribution  faite  aux  préfets  démontrent  qu'elle  n'a 
eu  pour  but  que  de  les  mettre  à même  de  saisir  sur-le-cbamp  les 
preuves  des  faits  qu'ils  ont  découverts  par  la  voie  de  la  police 
administrative,  sans  traverser  les  lenteurs  d'une  réquisition  aux 
officiers  de  police  judiciaire.  Or  les  pouvoirs  delà  police  judiciaire 
suffisaient,  et  la  commission  du  conseil  d'État  l'a  formellement 
reconnu,  pour  accomplir,  dans  toutes  les  circonstances,  cette 
mission  accidentelle  et  provisoire. 

1208.  A la  vérité,  l'article  10  n'a  pas  distingué  entre  les  faits 
flagrants  et  non  flagrants.  Mais  toute  la  délibération  du  conseil 
d'Etat  dépose  ici  de  l’intention  du  législateur.  M.  Treilbard  disait  : 
« Le  préfet  n’agit  que  {lans  des  occasions  très-rares,  lorsque,  ayant, 
par  exemple,  surpris  des  conjurés,  il  dresse  procès-verbal,  inter- 
roge, entend  les  témoins,  et  livre  les  prévenus  aux  tribunaux.  » 
11  reprenait  encore  plus  loin  ce  même  exemple,  comme  si  ce  fût 
le  seul  oîi  l’iutervention  du  préfet  lui  parût  nécessaire  : a Un 
préfet  est  instruit  qu’il  se  tient  actuellement  une  assemblée  de 
conjurés  : il  s'y  transporte  à l’instant  même  et  saisit  tout  à la  fois 
et  les  hommes  et  les  pièces  de  conviction.  » C’est  là  la  principale 
considération  qui  a motivé  l’article  10.  On  a craint  que  le  préfet 
ne  fût  désarmé  en  face  d’un  complot  dont  la  police  remettrait 
les  fils  dans  sa  main;  on  a craint  la  lenteur  d’un  recours  à la  jus- 
tice quand  les  conjurés  sont  réunis  et  qu'ils  peuvent  être  surpris 
en  flagrant  délit.  C’est  donc  le  flagrant  délit  seul  que  la  loi  a dé- 
féré au  préfet.  Et  en  effet,  quand  le  délit  n'est  pas  flagrant,  il  n’y 
a plus  d’urgence  ; alors  pourquoi  déroger  aux  règles  de  compé- 
tence et  mettre  de  côté  les  garanties  légales?  Et  puis,  il  faut 
remarquer  que,  dans  la  théorie  du  Code,  le  droit  de  constater 
les  crimes  et  les  délits  n’a  que  deux  degrés,  la  police  judiciaire 
et  l’instruction,  le  droit  des  officiers  de  police  et  celui  du  juge; 
il  n’y  a point  et  il  ne  peut  y avoir  de  pouvoir  intermédiaire;  car 
ce  pouvoir  empiéterait  nécessairement  sur  les  attributions  du 
juge;  or,  ce  n’est  qu’au  cas  de  flagrant  délit  qu’il  peut  être  pro- 
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cédé  aux  actes  préliiuinaires  de  l'instruction  par  d'autres  officiers 
que  par  le  juge,  et  pour  étendre  l'attribution  exceptionnelle  de 
ces  officiers  il  faudrait  une  délégation,  non  pas  vague  et  confuse,  ■ 
mais  précise,  explicite,  et  spéciale  de  la  loi. 

1209.  Le  texte  de  l’article  10  fournit  uq  dernier  argument,  I) 
porte  que  les  préfets  pourront  faire  personnellemetfl  pu  reçpuèr^r 
les  officiers  de  Ip  police  judiciaire,  chacun  ep  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  tous  actes  nécessaires , etc.  Les  préfefs  peuvent 
donc,  comme  le  procureiir  impérial,  dans  ['article  52,  et  le  juge 
d'instruction,  dans  l'article  84,  déléguer  les  officiers  de  police 
judiciaire;  mais  le  procureqr  impérial  et  Ip  juge  d'inslruptiop  ne 
leur  délèguent,  aux  termes  de  ces  articles,  que  certains  actes  de 
leur  compétence  ; les  préfets  au  contraire  peuvent  leur  déléguer 
tous  leurs  pouvoirs;  la  loi  ne  fait  ancune  restriction  : u Ijs  pqur- 
ront  faire  personnellement  ou  reqpérir  les  officiers  dp  pplicp  judjr 
ciaire  de  faire  tout  acte  uéçessqire  à i effet  de  çqustpter.  /c? 
crimes,  délits,  etc.  » Les  pouvpirs  qu'jls  expreept  persopppl)e- 
ment  ou  ceux  qu’ils  délèguent  sopf  dpnp  jps  mômes.  Qr  [es  offir 
ciers  de  police  judiciaire  peuvent-ils,  mêm®  munis  dp  ppite  délér 
gation^  exercer  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sopt  attrjbnés 
par  la  loi,  pour  l'exercice  de  jeups  fonptipns  babitue||es?  Il  es[ 
évident  qu'ils  tiennent  leur  compétence  de  Ip  )pi,  qu’ils  ne  ppur 
vent  en  aucuq  cas  en  transgresser  les  limite^  et  qup  nulle  déléga- 
tion, quels  gu’en  soient  les  termes,  DP  ppqt  leur  nj 

d'autres  pouvoirs,  ni  une  aptre  poippét®P®®  • >1^  DP  ppuvpnt  fifér 
cuter  la  commission  qui  leur  est  donnée  qn’autanf  qu’pllp  pentpe 
dans  la  sphère  de  leurs  attributiqns  pespeptives  et  que  la  Ipi  leup 
donne  le  pouvoir  de  procéder  à cette  expeutjon.  I)e  là  que  fautr|| 
conclure?  C'est  que  si  les  officieps  de  police  délégués  par  |p 
préfet  ne  peuvent  procéder  qu’é  des  actes  de  police  judiciaire, 
le  préfet  lui-méme,  qui  n’a  que  les  pouvoirs  qu’il  peut  déléguer, 
n’exerce  en  définitive  d’autres  pouvoirs  que  ceu^  de  police 
judiciaire. 

Faut-il  aller  plus  loin?  Faut-il  sputenir,  comme  la  section  du 
conseil  d’Ktat  l’avait  déclaré,  que  l’attribution  cpéée  par  l’avr 
ticle  10  ne  doit  s'appliquer  qu’aux  crimes  contre  la  sùpeté  de 
l’Ktat?  Faut-il  dire  encore,  pomme  le  fait  4L  Iflangin,  qqp  cet|e 
attribution  ne  doit  s’exercer  qu’à  l'égard  des  faits  que  les  préfets 
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ont  découverts  par  la  voie  de  la  police  administrative'?  Xous 
croyons  que  telle  a été,  sous  ce  double  rapport,  la  pensée  de  la 
loi,  et  que  les  préfets  doivent  en  général,  dans  la  pratique,  cir- 
conscrire leur  action  aux  faits  politiques  qu’ils  ont  découverts, 
par  suite  de  la  surveillance  qu'ils  exercent.  Toutes  les  discussions 
que  nous  avons  rapportées  posent  sans  cesse  cette  limite.  Mais  le 
législateur  ne  l'a  point  inscrite  dans  la  loi  ; elle  ne  distingue  point 
si  les  faits  que  le  préfet  peut  constater  seront  politiques  ou 
communs,  s’il  en  aura  eu  connaissance  par  la  voie  de  la  police 
administrative  ou  par  toute  autre  voie.  Il  est  donc  impossible  de 
restreindre  son  pouvoir  sons  ce  rapport  ; on  ne  peut  que  rappeler 
les  cas  où  la  loi  a principalement  voulu  qu'il  l'exerçât. 

1210.  Nous  posons  donc  en  principe  que  les  préfets  ne  peuvent 
exercer  que  les  pouvoirs  que  les  offipiers  de  police  judiciaire 
exercent  eux-mémes.  l/application  de  ce  principe  va  sudîre 
maintenant  pour  résoudre  toutes  les  difficultés  que  l'article  IP  a 
soulevées. 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  ce  n’est  que  d^ns  le  cas  de 
flagrant  délit  que  les  préfets  peuvent  procéder  à dps  actes  d’jnT 
formation  ou  décerner  des  mandats  d'amener.  Leprs  pouvoirs,  en 
effet,  sont  ceux  des  officiers  auxiliaires  du  procureur  impérial; 
ils  sont  définis  par  l’articfe  49  du  Code  [d’ipstruction  criminelle, 
Ils  ne  peuvent  faire  que  les  actes  qui  sont  de  la  compétence  de 
ces  officiers,  ils  ne  peuvent  procéder  que  daps  les  eps  pu  ceuv-pi 
procèdent  eux-mémes.  Ils  doivent,  en  outre,  se  conformer 
les  actes  de  cette  procédure  aux  formes  prescrites  par  le  Cpde; 
car  ils  agissent,  comme  les  auxiliaires,  en  verlq  d’une  déléga- 
tion de  la  justice,  ils  doivent  donc  observer  ses  réglps  et  scs 
prescriptions. 

11  résulte,  en  second  lieu,  du  même  principe  que,  hors  |cs  cas 
de  flagrant  délit,  les  préfets  n'ont  plus  d’autre  mission,  lorsqu'ils 
découvrent  un  cr|me  ou  un  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc; 
lions,  que  d’en  donner  avis  ru  miO'stére  public  et  de  lui  Irans- 
mcllre  tous  les  renseignements,  actes  et  procès-verbaux  qui  y 
sont  relatifs.  Ce  devoir  leur  est  imposé  par  les  articles  29  et  53 
du  Code. 

Un  troisième  corollaire  est  que,  si  la  justice  est  déjà  saisie, 

< N.  63,  p.  14S. 
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même  au  cas  de  flagrant  délit,  le  préfet  doit  s'abstenir.  En  effet, 
la  police  judiciaire  prépare  et  précède  l’action  de  la  justice,  mais 
elle  cesse  ses  actes  aussitôt  que  la  justice,  dont  elle  émane,  agit 
elle-même.  La  mission  du  préfet  n'a  pour  but , comme  celle  des 
auxiliaires,  que  de  suppléer  le  procureur  impérial  et  le  juge 
d’instruction  à l'égard  des  faits  que  ceux-ci  ignorent  et  qu'il  a 
découverts.  Dès  qu’ils  les  connaissent  et  qu’ils  sont  saisis,  son 
intervention  n'a  plus  de  motif  et  n’aurait  plus  d'objet.  Il  est  éga- 
lement évident,  par  la  même  raison,  qu'il  ne  peut  s’élever  aucune 
concurrence  entre  ces  magistrats  et  le  préfet  : leur  compétence 
absorbe  tous  les  pouvoirs  auxiliaires  des  officiers  de  police;  le 
préfet  ne  peut  donc  non-seulement  les  écarter,  mais  continuer 
d’informer,  s’ils  se  présentent  pour  procéder  eux-mêmes'. 

1211.  Enfin,  le  procureur  impérial,  lorsque  le  préfet  lui  trans- 
met ses  procès-verbaux  et  les  pièces  de  son  information,  doit  agir 
comme  il  le  ferait  si  ces  pièces  lui  étaient  adressées  par  l’un  de 
ses  auxiliaires  ; c’est-à-dire  qu’il  doit  examiner  le  caractère  des 
faits  dénoncés  et  prendre  les  réquisitions  qu’il  juge  convenables. 
L’article  10  porte  que  les  préfets  pourront  requérir  les  officiers  de 
police  judiciaire,  et  de  cette  expression  l’on  a conclu  qu’ils  ont 
le  droit  de  mettre  l’action  publique  en  mouvement*.  Nous  croyons 
que  c’est  là  une  grave  erreur.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
la  police  judiciaire  et  l’action  publique  ont  deux  objets  entière- 
ment distincts  : la  première  recherche  les  délits  et  recueille  les 
indices  et  les  preuves  ; l’autre  apprécie  le  caractère  des  faits  et, 
d’après  les  charges  recueillies,  saisit,  s’il  y a lieu,  le  juge. 
(Voy.  n"  480.)  Or,  le  préfet  ne  peut  faire  personnellement  ou  ne 
peut  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire  de  faire  que  des 
actes  de  police  judiciaire;  il  ne  peut  donc  mettre  l’action  publique 
en  mouvement;  il  peut  requérir  qu’un  fait  soit  constaté,  il  ne 
peut  requérir  qu’il  soit  poursuivi;  il  exerce  les  fonctions  de  la 
police  judiciaire , il  n’exerce  pas  celles  du  ministère  public.  La 
loi  n’a  délégué  qu’aux  cours  d’appel,  aux  membres  du  ministère 
public  et  aux  parties  lésées,  lorsqu’elles  se  constituent  parties 
civiles,  le  droit  de  mettre  l’action  publique  en  mouvement. 
(Voy.  n"*  523  et  527.) 

' Coof.  U.  Mangin,  n.  63,  p,  150. 

* M.  Mangin,  n.  65,  p.  151. 
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Le  législateur  a prévu  le  cas  ou  la  dénonciation  faite  par  le 
préfet  pourrait  provoquer  de  la  part  du  ministère  public  ou  du 
juge  d’instruction  de  nouveaux  renseignements,  et  il  a réglé  les 
rapports  des  deux  autorités.  L’article  3 du  decret  du  4 mai  1812 
porte  : «.  Dans  les  affaires  ou  nos  préfets  auront  agi  en  vertu  de 
l’article  10  du  Code  d’instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  jus- 
tice exige  qu’il  leur  soit  demandé  de  nouveaux  renseignements, 
les  ofBciers  chargés  de  l’instruction  leur  demanderont  ces  rensei- 
gnements par  écrit,  et  nos  préfets  seront  tenus  de  les  donner  dans 
la  même  forme.  « 

1212.  Il  nous  reste  à faire  observer  que  l’attribution  que  l’ar- 
ticle 10  confère  aux  préfets  leur  est  personnelle,  en  ce  sens  que 
seuls  ils  peuvent  l’exercer,  tant  qu’ils  remplissent  activement  leurs 
fonctions,  et  ce  n’est  qu’en  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
qu’elle  passe,  avec  l’administration  du  département,  entre  les 
mains  des  fonctionnaires  délégués  pour  les  remplacer.  Cela  résulte 
du  texte  même  de  la  loi.  Cette  attribution  consiste  soit  à faire 
personnellement  les  actes  de  police  judiciaire,  soit  à requérir  un 
officier  de  police  de  procéder  à ces  actes  : le  préfet  seul,  ou  celui 
qui  remplit  les  fonctions  du  préfet , peut  faire  ces  actes  ou  ces 
réquisitions;  et,  s’il  agit  personnellement,  il  ne  peut  procéder 
que  par  lui-même  ou  par  des  officiers  de  police  judiciaire  compé- 
tents à tous  les  actes  de  celle  information  sommaire. 

1213.  Maintenant,  et  après  avoir  tracé  le  cercle  dans  lequel 
l’article  10  doit  se  mouvoir,  après  avoir  posé  les  limites  que  son 
texte  et  les  règles  générales  du  droit  indiquent  et  qui  peuvent  en 
affaiblir  le  danger,  nous  n’hésiterons  pas  à dire  que,  dans  notre 
opinion,  cette  disposition,  même  renfermée  dans  ces  termes, 
devrait  disparaître  de  notre  Code.  Elle  est  née  dans  des  circon- 
stances qui  l’expliquent  sans  la  justifier.  A l’époque  où  le  législa- 
teur s’occupait  de  réédifier  la  justice,  le  pouvoir  judiciaire  était 
faible,  elle  gouvernement  nouveau,  sorti  du  sein  d’une  révolu- 
tion et  à peine  assis,  soupçonnant  partout  des  conjurations  et  des 
complots , et  pensant  ne  pas  trouver  un  appui  assez  fort  et  assez 
actif  dans  un  ministère  public  encore  mal  constitué,  lui  assurait  le 
concours  des  préfets.  Ce  motif  n’existe  plus.  Notre  justice  crimi- 
nelle est  assez  fortement  organisée  pour  que  scs  propres  agents 
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suffisent  à son  action.  Dans  tous  les  lieux  où  réside  un  préfet,  la 
loi  a placé  un  procureur  impérial  qui  peut  agir  aussi  prompte- 
ment que  l’exigent  les  circonstances.  Averti  par  le  préfet,  ce 
magistrat  peut  faire  aussitôt,  et  avec  plus  d’autorité,  parce  qu’il 
est  le  rejirésentant  de  la  justice,  tous  les  actes  que  peut  com- 
inaiuler  l’intèrét  public.  Mais,  en  supposant  même  que  l’interven- 
tion administrative  pût,  dans  quelques  cas  très-rares,  avoir  quel- 
que utilité,  cette  considération  serait  tout  à fuit  secondaire  en 
face  des  inconvénients  qui  peuvent  en  surgir.  Que  devient  l'indé- 
pendance de  la  ju.stice,  que  deviennent  les  garanties  que  la  loi  a 
voulu  accorder  à la  liberté  individuelle,  à l’inviolabilité  du  domi- 
cile, lorsqu’un  préfet  peut  faire  personnellement  des  actes  de 
police  judiciaire,  dresser  des  procès-verbaux,  décerner  des  ordres 
d’arrestation,  procéder  à des  visites  domiciliaires?  En  principe, 
le  juge  seul  a le  droit  do  faire  ces  actes,  car  seul  il  réunit  les 
conditions  d’impartialité  qui  rassurent  tous  les  intérêts.  La  loi,  à 
la  vérité,  et  par  une  exception  trop  étendue  peut-être,  a con6é 
une  portion  de  ces  pouvoirs  au  procureur  impérial  et  à ses  auxi- 
liaires, dans  les  cas  de  flagrant  délit.  Mais  le  procureur  impérial 
est  un  magistrat  de  l’ordre  judiciaire,  il  agit  au  nom  de  la  justice, 
il  en  connaît  les  règles,  les  termes,  les  traditions,  il  doit  avoir, 
comme  tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  le  culte  de  la 
loi  qui  les  rend  inaccessibles  aux  onirainemenis  de  1a  politique; 
et  quant  à ses  auxiliaires,  ils  ne  sont  que  les  agents  de  la  justice, 
ils  agissent  par  scs  ordres  et  sous  sa  surveillance,  ils  ne  procè- 
dent qu’à  son  défaut  et  pour  le  suppléer.  Le  préfet,  agent  révocable 
du  pouvoir  exécutif,  ne  se  rattache  par  aucun  lien  à la  justice,  il 
n’est  point  soumis  à son  autorité,  il  est  complètement  étranger  à 
ses  règles,  et  cependant  il  exerce  des  fonctions  judiciaires,  il  dis- 
pose au  moins  temporairement  de  la  liberté  et  de  l’honneur  des 
citoyens,  et  n’encourt,  à raison  de  ces  actes  purement  judiciaires, 
aucune  responsabilité.  N’est-il  pas  à craindre  que  ce  pouvoir 
exorbitant,  surtout  dans  ica  temps  d'agitation  politique,  ne  de- 
vienne, entre  les  mains  des  préfets,  comme  le  dit  M.  Mangin, 
tt  un  moyen  d’oppression  contre  les  personnes  dont  ils  soupçon- 
nent les  opinions,  les  liaisons,  les  démarebes?  » Et  même,  dans 
les  temps  les  plus  calmes,  n’est-il  pas  déplorable,  n’est-il  pas 
contraire  aiix  principes  qui  régissent  les  institutions  judiciaires, 
que  la  Justice  reçoive  son  impulsion  de  l’administratiou,  que 
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celle-ci  se  mêle  à ses  actes,  qu’elle  usurpe  une  partie  de  ses  attri- 
butions, qu'elle  se  substitue  à sa  place?  M'est-ce  pas  là  la  plus 
élranjje  confusion  des  pouvoirs?  Et  cette  confusion  devrait-elle 
exister  quand  il  s’agit  de  l’exercice  des  droits  les  plus  graves  de 
l’action  judiciaire?  Le  préfet  pst  naturellement  rangé  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  qui,  aux  termes  de  l’article  29  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  doivent  communiquer  siir-le-cliainp  au  pro- 
cureur impérial  les  renseignements  qu’ils  recueillent,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sur  les  crimes  et  les  délits;  mais  leur 
intervention  doit  se  borner  à ces  avis  et  à ces  communications; 
toute  extension  n’est  qu’une  déviation  des  principes  essentiels  do 
la  jestice. 

1214.  Depuis  que  les  observations  qui  précèdent  ont  été 
écrites,  une  nouvelle  jurisprudence  s’est  formée  pour  l’interpré- 
tation de  l’artiole  lü.  Cette  jurisprudence  étant  contraire  à la 
solution  que  nous  avons  proposée,  nous  devons,  pour  no  pas 
égarer  la  pratique,  en  faire  connaître  les  termes. 

Dans  une  première  espèce,  la  question  s’est  élevée  de  savoir 
s’il  appartient  nu  préfet  de  police  à Paris,  agissant  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  10,  de  faire  saisir  dans  les  bureaux  de  la 
poste  des  lettres-missives , comme  éléments  d’une  information 
judiciaire  en  matière  criminelle.  La  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  a prononcé  l’annulation  d’un  arrêt  qui  avait 
reconnu  ce  droit  i 4 Attendu  que,  si  des  considérations  d’ordre 
public  et  d’jntérét  social  autorisent  la  justice  , dans  des  cas 
graves,  à ne  point  se  laisser  arrêter  dans  ses  investigations  par 
l’application  du  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
et  s’il  lui  est  permis  de  faire  saisir,  même  dans  les  bureaux  de  la 
poste,  et  ouvrir  les  lettres  et  paquets  qui  peuvent  contenir  des 
papiers  et  effets  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité,  un  tel  pou- 
voir n’appartient  qu’au  juge  d’instruction , à qui  l’article  (18  attri- 
bue un  droit  général  de  perquisition  en  tous  lieux,  et  n’a  été 
conféré  au  préfet  de  police  par  aucune  disposition  législative  ; 
d’où  il  suit,  qu’en  jugeant  dans  la  cause  que  les  perquisitions 
faites  dans  les  bureaux  de  l’administration  des  postes,  en  vertu 
de  mandats  du  préfet  de  police,  étaient  régulières  et  en  se  fon- 
dant sur  les  résultats  des  saisies  qui  ont  été  ainsi  opérées,  pour 
déclarer  la  culpabilité  des  demandeurs  et  prononcer  leur  con- 

0. 
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damnation,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  articles  10,  88  et  154  du 
Code  d’instruction  criminelle  '.  » 

L’aflaire  apnt  été  renvoyée  devant  la  cour  impériale  de 
Rouen  et  cette  cour  ayant  adopté  un  avis  opposé,  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  appelées  à vider  ce  conflit,  ont 
déclaré  ; « que  l'article  10  a expressément  chargé  les  préfets  des 
départements  et  le  prcfet  de  police  à Paris  de  constater  les  crimes, 
délits  et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  8,  auquel  se  réfère  l’article  10,  le 
préfet  de  police,  dont  il  s’agit  spécialement  dans  l’espèce,  doit 
rechercher  ces  crimes,  délits  et  contraventions  et  en  rassembler 
les  preuves;  que  ce  droit  embrasse  le  cercle  de  la  police  judi- 
ciaire tel  qu’il  est  tracé  par  l'article  8,  et  qu’il  a pour  conséquence 
nécessaire  le  droit  de  faire , tant  au  domicile  du  prévenu  que 
partout  ailleurs,  les  perquisitions  et  saisies  indispensables  pour 
la  manifestation  de  la  vérité;  qu’on  objecte  vainement  que  la 
recherche  des  pièces  pouvant  servir  à conviction  ne  saurait  être 
pratiquée  au  domicile  des  tiers  ou  dans  un  dépôt  public  que  par 
le  juge  d'instruction,  qui  en  trouve  la  mission  dans  l'article  88  ; 
que  si  cette  recherche,  qui  est  évidemment  un  moyen  de  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  a été  mise  dans  les  attribu- 
tions du  juge  d'instruction  par  l’article  88,  elle  appartient  égale» 
ment  aux  préfets,  en  vertu  des  articles  8 et  10  combinés;  qu’il 
résulte  de  ces  derniers  textes  que  tout  acte  d'instruction  tendant 
à constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  est  dans  le  domaine 
du  préfet  de  police;  que  c'est  vainement  encore  qu’on  prétend 
établir  une  séparation  entre  la  police  judiciaire,  qu’on  convient 
appartenir  au  préfet  de  police,  et  l'instruction,  qu’on  soutient 
n’appartenir  qu’au  juge  d'instruction;  que  cette  distinction  n’est 
pas  fondée;  qu'il  n’est  pas  possible  de  concevoir  que  la  police 
judiciaire  s’exerce  sans  instruction,  de  même  qu'il  ii’est  pas  pos- 
sible de  concevoir  que  tout  fonctionnaire  ou  magistrat  qui  prend 
part  à l'instruction  ne  soit  pas  officier  de  police  judiciaire;  que 
c’est  ce  qui  est  démontré  1*  par  la  définition  de  la  police  judi- 
ciaire que  donne  l’article  8;  2°  par  l’article  i)  qui  classe  les  juges 
d’instruction  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire;  3°  par  la 
division  du  livre  1“  du  Code  qui  place  le  chapitre  de  l'instruction 
sous  la  rubrique  de  la  police  judiciaire;  qu’eu  autorisant  le  préfet 
‘ Cass.  23  juillet  1853  (Bull.,  n°  369). 
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de  police  à rechercher  en  quelque  lieu  que  ce  soit  la  preuve  des 
infractions  et  les  pièces  pouvant  servir  à conviction,  la  loi  n’a  fait 
aucune  exception  à l’égard  des  lettres  déposées  à la  poste  et  pré- 
sumées constituer  soit  l'instrument  ou  la  preuve,  soit  le  corps  du 
délit...  '.  i> 

La  chambre  criminelle,  réformant  sa  première  jurisprudence, 
a rendu  depuis  cet  arrêt  deux  arrêts  conformes,  dans  l’im 
desquels  on  lit  : a Sur  le  premier  moyen  pris  d’un  excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  et  fausse  application  des  articles  8,  10, 
87  et  88  : 1"  en  ce  que  le  préfet  de  policq  n’avait  pas  le  droit  de 
faire  procéder  à des  saisies  de  papiers  chez  le  prévenu  hors  le 
cas  de  flagrant  délit;  2°  qu’au  moins  il  n’avait  pas  le  droit  de 
faire  procéder  aux  mêmes  actes  chez  des  tiers  : — Attendu  que 
l’article  10  a expressément  chargé  le  préfet  de  police  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à l'efiet  de  constater  les  crimes,  délits 
et  contraventions  et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux;  qu'aux 
termes  de  l’article  8,  auquel  se  réfère  l’article  10,  le  préfet  de 
police  doit  rechercher  les  crimes,  délits  et  contraventions  et  en 
rassembler  les  preuves  ; que  ce  droit  embrasse  le  cercle  de  la 
police  judiciaire  tel  qu’il  est  tracé  par  l’article  8,  et  qu’il  a pour 
conséquence  nécessaire  le  droit  de  faire  les  perquisitions  et  les 
saisies  indispensables  pour  la  manifestation  de  la  vérité  ; qu’en  effet, 
d’une  part,  l'article  10  portant  que  les  préfets  de  police  pourront 
faire  personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire 
de  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  actes  nécessaires  à la 
constatation  des  crimes  et  délits,  et  de  l’autre,  l’article  9 plaçant 
le  juge  d’instruction  au  nombre  des  officiers  de  police  judiciaire, 
il  en  résulte  forcément  que  le  préfet  de  police  est  investi  de  toutes 
les  attributions  de  ce  dernier  magistrat  quant  à l’exercice  de  la 
police  judiciaire,  et  notamment  de  celle  de  faire  personnellement 
ou  de  faire  faire,  même  chez  des  tiers  et  hors  le  cas  de  flagrant' 
délit,  les  perquisitions  auxquelles  le  juge  d’instruction  est  autorisé 
à procéder,  aux  termes  des  articles  87  et  88*  n 

1215.  Celle  jurisprudence  supprime  la  ligne  qui  sépare  la 
police  judiciaire  ci  l'instruction;  elle  les  confond  l'une  et  l’autre; 
clic  déclare  <1  que  c’est  vainement  qu’on  prétend  établir  une 

’ Cass.,  ch.  réun.,  21  nov.  1853  (Bull.,  n>  551). 

2 Cass.  16  août  1862  (Bull.,  n»  212);  19  janr.  1866  (Sir.,  66,  1,  87). 
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séparation  entre  la  police  judiciaire,  qu’on  convient  appartenir 
au  préfet  dé  police,  et  l’instruction,  qu’on  soutient  n’appartenir 
qu’au  juge  d’instruction;  que  cette  distinction  n’est  pas  Fondée  ». 
Cette  proposition  est-elle  exacte? 

La  police  judiciaire  et  l’instruction  nous  ont  paru  constituer 
deux  pliases  distinctes  de  la  procédure  et  cette  distinction,  qui 
est  conforme  à la  nature  des  choses,  nous  a semblé  conforme  à 
la  loi.  Qu’est-ce  que  la  police  judiciaire?  C’est  la  recherche  des 
éléments  de  l’instruction,  c’est  l’investigation  sommaire  qui  pré- 
cède l’action  du  juge  et  qui  la  prépare.  Le  juge  d’instruction  ne 
peut  connaître  par  lui-méme  les  faits  qui  surviennent  : les  officiers 
de  police  judiciaire  sont  ses  organes;  ils  voient,  ils  entendent 
pour  lui,  et  lui  transmettent  ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu;  ils 
recueillent  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires.  Et  c’est 
après  qu’il  a été  saisi  de  ces  dénonciations  et  de  ces  procès- 
verbaux  qi\|il  commence  rinstriiction.  Qu’est-ce  que  l’instruc- 
tion? C’est  l’examen  des  indices  que  la  police  judiciaire  a 
rassemblés,  c’est  l’ensemble  des  mesures  qui  doivent  garantir 
la  conservation  des  preuves  et  la  représentation  de  l’inculpéi  Ainsi 
la  police  judiciaire  recherche  et  dénonce,  l’insfruction  examine  , 
apprécie -et  prend  les  mesures  de  sûreté  provisoires;  la  police 
judiciaire  rassemble  les  éléments  de  l’instruction,  celle-ci  les 
éléments  du  jugement.  Telle  est  la  distinction  qn’indique  la  nature 
des  choses. 

Et  c’est  aussi  celle  qui  est  établie  par  la  loi.  En  effet,  quelles 
sont  les  attributions  de  lu  police  judiciaire?  Elles  sont  clairement 
définies  par  notre  Code.  Aux  termes  des  articles  11  et  48,  lés 
officiers  de  police  judiciaire  reçoivent  les  rapports,  dénonciations 
et  plaintes  relatifs  aux  crimes,  délits  et  contraventions;  ils  dres- 
sent les  procès-verbaux  des  contraventions  , les  rapports  des 
crimes  et  des  délits,  et  ils  renvoient  ces  actes  au  procureur  im- 
périal, qui  les  transmet  au  juge  d’instruction  avec  ses  réquisi- 
tions. Dans  les  cas  de  flagrant  délit  seulement,  ces  attributions 
s’étendent  ; aux  termes  des  articles  32  et  suivants,  49  et  suivants, 
ils  se  transportent  sur  les  lieux,  dressent  les  procès-verbaux  à 
l’effet  de  constater  le  corps  du  délit  et  l’état  des  lieux,  reçoivent 
les  déclarations  des  personnes  présentes,  font  des  perquisitions 
au  domicile  de  l’inculpé,  saisissent  les  effets  ou  papiers  qui  peu- 
vent servir  à conviction  ou  à décharge  et  peuvent  même  décerner 
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contre  lui  iin  mandat  d'amener.  Tou»  ce»  actes,  que  l'urgence 
leur  a fait  attribuer,  sont  immédiatement  remis  au  juge  d'instruc- 
tion. La  ligne  qui  sépare  les  deux  fonctions  est  donc  nettement 
tracée. 

On  prétend  l'etTaccr  en  affirmant  qu’il  n'est  paS  possible  de 
concevoir  que  la  police  judiciaire  s’exerce  sans  instruction, 
de  même  qu’il  n’est  pas  possible  de  concevoir  que  tout  fonction- 
naire ou  magistrat  qui  prend  part  à l’instruction  ne  soit  pas 
officier  de  police  judiciaire.  Ces  deux  propositions  ne  sont  point 
identiques.  Le  juge  d’instruction  est  et  devait  être  officier  de 
police  judiciaire;  pourquoi  cela?  Parce  que  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  Il  eût  été  étrange  que  le  juge,  dont  tes  officiers  de  police 
judiciaire  sont  les  instruments,  ne  pût  lui-mème  remplir  leurs 
fonctions  et  qu’il  eût  besoin  de  leur  intermédiaire,  lorsqu’il  se 
trouve  sur  les  lieux  , pour  recevoir  les  plaintes , dresser  les 
procès-verbaux  et  recevoir  les  déclarations  des  témoins.  Il  remplit 
donc  les  deux  fonctions  ; il  est,  lorsqu’il  y a lieu , officier  de  police 
judiciaire,  mais  il  est  seul  chargé  de  l’insfruction.  La  loi,  en 
efifet,  tandis  qu’elle  étendait  la  police  judiciaire  au  juge,  se  garde 
bien  d’étendre  l’instruction  aux  officiers  de  police.  Aucun  de  ses 
textes  n’ouvre  et  n’entr’ouvre  même  la  barrière  qui  s’élève  entre 
les  deux  attributions.  Que  l’on  dise  que  la  police  judiciaire  pro- 
cède, aU  cas  de  flagrant  délit,  à une  information  sommaire,  à 
une  sorte  d’instruction  préparatoire,  cela  peut  être  vrai;  mais 
cette  enquête  faite  sur  les  lieux  n’est  pas  l’iustruction , elle 
recueille,  elle  n’examine  pas,  elle  ne  constate  même  pas , et  tous 
ses  procès-verbaux  ne  sont  que  des  renseignements.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  l’article  60  : « Lorsque  le  flagrant  délit 
aura  déjà  été  constaté  et  que  le  procureur  impérial  transmettra 
les  actes  et  pièces  au  juge  d’instruction,  celui-ci  sera  tenu  de 
faire  sans  délai  l’examen  de  la  procédure.  Il  peut  refaire  les  actes 
on  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets.  » Donc 
les  actes  de  la  police  judiciaire  ne  deviennent  actes  do  l’instruc- 
tion que  lorsque  le  jUge  les  a refaits  ou  adoptés.  Ils  n'ont  d’au- 
torité que  celle  que  leur  donne  le  juge.  Ils  ne  'pénètrent  dans 
l’instruction  que  lorsque  le  juge  les  fait  siens. 

On  s’appuie  cependant  pour  confondre  ces  deux  enquêtes  sur 
deux  textes  : la  rubrique  du  livre  1"  du  Code  et  la  définition  do 
la  police  judiciaire  donnée  par  l'article  8.  Le  livre  I*',  qui  con- 
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lient  toutes  les  attributions  relatives  à l'instruction,  est,  en  eflict, 
intitulé  De  la  Police  judiciaire,  et  l’article  8 déclare  que  « la 
police  judiciaire  reciicrcbe  les  crimes,  les  délits  et  les  contraven' 
tions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux cliargés  de  les  punir  ».  De  là  l’on  croit  pouvoir  conclure 
que  l’inslruction  n’est  qu’une  partie  de  la  police  judiciaire , et  que 
celle-ci  renrerme  toutes  les  attributions  de  l’instruction.  Cette 
conclusion  ne  semble  pas  exacte.  11  faut,  pour  interpréter  saine- 
ment une  loi , se  rendre  compte  de  l’esprit  qui  anime  ses  textes. 
Motre  Code,  dont  le  projet  fut  si  profondément  modiGé  dans  les 
délibérations  du  conseil  d’Etat,  avait  reproduit,  dans  sa  première 
rédaction  , la  division  et  les  déGnitions  des  lois  antérieures. 
M.  Oudart  disait,  dans  le  premier  exposé  : «La  loi  du  7 pluviôse 
an  IX  a fortement  organisé  la  police  judiciaire;  nous  n’y  avons 
apporté  aucun  cbangement  remarquable.  La  rédaction  du  Code 
du  3 brumaire  an  IV  est  claire,  méthodique  et  correcte;  nous  ne 
nous  en  sommes  écartés  que  quand  il  nous  a fallu  exprimer  des 
vues  nouvelles  '.  » L’exposé  des  motifs  fait  au  Corps  législatif 
répète  : <x  On  a puisé  dans  ces  Codes  intermédiaires  la  distinction 
qui  forme  le  partage  des  deux  livres*.  «Nous  trouvons,  en  effet, 
dans  le  Code  du  3 brumaire  an  IV  la  même  division  de  la  police 
et  de  la  justice,  et  dans  l’article  20  de  ce  Code  la  déGnilion  tex- 
tuelle qui  forme  aujourd’hui  l’article  8 de  notre  Code.  Mais  il  se 
trouve  que  cette  division  et  celle  déGnition,  qui  étaient  exactes 
dans  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  dans  la  loi  du  7 pluviôse 
an  IX,  et  qu’on  peut  rencontrer  en  germe  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 179! , ont  cessé  de  l’élre  aujourd’hui,  parce  que  la  police 
judiciaire  n’a  plus  les  mêmes  attributions,  parce  qu’elle  a répudié 
les  actes  d’instruction  qui  avaient  été  attribués  d’abord  aux  juges 
de  paix,  ensuite  aux  magistrats  de  sûreté.  La  police  judiciaire 
enveloppait  toute  l’inslruclion  parce  qu’elle  était  placée,  en  grande 
partie  du  moins,  dans  les  mêmes  mains  que  l’inslruclion.  Nous 
rappellerons  plus  loin  les  curieuses  discussions  qui,  en  revenant 
aux  règles  de  l’ordonnance  de  1670,  ont  fortiGé  l’instruction  en 
la  plaçant  exclusivement  dans  les  mains  du  juge,  u Les  fonctions 
des  ofGciers  de  police  judiciaire,  disait  le  conseil  d’Etat,  appar- 
tiennent plus  à la  police  qu’à  la  justice;  elles  ne  conduisent  qu’à 

* Locrc , lom.  XXV,  n.  28. 

Locré,  loin.  WV,  p.  25. 
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donner  des  indices  '...  mais  notre  intention  est  de  donner  exclu- 
sivement la  justice  aux  juges*  » . Notre  Code,  en  recueillant  cette 
idée  nouvelle,  n’a  peut-être  pas  suffisamment  efiacé  sa  première 
empreinte;  mais  ses  textes  expliquent  celte  inadvertance.  Il  est 
clair  que  la  police  judiciaire  ne  rassemble  que  des  indices  et  non 
des  preuves;  il  est  clair  qu'elle  ne  livre  pas  les  prévenus  aux  tri- 
bunaux chargés  de  les  punir  : il  n’y  a que  l'instruction  qui  ras- 
semble les  preuves  et  livre  les  prévenus  aux  tribunaux  répressifs. 
Aussi  le  Code , mettant  de  côté  cette  définition  inexacte,  en  donne 
aussitôt  une  autre  toute  différente  dans  les  articles  qui  expliquent 
les  fonctions  de  la  police  judiciaire.  La  même  observation  s’ap- 
plique à la  rubrique  du  livre  I”  empruntée  au  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  et  maintenue  même  après  les  restrictions  imposées  à la 
police.  Il  y a même  lieu  de  remarquer  sur  ce  dernier  point  que 
notre  Code,  en  donnant  la  mêmè  rubrique  au  livre  entier  et  au 
premier  chapitre  de  ce  livre,  a évidemment  assigné  aux  mots  : 
de  la  police  judiciaire , deux  acceptions  différentes,  puisque  le 
livre  renferme  la  police  et  l’instruction  et  que  le  chapitre  est  res- 
treint à la  police  proprement  dite.  11  ne  faut  donc  attacher  aucune 
importance  à ces  détails. 

Cela  dit,  revenons  à l’article  10.  La  jurisprudènee,  en  con- 
statant la  référence  de  cet  article  avec  l’article  8,  en  a induit 
que  le  droit  du  préfet  embrasse  tout  le  cercle  de  la  police  judi- 
ciaire, dans  lequel  elle  fait  entrer  tous  les  actes  du  juge  d’instruc- 
tion. L’arrêt  des  chambres  réunies  déclare  « qu'il  résulte  des 
articles  8 et  10  combinés  que  tout  acte  d'instruction  tendant  à 
constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  est  dans  le  domaine 
du  préfet  » . D’où  il  suit  que  ce  fonctionnaire  peut  faire  des  per- 
quisitions et  saisies  au  domicile  des  tiers,  bien  que  l'article  88 
n’ait  conféré  ce  droit  qu’au  seul  juge  d’instruction.  Nous  avons 
déjà  répondu  à ce  raisonnement.  Nous  avons  démontré , en  rap- 
portant le  texte  des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  que  les 
seuls  pouvoirs  que  le  législateur  ait  voulu  attribuer  aux  préfets 
sont  ceux  de  la  police  judiciaire,  et  que  le  seul  motif  qui  a fait 
placer  l’attribution  qui  les  concerne  dans  l’article  10,  au  lieu  de 
la  confondre  dans  l’article  9 avec  les  autres  officiers  de  police 
judiciaire,  a été  le  désir  de  ne  pas  les  subordonner  au  procureur 

1 Locré,  lom.  XXV,  p.  149. 

* Locré,  lom.  XXV,  p.  151  et  148, 
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général.  Nous  venons  d'établir  d’ailleurs  que  la  police  judiciaire 
définie  par  l'article  8 ne  s’étend  pas  aux  actes  de  l’instruction. 
Examinons  maintenant  de  plus  prés  le  texte  de  l’article  10. 

Cet  article  confère  aux  préfets  la  faculté  « de  faire  tous  actes 
nécessaires  à l’efTct  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  cbargés  de  les 
punir,  conformément  à l’article  8 ci-dessus  t> . Il  faut  accepter 
cet  article  dans  toute  sa  teneur,  avec  toutes  scs  conséquences,  ou 
il  faut  apporter  une  limite  quelconque  dans  son  application.  Si 
vous  le  prenez  dans  son  sens  absolu,  il  s’ensuit,  comme  le  dé- 
clare l’arrôt,  que  les  préfets  pourront  faire  tous  les  actes  qui  ont 
pour  objet  de  constater  les  délits  et  les  crimes,  par  conséquent 
tous  les  actes  de  l’instruction  que  la  loi  n’a  attriluiés  qu’au  juge; 
et  il  ne  faut  pas  s’arrêter  seulement  aux  perquisitions  et  aux 
saisies  chez  les  tiers.  Le  livre  I",  intitulé  De  la  Policé  judif- 
cittire J contient  tous  les  actes  qui  constituent  l’instruction,  l’au- 
dition des  témoins,  les  commissions  rogatoires,  la  délivrance  des 
mandats  de  dépôt  et  d’arrôt,  la  mise  en  liberté  provisoire,  les 
ordonnances  de  mise  en  liberté  ou  de  mise  en  prévention.  Il  est  évi- 
dent que  le  même  raisonnement,  qui  autorise  les  préfets  à faire  un 
de  ces  actes,  Conduit  à les  leur  attribuer  tous.  Puisqu’ils  peuvent 
procéder  à des  perquisitions  chez  les  tiers,  quand  la  loi  réserve 
ce  droit  au  juge,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  entendre  les 
témoins  et  décerner  les  mandats?  Puisqu'ils  peuvent  fhire  tous 
les  actes  nécessaires  pour  livrer  les  prévenus  aux  tribunaux  cliargés 
de  les  punir,  pourquoi  ne  rendraient-ils  pas  des  ordonnances  pour 
saisir  ces  tribunaux?  Les  préfets  seront  donc  transformés  on  juges 
d’instruction  et  en  rempliront  toutes  les  fonctions. 

Que  si  l’on  ne  prétend  pas  aller  aussi  loin,  et  nous  croyons 
que  tel  est  l’esprit  de  la  jurisprudence,  il  faut  poser  iltie  limite  : 
quels  sont  les  actes  que  les  préfets  pourront  faire,  quels  sont  ceux 
qu’ils  devront  laisser  au  juge?  Or,  il  est  impossible  de  trouver 
une  autre  limite  que  celle  qui  sépare  la  police  judiciaire  et  l’in- 
struction. C’est  celle  que  la  loi  clle-méme  a posée.  En  établir 
une  autre,  se  borner,  par  exemple,  à placer  dans  les  mains  des 
préfets  les  perquisitions  et  Saisies  au  domicile  des  tiers,  n’est-ce 
pas  substituer  à la  distinction  légale  une  distinction  arliitraire 
et  enlever  à ces  actes  le  caractère  que  l’article  88  leur  a donné? 
Ce  qui  écarte  toute  interprétation  de  cette  nature,  ce  qui  explique 
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clairement  le  sens  restreint  de  l'article  10,  ce  sont  ses  ternies 
mêmes.  Nous  avons  déjà  remarqué  (n°  1209)  que  les  préfets, 
d’après  le  texte  formel  de  cet  article,  peuvent  « faire  personnel- 
lement ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes...  » Ainsi,  il  n’est  pas 
douteux  qu’ils  peuvent  déléguer  tous  les  actes  qu’ils  peuvent  faire 
personnellement.  Mais  à qui  peuvent-ils  les  déléguer?  Aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Et  cette  délégation  peut-elle  excéder 
les  pouvoirs  de  la  police  judiciaire  ? Non,  car  ils  les  requièrent 
d’agir  « chacun  en  ce  qui  le  concerne  » , c’est-à-dire  dans  la 
mesure  de  sa  compétence.  11  suit  de  là  évidemment  que  les  pou- 
voirs des  préfets  ne  sont  autres  que  ceux  de  la  police  judiciaire, 
puisque  les  officiers  auxquels  ils  les  délèguent  ne  peuvent  en 
exercer  d’autres. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  observations.  La  sépara- 
tion de  la  police  judiciaire  et  de  l'instruction  est  un  principe  de 
notre  Code  et  ce  principe  est  une  des  garanties  de  la  liberté  civile, 
puisqu'il  en  résulte  que  le  juge  d'instruction  a seul  le  droit  de 
procéder  aux  actes  de  l'inslrucfiort.  Ce  principe  a-t-il  Ulie  excep- 
tion dans  l'article  10?  cet  ârticle  ft-t-il  transféré  aux  préfets  une 
faculté  de  procéder  à l’instruction?  Née  en  l’ah  Xlll  du  sentiment 
de  la  faiblesse  du  'pouvoir  judiciaire  à celle  époque,  cette  dispo- 
sition , déjà  jugée  inutile  en  1808  par  le  conseil  d’Etat,  quand  les 
cours  impériales  avaient  été  constituées  (voy.  n"  1205),  n’a  été 
conservée  que  comme  une  précaution  réservée  aux  cas  extraordi- 
naires et  urgents.  C’est  là  son  caractère  propre,  c’est  là  le  sens 
qui  doit  être  maintenu  à la  loi.  Il  n’y  a plus  à craindre  ni  les 
empiétements  du  pouvoir  judiciaire,  comme  en  1789,  ni  ses  fai- 
blesses, comme  en  l’an  Xllf.  On  doit  lui  conserver  toutes  scs 
attributions. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  AGENTS  SPÉCIAUX  ADJOINTS  A LÀ  POLICE  JUUICI.AlBE. 

§ I.  Qnels  sont  ces  aycnls. 

1216.  Trois  classes  d’a.^ents  : les  agents  spëeiaui  qui  ont  pouvoir  de  eonstaicr  certaines 

infractions,  les  agents  de  police  et  les  agents  de  la  force  publique. 

$ 11.  Agents  des  ponts  et  chaussées. 

1217.  Énumération  de  ces  agents. 


Digitized  by  Google 


140  UV.  ni.  UE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

]218.  Poufoirt  des  commissaires  et  sous -commissaires  proposes  i ta  sorTcillance  des 
chemins  de  fer. 

PoQvoirs  des  in«j<^nieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Pouvoirs  des  ingénieurs  des  mines. 

Pouvoirs  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Pouvoirs  des  piqueurs,  des  cantonniers,  des  garde-mines,  des  gardes  (l  écluse  et 
de  halage,  des  gardes  des  chaussées  et  des  chemins  de  fer. 

Pouvoirs  des  préposés  des  ponts  à bascule. 

■ s III.  Agents  des  eaux  et  forêts. 

Énumération  de  ces  agents. 

Pouvoirs  des  agents  forestiers. 

Pouvoirs  des  arpenteurs,  des  maîtres  et  contre-nattres  de  la  marine  et  des  garde: 
ventes. 

Pouvoir  des  gardc-péches. 

§ IV.  Agents  des  contributions  indirectes. 

Énumération  de  ces  agents. 

Organisation  des  cmplojfés  du  service  actif. 

Énumération  des  diverses  contraventions  qu'ils  ont  mission  de  rechercher  et  do 
constater  en  matière  de  boissons,  tabacs,  sels,  poudres,  cartes  à jouer,  garanties 
des  matières  d’or  et  d’argent,  sucres  indigènes,  droits  de  navigalion  et  pècbc, 
voitures  publiques  et  octrois. 

Pouvoirs  et  compétence  des  préposés  des  octrois. 

Pouvoirs  des  emploj-és  des  barcaoa  de  garantie. 

$ V.  Agents  des  douanes, 

1233.  Organisation  de  ces  agents. 

1234  Pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  coostatation  dos  conlravcnlions  en  matière  de 
douanes. 

S VI.  Agents  des  postes. 

1235.  Quelles  contraventions  ils  ont  pouvoir  de  constater. 

1236.  Quels  sont  les  actes  de  recherche  auxquels  ils  peuvent  procéder. 

S VII.  Agents  de  C enregistrement, 

1237.  Pouvoirs  restreints  de  ces  agents  et  comment  ils  s*esercent. 

$ VIII.  Agents  de  V administration  militaire, 

1238.  Quels  sont  les  agents  de  la  police  militaire. 

1239.  Pouvoirs  des  commandants  d’armes,  des  gardes  du  génie  et  des  porliers  conciergos. 

J IX.  Agents  de  la  police  maritime, 

1240.  Agents  spéciaux  de  la  justice  militaire. 

1241.  Agents  de  la  police  judiciaire  maritime. 

1242.  Pouvoirs  des  officiers  et  maîtres  des  ports  de  commerce. 

1243.  Pouvoirs  des  capitaines  des  navires  marchands. 

1244.  Pouvoirs  des  syndics  des  gens  de  mer.  des  capitaines  prud'hommes. 

1245.  Pouvoirs  des  syndics  de  la  pèche,  des  prud’hommes  péchenrs  et  des  gendarmes  de 

la  marine. 

S X.  Consuls  de  France  en  pays  étranger, 

1246.  Pouvoirs  de  police  qui  leur  sont  conférés  dans  les  Échelles  du-Lcranf. 

1247.  Pouvoirs  de  police  dans  les  autres  pays. 


1219. 

1220. 
1221. 
1222. 

1223. 


1224. 

1225. 

1226. 

1227. 


1228. 

1229. 

1230. 


1231. 

1232. 
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J XI.  Autorités  sanitaires. 

1248.  Lenri  pouvoirs  de  police. 

S XII.  Commissaires  des  monnaies. 

1249.  Leurs  pouvoirs  pour  consisler  les  délits  commis  dans  les  ateliers  monétaires. 

S XIII.  Vérijicateurs  des  poids  et  mesures. 

1250.  Leurs  pouvoirs  pour  la  constatation  des  contraventions. 

J XIV.  Inspecteurs  du  travail  des  enfants. 

1251.  Pouioirs  de  ces  iuspecteurs  : ils  peuvent  être  suppléés  par  les  officiers  de  police 

judiciaire. 

S XV.  Agents  voyers,  garde-rivières. 

1252.  Pouvoirs  des  agents  voyers  pour  la  sorveillance  dos  chemins  vicinaux. 

1253.  Pouvoirs  des  garde-rivières  et  des  garde-ports  pour  la  police  des  cours  d'eau. 

S XVI.  Huissiers,  commissaires priseurs. 

1254.  Les  huissiers  ont  le  droit  de  dresser  procès-verbal  des  faits  de  rébellion  commis 

contre  eux. 

1255.  Les  commissaires  priseurs  ont  la  police  des  ventes  et  dressent  procès-verbal  des 

délits  qui  s'y  commettent. 

1256.  Les  gardes  de  commerce  et  les  porteurs  de  contraintes  ont  le  même  droit  de 

constater  les  rébellions  commises  contre  eux. 

§ XVII.  Sous-^/Jiciers  de  gendarmerie  et  gendarmes. 

1257.  Attributions  de  police  judiciaire  des  sous-officiers  et  gendarmes. 

1258.  Énumération  particulière  de  ces  attributions. 

1259.  Fonctions  de  surveillance  qui  leur  sont  déférées  par  des  dispositions  spéciales. 

1260.  Peuvent-ils  valablement  constater  les  contraventions  qu'ils  n'ont  pas  mission  spé- 

ciale de  snrveiUer? 


§ I.  QueU  sont  ces  agents. 

1216.  Nous  venons  d'énumérer,  dans  le  chapitre  précédent, 
les  fonctionnaires  que  le  Code  d’instruction  criminelle  a appelés 
à participer  à l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et  nous  avons 
exposé  les  droits  de  chacun  d'eux  et  les  limites  de  leur  com- 
pétence. 

En  dehors  du  Code,  plusieurs  lois  spéciales  ont  attribué  à dif- 
férents agents  le  pouvoir  de  rechercher  et  de  constater  différentes 
classes  de  délits  et  de  contraventions. 

Nous  allons  présenter  le  tableau  de  ces  agents,  et  rechercher 
leurs  attributions  respectives.  Ce  chapitre  est  le  complément  né- 
cessaire du  précédent. 

On  peut  distinguer,  parmi  les  agents  secondaires  de  la  police 
judiciaire,  trois  catégories  distinctes  : les  agents  spéciaux  qui  ont 
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pouvoir  (le  conslaler  certaines  infractions,  les  agents  de  police  ou 
autres  qui  ont  mission  de  recliercher  et  non  de  constater;  enfin, 
les  agents  de  la  force  pulilique. 

Les  agents  spéciaux,  quelle  que  soit  l'administration  dont  ils 
relèvent,  sont  soumis  à deux  règles  générales  : 1°  Ils  n’ont  de 
pouvoir  que  pour  rechercher  et  constater  les  faits  spéciaux  attri- 
bués à leur  surveillance;  2°  ce  pouvoir  est  strictement  limité  aux 
actes  de  recherche  et  de  constatation  de  ecs  faits  par  des  procès- 
verbaux. 

Les  agents  de  police  et  autres  recherchent  les  délits,  mais  ne 
les  constatent  pas;  ils  fournissent  des  avis  et  des  rapports,  iis  no 
dressent  pas  de  procès-verbaux;  ils  signalent  les  faits,  ils  aver- 
tissent l’autorité,  ils  ne  font  aucun  acte  d’instruction. 

Les  agents  de  la  force  publique  n’ont  le  pouvoir  ni  de  constater 
ni  meme  de  rechercher  les  faits  punissables;  niais  ils  prêtent 
main-forte  aux  actes  de  la  police  judiciaire  et  niènie,  dans  çcriains 
cas,  ils  ont  le  droit  d’agir  par  eux-niémes  et  de  procéder  à certains 
actes  de  police. 

L’énumération  de  tous  ees  agents  et  l'examen  de  toutes  leurs 
attributions  respectives  sont  un  travail  long  et  aride.  Le  législa- 
teur, après  avoir  confié  aux  officiers  de  police  judiciaire  la  con- 
statation des  délits  communs,  a ciu  devoir  attacher  des  officiers 
spéciaux  à cha(|ue  classe  d’infractions  spéciales,  et  les  a multi- 
pliés ; mais  il  est  indispensable  de  connaîti'e  tous  ces  officiers  et 
toutes  les  attributions  qui  leur  put  été  conférées,  afin  de  déter- 
miner avec  précision  les  droits  qu’ils  peuvent  légalement  exercer, 
et  de  les  arrêter  s’ils  vont  au  delà.  Nous  nous  occupons  d’abord 
dans  ce  chapitre  de  la  première  classe  de  ces  agents. 

§ II.  Agents  des  ponts  et  chaussées. 

1217,  1^6  agents  de  l’administration  des  ponts  et  ohansséesqui 
ont  mission  de  rechercher  et  de  constater  certains  délits  et  cer- 
taines contraventione  sont  : 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  spécialement  préposés  à 
la  surveillance  des  chemins  de  fer; 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées; 
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Les  cnnionniers  ; 

Les  garde-mines  ; 

Les  gardes  d'écluse  et  de  haiage,  les  gardes  des  chaussées  et 
des  digues; 

Les  agents  de  surveillance  et  gardes  des  chemins  de  fer; 

Les  préposés  des  ponts  à bascule. 

1218.  Les  commhsaires  et  sous-oominùsaires  spécialement 
préposés  à la  surveillance  des  chemins  de  fer  ont  été  institués 
par  lu  loi  du  27  février  1850;  ils  remplacent  les  commissaires 
spéciaux  de  police,  créés  par  le  règlement  du  15  novembre  1846, 
et  sur  lesquels  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  croyait 
pas  avoir  une  autorité  suftisante.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs.  L’ar- 
ticle 3 de  la  loi  porte  : u Ils  ont,  pour  la  constatation  des  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  dans  l’enceinte  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances , les  pouvoirs  d’officiers  de  police 
judiciaire.  i>  Quels  sont  ces  pouvoirs?  Le  doute  vient  de  ce  que  les 
pouvoirs  des  ol'Bciers  do  police  judiciaire  diffèrent  suivant  la  qua» 
lité  de  ceux  qui  les  exercent  et  de  ce  qu’ils  n’ont  point  d’attribu- 
tions générales  et  communes,  à moins  qu’ils  ne  soient  auxiliaires 
du  ministère  public.  Or,  les  commissaires  des  chemins  de  fer  ne- 
sont  point  auxiliaires  du  ministère  public  i la  loi,  en  effet,  ne 
leur  confère  point  cette  qualité,  et  le  rapporteur  du  projet  a ex- 
primé sur  ce  point  l'opinion  de  ses  rédacteurs  dans  les  termes 
suivants  ; u Quelques  membres  de  la  commission,  préoccupés 
surtout  de  la  nécessité  de  mettre  l'action  de  la  police  judiciaire 
en  rapport  avec  la  fréquence  môme  des  délits  et  la  rapidité  des 
moyens  d'évasion  que  les  chemins  de  fer  offrent  aux  malfaiteurs , 
s'étaient  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  conférer  aux  com- 
missaires de  surveillance  la  qualité  d'auxiliaires  du  procureur 
impérial;  mais  la  majorité  de  votre  commission  s’est  rappelé 
que,  jusqu’à  certain  point,  les  auxiliaires  de  ce  magistrat  tenaient 
de  la  loi  une  action  propre  qui  se  concilierait  difficilement  dans 
les  commissaires  de  surveillance  avec  la  subordination  à laquelle 
ils  sont  astreints  vis-à-  vis  des  ingénieurs;  d’ailleurs,  ils  se  sont 
encore  souvenus  que  le  flagrant  délit,  outre  le  droit  de  faire 
arrêter  l'inculpé,  donne  à l'auxiliaire  celui  de  l'interroger,  d'en- 
tendre les  témoins,  de  faire  des  perquisitions,  de  saisir  des  pièces, 


Digilized  by  Google 


li-i  UV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

d'ordonner  des  eipertises  et  de  commettre  des  experts  ; un  droit 
semblable  veut  des  mains  plus  libres  pour  l’exercer  utilement; 
votre  commission  a donc  pensé  que  le  projet  de  loi  avait  suffîsam* 
ment  armé  celles  des  commissaires  en  leur  confiant  toute  l'auto- 
rité nécessaire  pour  constater  les  Faits  punissables,  et  assurer 
l'arrestation  immédiate  de  leurs  auteurs,  quand  ces  faits  sont  fla- 
grants'. B 11  résulte  de  ces  explications  que  les  commissaires  de 
surveillance,  qui  exercent  à la  Fois  les  fonctions  de  la  surveillance 
administrative  et  de  la  police  judiciaire  sur  les  chemins  de  fer, 
n'ont  d'autre  droit  que  de  dresser  des  procès-verbaux  de  toutes 
les  infractions  qu'ils  ont  mission  de  rechercher.  Cependant,  il 
faut  distinguer  : en  matière  de  grande  voirie  et  d'infractions  aux 
règlements  de  l'exploitation  et  même  de  délits  et  de  contraven- 
tions ordinaires,  ils  dresseront  des  procès-verbaux*;  mais  en 
matière  de  crimes,  ils  dressent  moins  des  procès-verbaux  que  des 
rapports,  puisque  ces  actes  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de 
signaler  les  faits  au  ministère  public;  ils  n'exercent  alors  en  réa- 
lité que  les  droits  que  les  articles  29  et  106  du  Code  d'instruction 
criminelle  attribuent  à tout  officier  public,  et  qui  consistent  à 
donner  avis  sur-le-champ  du  crime,  par  des  rapports  qu’ils  adres- 
sent au  procureur  impérial,  en  lui  transmettant  tous  renseigne- 
ments et  pièces  qui  s'y  rattachent,  et  à saisir  le  prévenu  pour  le 
conduire  devant  le  même  magistrat,  s'il  est  surpris  en  flagrant 
délit.  L’article  4 de  la  loi  porte,  en  conséquence,  qu'ils  u adres- 
seront directement  leurs  procès-verbaux  au  procureur  impérial” , 
et  cet  article  ajoute  : « néanmoins,  ils  adressent  aux  ingénieurs, 
sous  les  ordres  desquels  ils  continuent  à exercer  leurs  fonctions , 
les  procès-verbaux  qui  constatent  les  contraventions  à la  grande 
voirie,  et  en  double  original,  aux  procureurs  impériaux  et  aux 
ingénieurs,  ceux  qui  constatent  des  infractions  aux  règlements  do 
l’exploitation.”  Leur  droit  de  recherche  et  de  consiatnlion  s’étend 
à tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  l’enceiiilc 
des  chemins  de fer  et  de  leurs  dépendances.  La  loi  ne  fait  aucune 
restriction  en  ce  qui  concerne  les  faits  : leur  compétence  est  géné- 
rale, elle  n’est  limitée  que  par  le  lieu  où  les  infractions  sont 
commises;  elle  expire  aux  limites  des  terrains  qui  servent  à l’ex- 
ploitation du  chemin  de  fer;  mais  cette  compétence,  il  importe 

* ilonilettr  des  21  et  27  novembre  18il0. 

* Voy.  toi  du  15  juittet  1845,  nrl.  23. 
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de  le  rappeler,  n’est  point  exclusive  du  droit  général  de  l'autorité 
judiciaire;  l'article 4 les  soumet  d'abord,  pour  la  constatation  des 
crimes,  délits  et  contraventions,  à la  surveillance  du  procureur 
impérial,  qui  ale  droit,  en  conséquence,  de  leur  adresser  des 
instructions  et  d'activer  leur  zèle;  mais  il  Faut  ajouter  que  la  po- 
lice judiciaire  demeure  en  possession,  même  sur  les  chemins  de 
fer  et  leurs  dépendances,  de  tous  les  droits  de  recherche  et  de 
tous  les  moyens  d'instruction  et  de  poursuite  que  le  Code  met  à 
sa  disposition;  la  loi  crée  un  agent  spécial  pour  organiser  une 
surveillance  plus  immédiate,  mais  elle  ne  supprime  pas  les  autres. 


1219.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  créés  par  la  loi 
du  31  décembre  1790,  qui  organisa  cette  administration  et  dont 
les  attributions  ont  été  réglées  parle  décret  du  7 fructidor  an  Xli, 
ont  reçu  : 1°  de  l'article  2 de  la  loi  du  29  floréal  an  X et  de  l’ar- 
ticle 30  du  décret  du  16  novembre  1811 , le  pouvoir  de  constater 
par  des  procès-verbaux  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie;  2°  des  itrticles  11,  12  et  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  les  chemins  de  fer,  les  infractions  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  de  l'exploitation , relatives  au  service  de  la  navi- 
gation, à la  viabilité  des  roules  et  à l'écoulement  des  eaux,  enfin 
les  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  sûreté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer;  3°  de  l’article  4 de  la  loi  du 
27  février  1850,  l’attribution  de  recevoir  et  d’apprécier  les  pro- 
cès-verbaux dressés,  soit  en  cette  matière,  soit  en  matière  d’in- 
fraction aux  règlements  de  l’exploitation,  par  les  commissaires  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  et  de  leur  donner  la  direction 
convenable.  L’article  4 de  cette  dernière  loi  porte  : «Ils  (les  com- 
missaires de  surveillance)  adressent  aux  ingénieurs  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  les  contraventions  à la  grande  voirie,  et 
en  double  original  aux  proeureurs  impériaux  et  aux  ingénieurs, 
ceux  qui  constatent  des  infractions  aux  règlements  de  l’exploita- 
tion. Dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  auront  reçu  les  procès-ver- 
baux constatant  des  infractions  aux  règlements  de  l'exploitation, 
les  ingénieurs  transmettront  au  proeureur  impérial  leurs  observa- 
tions sur  les  procès-verbaux.  Dans  le  même  délai  ils  transmettront 
au  préfet  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  pour  contra- 
vention à la  grande  voirie.  » 

iii.  10 
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J 220.  l.es  ingénieurs  des  mines,  créés  par  la  loi  du  12-28  juil- 
let 1791,  organisés  parle  décret  du  18  novembre  1810,  exercent 
les  attributions  de  police  judiciaire  suivantes  ; l’article  47  de  la 
loi  du  21  avril  1810  porte  : a Les  ingénieurs  des  mines  exerce- 
ront, sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets, 
une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la 
sûreté  du  sol.  » L’article  93  ajoute  : « Les  contraventions  des 
propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  concessionnaires 
ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  seront  dénoncées  et 
constatées,  comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de 
police.  » Dans  les  cas  d’accidents  survenus  dans  les  mines,  mi- 
nières, usines  et  ateliers  qui  en  dépendent,  les  ingénieurs  ont 
une  compétence  spéciale.  L’article  13  du  décret  du  3 janvier  1813 
porte  : a Dans  tons  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  transportera 
sur  les  lieux  : il  dressera  procès-verbal  de  l’accident  séparément 
ou  concurremment  avec  les  maires  ou  officiers  de  police;  il  en 
constatera  les  causes.  ■>  L’article  21  ajoute  : < De  quelque  ma- 
nière que  soit  arrivé  un  accident,  les  ingénieurs  des  mines,  maires 
et  autres  officiers  de  police  transmettront  immédiatement  leurs 
procès-verbaux  aux  sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  » 
L’article  75  de  l’ordonnance  du  22  mai  1843  charge  les  ingénieurs 
des  mines  et,  à leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées de  constater  par  des  rapports  les  accidents  causés  par  les 
appareils  à vapeur.  Enfin,  les  articles  12  et  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  ont  attribué  aux  ingénieui's  des  mines,  comme  & 
ceux  des  ponts  et  chaussées,  le  droit  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  délits  et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer 
et  qui  sont  relatifs  soit  à la  grande  voirie,  soit  à la  sûreté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer. 

1221.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
dûment  assermentés,  et  même  les  conducteurs  auxiliaires,  peu- 
vent dresser  des  procès-verbaux  dans  les  cas  suivants  : 1*  pour 
constater  les  contraventions  à la  grande  voirie,  conformément  û 
l’article  2 de  la  loi  du  29  floréal  an  X;  2*  pour  constater  les  con- 
traventions à la  police  des  mines,  conformément  à l’article  93  do 
la  loi  du  21  avril  181Ü;  3*  pour  constater  les  accidents  survenus 
dans  les  mines,  minières,  usines  et  ateliers,  en  cas  d’absence  des 
ingénieurs,  conformément  à l’article  13  du  décret  du  3 jan- 
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vier  1813;  4‘  pour  conslalcr  les  conlravcntions  de  grande  voirie 
sur  les  chemins  de  fer,  les  délits  et  les  crimes  relatifs  à la  sûreté 
de  la  circulation  sur  les  mêmes  chemins,  conformément  aux 
articles  11,  12  et  23  delà  loi  du  15  juillet  1845.  Les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  sont  encore  délégués,  par  l’article  143  dit 
Code  forestier,  pour  constater  les  contraventions  et  délits  commis 
dans  l’exploitation  des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  les  travaux  du  Rhin,  et  par  l'article  15  de  la  loi  dit 
30  mai  1851 , pour  constater  les  contraventions  ii  la  police  du 
roulage. 

1222.  Les  piqu«urs  des  ponts  et  chaussées  ne  sont  appelés 
qu’à  constater  les  contraventions  de  grande  voirie.  L’article  2 de 
la  loi  du  23  mars  1842  porte  : s Les  piqueurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, commissionnés  et  assermentés  à cet  effet,  constateront  tous 
les  délits  de  grande  voirie,  concurremment  avec  les  fonctionnaires 
et  agents  dénommés  dans  les  lois  et  décrets  antérieurs  sur  la 
matière.  * L’article  1 1 de  la  loi  du  15  juillet  1845  dispose  que  les 
contraventions  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de  fer  seront 
constatées  comme  les  contraventions  de  même  nature  sur  les 
routes,  et  l'article  12  de  la  même  loi  appelle  les  piqueurs  à dresser 
procès-verbal  des  contraventions  commises  par  les  concession- 
naires ou  les  fermiers  de  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer,  rela- 
tives au  service  de  la  navigation , à la  viabilité  des  routes  et  an 
libre  écoulement  des  eaux. 

Les  cantonniers,  dont  les  fonctions  sont  réglées  par  l'article  47 
du  décret  du  16  décembre  1811,  ont,  en  général,  la  surveillance 
des  routes.  L’article  49  du  même  décret  porte  : « Les  cantonniers 
feront  connaitre  chaque  jour  au  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
et  au  maire  de  leur  commune  les  abus  et  délits  qui  seraient 
commis  dans  l’étendue  de  leurs  cantons,  tels  que  fraudes  dans 
l’approvisionnement  des  matériaux,  dégradations  commises  sur 
la  route,  ou  tout  autre  délit  de  grande  voirie  quelconque.  * Les 
procès-verbaux  sont  dressés  soit  par  les  cantonniers  eux-mémes, 
aux  termes  de  l’article  1 12,  soit,  sur  leurs  rapports,  par  le  maire, 
son  adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5ü  du  même  décret.  L’article  2 de  la  loi  du  23  mars  1642 
dispose  que  les  cantonniers  chefs,  commissionnés  et  assermentés 
à cet  effet,  constateront  tous  les  délits  de  grande  voirie,  et  l’ar- 

10. 
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ticle  15  de  la  loi  du  30  mai  1851  qu'ils  coiislnlciont  les  contra- 
ventions à la  police  du  roulage. 

Les  garde-mines,  assermentés  devant  les  trihunaux,  consta- 
tent : 1°  les  contraventions  à la  police  des  mines,  aux  termes  de 
l’article  93  de  la  loi  du  21  avril  1810;  2°  les  contraventions  aux 
règlements  sur  l'exploitation  des  mines,  aux  termes  de  l'article  13 
du  décret  du  3 janvier  1813;  3°  les  contraventions  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  nationales  ou  le 
libre  écoulement  des  eaux,  aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du 
15  juillet  1845;  4’  les  infractions  aux  reglements  sur  les  sources 
d'eaux  minérales,  aux  termes  de  l'article  15  delà  loi  du  14  juil- 
let 1856. 

Les  gardes  d’écluse  et  de  halage  sont  chargés,  par  l'article  2 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X , de  constater  toute  espèce  de  dété- 
riorations commises  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables, 
leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d’art. 
Ils  sont  également  chargés,  par  l'article  36delaloi  dul5avril  1829, 
de  constater  les  délits  de  pèche. 

Les  gardes  des  chaussées  et  des  digues  sont  des  agents  nom- 
més par  l'autorité  locale,  mais  qui  sont  sous  la  surveillance  des 
ponts  et  chaussées,  et  qui  sont  chargés  de  constater  les  dégrada- 
tions faites  aux  chaussées  et  digues;  ils  dressent  des  procès-ver- 
baux de  CCS  contraventions.  Les  décrets  des  14  novembre  1807 
et  15mai  1813  les  ont  établis  pour  la  garde  des  chaussées  du  Rhin 
et  du  Rhône. 

Les  agents  de  surveillance  et  gardes  des  chemins  de fer,  nom- 
més et  agréés  par  l’administration  des  chemins  et  dûment  asser- 
mentés, sont  compétents  pour  constater  par  des  procès-verbaux 
les  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  soit  la  conserva- 
tion des  travaux,  soit  la  sûreté  de  la  circulation,  soit  la  dégrada- 
tion des  lignes  télégraphiques,  suivant  le  décret  du  27  décem- 
bre 1851.  L'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845  leur  confère 
cette  attribution  et  ajoute  ; « An  moyen  du  serment  prêté  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile,  les  agents  de 
surveillance  de  l'administration  et  des  concessionnaires  ou  fer- 
miers pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer 
auquel  ils  seront  attaehés.  » 
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1223.  Les  préposés  des  ponts  à bascule j éfablis  par  le  décrcl 
du  23 Juin  1806,  constatent  par  des  procès-verbaux,  aux  termes 
de  l’article  32  de  ce  décret,  les  contraventions  aux  règlements 
sur  le  poids  des  voitures,  la  longueur  des  voitures  et  la  largeur 
des  bandes  des  roues.  Ils  constatent  encore,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 20  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  les  contraventions 
aux  règlements  qui  fixent  le  poids  des  voilures  publiques,  et  la 
Cour  de  cassation  a reconnu  qu'ils  étaient  compétents  pour  con- 
stater également  les  contraventions  qui  résultent  de  la  suréléva- 
tion du  chargement  de  ces  voitures , quoiqu’ils  ne  soient  pas 
désignés  par  l'arlicle  39,  qui  énumère  les  officiers  compétents 
pour  conslater  les  contravenlions  à cette  ordonnance.  Les  motifs 
de  l'arrêt  sont  : u Que,  par  l'article  39  de  l'ordonnance  du 
16  juillet  1828,  les  maires  et  adjoints,  les  gendarmes  et  tous  offi- 
ciers de  police  sont  chargés  de  constater  les  contraventions  à ces 
dispositions;  t|ue  les  employés  aux  ponts  à bascule  sont  nécessai- 
rement compris  dans  la  généralité  de  ces  expressions;  qu'il  y a 
d’autant  plus  de  raison  d'entendre  ainsi  cet  article  que  les  faits  de 
surélévation  et  ceux  de  surcharge,  relatifs  les  uns  et  les  autres  au 
mode  de  chargement  des  voitures  publiques,  et  intéressant  éga- 
lement la  sûreté  des  voyageurs,  présentent  une  analogie  intime, 
et  peuvent  être  facilement  vérifiés  au  même  moment,  ce  qui  ex- 
clut l’idée  que  l’ordonnance,  dont  l'intention  évidente,  ressortant 
de  l’article  39  lui-nième,  a été  de  multiplier  les  moyens  de  sur- 
veillance, ait  refusé  le  droit  de  constater  la  surélévation  aux  agents 
de  l'autorité  qui  étaient  le  mieux  placés  pour  l'exercer  utilement  ' . » 

§ III.  Agents  des  eaux  et  forêts. 

1224.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a placé  les  gardes 
forestiers  au  nombre  des  officiers  de  police  judiciaire,  et  nous 
avons  déterminé,  dans  le  chapitre  précédent,  les  droits  et  les 
attrihutions  de  ces  agents. 

Mais,  à côté  des  gardes,  les  lois  spéciales  ont  établi  des  pré- 
posés qui,  avec  une  compétence  plus  restreinte,  sont  chargés  de 
constater  certaines  contravenlions. 

Ces  préposés  sont  : 

Les  agents  forestiers,  sous  les  dénominations  de  conservateurs, 
inspecteurs,  sous-inspecteurs,  et  gardes  généraux; 

* .4rr.  cass.  4 oct.  1839  (Bull.,  n°  320). 
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Les  arpenteui's; 

Les  maîtres  de  la  marine  ; 

Les  garde-ventes; 

Les  garde-péche; 

Les  garde-pêche  des  fermiers  et  des  riverains. 

1225.  Les  agents  forestiers,  qui,  aux  ternies  de  l’article  11 
de  l’ordonnance  dul"aoùt  1827,  comprennent  les  conservateurs, 
inspecteurs,  souS-inspecteurs  et  gardes  généraux,  ont  des  attri- 
butions générales  et  spéciales.  L’article  14  porte  : a Chacun  des 
agents  fera,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les  opérations,  vérifi- 
cations et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en  exécution  du  Code 
forestier  et  de  la  présente  ordonnance,  surveillera  le  service  des 
agents  et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés,  et  leur  transmettra 
les  ordres  et  instructions  qu’il  recevra  de  ses  supérieurs,  n Mais , 
indépendamment  de  ce  service  général  d'inspection,  ils  procèdent 
personnellement  à la  constatation  des  contraventions;  en  consé- 
quence, l'article  5 du  Code  forestier  porte  : « qu’ils  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  résidence  et  avoir  fait  enre- 
gistrer leur  commission  et  l’acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
leurs  fondions,  n Ils  constatent  1*  les  contraventions  commises 
par  les  adjudicataires  dans  l’exploitation  de  leurs  coupes  (art.  44 
et  56  du  C.  for.);  2*  les  délits  et  contraventions  concernant  les 
bois  marqués  pour  le  service  de  la  marine  (art.  134);  3*  les  con- 
traventions relatives  à l’exploitation  des  bois  destinés  aux  travaux 
du  Rhin  (art.  143);  4°  et,  en  général,  dans  toute  l’étendue  du 
territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  les  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier 
(art.  160).  L’article  15  de  la  loi  du  30  mai  1851  les  charge  aussi 
de  constater  les  contraventions  à.  la  police  du  roulage. 

1226.  Les  arpenteurs  forestiers,  spécialement  chargés  de 
l’arpentage  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  et  de  toutes 
les  opérations  de  géométrie  nécessaires  pour  les  délimitations, 
aménagements,  partages,  échanges  et  cantonnements,  ont  mis- 
sion de  constater  les  délits  qu’ils  reconnaissent  dans  le  cours  de 
leurs  opérations,  les  déplacements  de  bornes,  et  toute  dégrada- 
tion ou  altération  de  limites,  et  remettent  aux  agents  forestiers 
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les  procès-verbaux  qu’ils  en  ont  dressés  (ord.  du  1"  août  1827, 
art.  lü  et  22).  L’article  160  du  Code  forestier  leur  donne  une 
compétence  générale  pour  constater  les  délits  forestiers  qu’ils 
reconnaissent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  : « Les  agents , 
arpenteurs  et  gardes  forestiers  reciicrclicnt  et  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  et  contraventions;  les  agents  et  arpen- 
teurs, dans  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commis- 
sionnés, » et  il  faut  ajouter  : u.  et  assermentés,  » aux  ternies  de 
l’article  5 du  même  Code. 

Les  maÜres  et  les  conlre-maitres  de  la  marine  sont  appelés  à 
constater  les  délits  et  contraventions  résultant  de  l’exploitation 
des  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine.  L’article  134  du 
Code  forestier  porte,  en  effet  : « Les  délits  et  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine  seront  constatés  dans  tous  les 
bois  par  procès-verbaux,  soit  des  agents  et  des  gardes  forestiers, 
soit  des  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  contre-maitres  asser- 
mentés de  la  mariné.  » 

Les  garde-ventes  sont  les  préposés  des  adjudicataires.  L’ar- 
ticle 31  du  Code  forestier  dispose  : « Cliaqiie  adjudicataire  sera 
tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  qui  sera  agréé  par  l’agent 
forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix.  Ce  garde- 
vente  sera  autorisé  à dresser  des  procès-verbaux  tant  dans  la 
vente  qii’ii  l’oule  de  la  cognée,  n L’espace  appelé  ouïe  de  la  co- 
gnée est  fixé  à la  distance  de  250  mètres,  à partir  de  la  limite 
de  la  coupe.  Le  garde -vente  est  donc  compétent  pour  constater, 
soit  dans  l’étendue  de  la  vente,  soit  dans  une  circonférence  envi- 
ronnante de  250  mètres,  les  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière. 

1227.  Les  garde-pêche  ont  été,  sinon  établis,  au  moins 
maintenus  et  organisés  par  l’article  7 de  la  loi  du  15  avril  1829, 
sur  la  pêche  fluviale.  La  loi  du  14  floréal  an  X a attribué  la  sur- 
veillance de  la  pécbe  à l’administration  forestière.  L’article  17  de 
cette  loi  porte  ; a La  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de 
la  pêche  seront  exercées  par  les  agents  et  préposés  de  l’adminis- 
tration forestière,  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites 
pour  constater  les  délits  forestiers.  » Cette  attribution  a été  main- 
tenue par  la  loi  du  15  avril  1829,  qui  appelle,  en^onséquence , 
deux  classes  d’agents  à la  constatation  des  délits  de  pèche,  les 
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agents  forestiers  et  les  agents  spéciaux  ou  gnrde-péclic.  L’ar- 
ticle 36  dispose  que  les  gardes  de  l'administration,  les  gardes 
cliampêtres,  les  écl osiers,  et,  en  général,  les  ofGciers  de  police 
judiciaire  constatent  les  délits  de  pêche.  Les  gardc-péche  exer- 
cent concurremment  les  mêmes  droits.  L’article  6 porte  que  : 

U Nul  ne  peut  exercer  l’emploi  de  garde-pêche,  s'il  n’est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  » L’article  7 ajoute  : « Les  préposés 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu’après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur 
commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  grclfe  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. Dans  le  cas  d’un  changement  de  résidence  qui  les  placerait 
dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n’y  aura  pas  lieu  à 
une  nouvelle  prestation  de  serment.  » L’article  37  les  assimile 
aux  gardes  forestiers.  Enfin,  l’article  38  règle  leur  compétence  : 
a Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les  délits  dans 
l’arrondissement  du  tribunal  prés  duquel  ils  sont  assermentés.  « 
Et  l’article  39  ajoute  : u Ils  sont  autorisés  à saisir  les  Ciels  et 
autres  instruments  de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  pêché 
en  délit,  n Les  délits  de  pèche  comprennent  : 1°  les  délits  qui 
portent  atteinte  à la  police  générale  de  la  pêche,  tels  sont  l’usage 
d’appareils  ou  barrages  ayant  pour  objet  d’empêcher  entièrement 
le  passage  du  poisson , le  jet  dans  les  eaux  de  drogues  ou  d’appàls 
qui  sont  de  nature  à enivrer  le  poisson  ou  à le  détruire,  l'emploi 
de  modes  de  pèche,  Clets,  engins  ou  instruments  prohibés,  la 
pêche  en  temps  prohibé  (tit.  IV  de  la  loi);  2°  les  délits  qui  ne 
portent  atteinte  qu’aux  droits  des  propriétaires  ou  fermiers  de  la 
pêche  (art.  5).  L’article  36  les  oblige  à constater  les  premiers  et 
les  autorise  seulement  à constater  les  autres. 

Les  garde-pêche  des  fermiers  et  des  riverains  sont  institués 
en  vertu  de  l’article  65  de  la  loi  du  15  avril  1829  portant  : »Lcs 
délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers  de  la  pèche,  aux  porteurs 
de  licences  et  aux  propriétaires  riverains,  seront  constatés  par 
leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  garde- Imis  des  particu- 
liers. s Ces  gardes  peuvent  donc  exercer  leurs  fonctions  dans  tout 
l’arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés; 
ils  exercent  les  mômes  droits  que  les  garde-pêche  de  l’adminis- 
tration, soit  en  ce  qui  concerne  les  délits  qu’ils  constatent  par 
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procès-verbaux,  soit  en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  filets  et 
autres  instruments  de  pêche  prohibés  et  du  poisson  pris  en  délit. 

§ IV.  Agents  des  contributions  indirectes. 

1228.  L’administration  des  contributions  indirectes  a été  orga- 
nisée par  la  loi  du  5 ventôse  an  XII,  l'arrêté  du  5 germinal 
an  XII,  le  décret  du  1"  germinal  an  XIII  et  les  ordonnances  des 
3 janvier  1821  et  5 janvier  1831.  Scs  attributions  générales 
consistent  dans  la  perception  des  impôts  établis  par  les  lois  sur 
les  boissons,  les  tabacs,  les  voitures  publiques,  les  caries  à jouer, 
les  sels,  les  sucres  indigènes,  la  garantie  des  matières  d’or  et 
d’argent,  la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  sur 
les  canaux,  les  poudres  et  salpêtres  et  les  octrois  municipaux. 

Les  agents  qui  dépendent  de  cette  administration,  et  qui  ont 
le  droit  de  rechercher  les  contraventions  aux  lois  qui  règlent  ccs 
perceptions,  sont  ; 

Les  employés  actifs  de  l'administration  : cette  dénomination 
comprend  les  contrôleurs,  les  receveurs,  les  commis  à cheval  et 
à pied  et  les  préposés  aux  déclarations  et  aux  recettes  ' ; 

Les  employés  des  octrois; 

Les  employés  des  bureaux  de  garantie; 

Les  employés  à la  perception  des  droits  sur  la  navigation. 

1229.  Les  employés  de  l’administration  des  contributions 
indirectes  ont  des  pouvoirs  étendus  qu’il  importe  de  préciser  avec 
soin.  Nous  parlerons  d’abord  de  leur  organisation,  ensuite  de 
leurs  attributions. 

Leur  organisation  est  réglée  par  l'article  20  de  la  loi  du  1°' ger- 
minal an  XIII,  portant  : « Les  préposés  de  la  régie  seront  âgés  au 
moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis;  ils  seront  tenus,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  do  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  tribunal  eivil  de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  exercent  : 
ce  serment  sera  enregistré  au  greffe  et  transcrit  sur  leur  commis- 
sion, sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistrement  et  de  grcITe,  et 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’employer  le  ministère  d’un  avoué,  n U 
résulte  de  ce  texte  que  le  serment  ne  sufBt  pas  pour  établir  la 
capacité  du  préposé,  il  faut  que  ce  serment  ait  été  enregistré  au 
greffe  et  qu’il  ait  été  transcrit  sur  la  commission.  La  Cour 

‘ Loi  du  5 vent,  an  XII,  art.  78  ; arrête  du  5 germ.  an  XII;  ord.  5 janv.  1831. 
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de  cassation  a jugé,  en  conséquence,  que  l’omission  de  ces  for- 
malités doit  entraîner  l’incapacité  de  l'agent  pour  constater  une 
contravention'.  Mais  lorsqu’elles  ont  été  remplies,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'employé  les  renouvelle  ou  môme  prête  un  nouveau 
serment  à chaque  changement  de  résidence,  car,  ni  l'article  20  du 
décret  du  1"  germinal  an  XIII,  ni  aucune  autre  loi  n’assuJettit 
les  préposés  de  cette  administration  qui  ont  prêté  un  premier 
serment  à en  prêter  un  nouveau  chaque  fois  qu'ils  changent  de 
résidence  La  Cour  de  cassation  a donné  pour  motifs  de  cette 
décision  : u Que , par  la  matière  même  des  fonctions  qui  sont 
confiées  aux  soins  de  l'administration  des  contributions  indirectes, 
il  n'appartient  qu’à  elle  seule  d’en  régler  le  service,  ainsi  que  de 
distribuer  et  de  placer  ses  préposés  selon  que  les  localités  et  les 
besoins  du  service  lui  paraissent  l'exiger,  comme  d'étendre  leur 
surveillance  sur  les  différents  lieux  oü  elle  la  croit  nécessaire; 
que  les  tribunaux  n’ont  nullement  à s'occuper  de  ce  service  dis- 
tributif et  de  discipline,  qui  ne  peut  jamais  les  concerner;  que 
tout  ce  qu’ik  peuvent  exiger  de  ceux  qui  se  qualifient  préposés 
de  l’administration,  est  de  représenter  leur  commission  et  l’acte 
de  leur  prestation  de  serment,  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de 
répéter  lorsqu’ils  passent  d’un  arrondissement  ou  d’un  départe- 
ment dans  un  autre,  pour  y exercer  avec  le  même  grade;  qu’en 
assimilant  les  préposés  de  l’administration  avec  les  préposés  pu- 
blics ordinaires , qui  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors  du 
territoire  qui  leur  est  assigné,  la  cour  de  Grenoble  a commis  une 
erreur  grave,  en  ce  qu'elle  a confondu  les  principes  du  droit 
commun  avec  ceux  de  la  législation  spéciale  et  particulière  qui 
régit  les  administrations  publiques  n 

1230.  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  compé- 
tents pour  rechercher  et  constater  les  contraventions  aux  lois  qui 
ont  établi  les  impôts  sur  les  boissons,  les  tabacs,  les  poudres  à 
feu,  les  cartes  à jouer,  les  sels,  les  sucres  indigènes,  les  ma- 
tières d’or  et  d'argent,  la  navigation  sur  les  canaux  et  rivières  , 
les  voitures  publiques  et  le  prélèvenient  sur  les  octrois.  Leur 
compétence  est  réglée  et  définie  par  ces  lo'is  fiscales  dans  chacune 

I Cass.,  eh.  rêun.,  28  févr.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  748). 

* llême  arrêt  et  conf.  Cass.  14  mai  1824  (J.  P.,  foin.  XVIII,  p.  709). 

" Cass.  11  févr.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  173). 
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de  ces  matières  : il  importe  de  la  justifier,  en  l’appuyant  sur  les 
textes  mêmes  de  ces  lois. 

Ils  recherchent  et  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
boissons,  aux  termes  des  articles  81,  82,  83  et  84  de  la  loi  du 
5 ventôse  an  XII , du  chapitre  vi  du  décret  du  1"  germinal  anXIil 
et  des  articles  68,  233,  236  et  237  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Ces  lois  leur  attribuent  le  droit  de  rechercher  ces  contraventions 
par  des  vérifications,  des  exercices  et  des  visites  domiciliaires  et 
do  les  constater  par  des  procès-verbaux.  L’article  84  de  la  loi  du 
5 ventôse  an  XII  porte  : « Les  procès-verbaux  signes  de  deux 
d’entre  eux  feront  foi  en  justice.  » Le  décret  du  l*'  germinal 
an  XIH  règle  les  formes  de  ces  procès-verbaux. 

Ils  recherchent  et  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
tabacs,  en  vertu  des  articles  81  et  suivants  de  la  loi  du  5 ventôse 
an  Xil  et  des  articles 222,  223  et  224  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
L’article  172  de  cette  dernière  loi  porte  : a L’achat,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  tabacs  continueront  à avoir  lieu  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  dans  tonte  l’étendue  du  royaume, 
exclusivement  au  profit  de  l’État.  i>  Et  l’article  223  est  ainsi 
conçu  : a Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
ou  des  octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers, les  gardes 
cbampètres  et  généralement  tout  employé  assermenté,  pourront 
constater  la  vente  des  tabacs  en  contravention  à l’article  172,  le 
colportage,  les  circulations  illégales,  et  généralement  les  fraudes 
sur  le  tabac,  procéder  à la  saisie  des  tabacs  ^ ustensiles  et  méca- 
niques prohibés  par  la  présente  loi,  à celle  des  chevaux,  voitures, 
bateaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  et  constituer  pri- 
sonniers les  fraudeurs  et  colporteurs , dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle précédent  (flagrant  délit).  » 

Ils  recherchent  et  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
sels  dans  les  salines  et  fabriques  de  l’intérieur.  L’article  57  de  la 
loi  du  24  avril  1806,  qui  a rétabli  la  taxe  du  sel,  porte  : « Les 
procès-verbaux  de  fraudes  et  contraventions  seront  assujettis  aux 
formalités  prescrites  par  les  lois  aux  employés  de  la  régie  des 
douanes  et  de  celle  des  droits  réunis.  L’article  14  de  la  loi  du 
17  juin  1840,  sur  les  mines  de  sel,  porte  également  ; <>  Les  con- 
traventions prévues  par  la  présente  loi  seront  poursuivies  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle , à la  requête  de  l’admi- 
nistration des  douanes  et  de  celle  des  contributions  indirectes.  » 
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Et  l'article  8 du  décret  du  11  juin  18Ü6  divise  les  attributions 
des  deux  administrations  : u Les  piéposcs  des  douanes  sont  auto- 
risés  à se  transporter,  en  tout  temps,  dans  l'enceinte  des  marais 
salants,  dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt,  pour  y exercer  leur 
surveillance.  Les  préposés  des  droits  réunis  visiteront  et  tiendront 
en  exercice  les  salines  et  fabriques  de  l'intérieur.  » 

Us  recberebent  et  constatent  les  contraventions  relatives  à la 
fabrication  et  à la  vente  illicite  des  poudres  à feu,  et  punies  de 
simples  peines  pécuniaires.  L'article  IG  de  la  loi  du  15  fructidor 
an  V porte  : u Les  poudres  continueront  d'étre  fabriquées  pour  le 
compte  de  la  République,  et  ne  pourront  l'étre  que  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'administration  cbar<;ce  de  celte  par- 
tie. U Le  décret  du  16  mars  1813  «lispose  : « Toutes  contraven- 
tions aux  lois  et  arrêtés  concernant  les  poudres  et  salpêtres  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  rédigés  sommairement  au  nom 
de  l'adminislralion  des  poudres  et  salpêtres  et  au  nom  de  l'ad- 
ministration des  droits  réunis,  n L'ordonnance  du  25  mars  1818, 
art.  1",  a conGé  spécialement  à celte  dernière  administration  la 
surveillance  de  la  vente  des  poudres  et  la  rccbercbc  des  poudres 
illicitement  fabriquées  et  vendues.  Mais  si  le  droit  des  em- 
ployés a été,  sinon  restreint,  du  moins  inodiGé  quant  a scs  eOcIs, 
par  l'article  2 de  la  loi  du  24  mai  1834,  qui  a élevé  au  rang 
des  délits  de  police  et  autorisé  le  ministère  public  à recbereber 
et  poursuivre  les  faits  de  fabrication,  délit  ou  détention  d'une 
quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre  ou  do  plus  de  deux 
kilogrammes  de  toute  autre  poudre^  celte  loi  n'a  point  abrogé  les 
lois  Gscales  relatives  à la  fabrication  et  à la  vente  des  poudres  ' ; 
mais  il  en  résulte  que  la  constatation  des  employés  est  tardive 
et  n'a  plus  d'effet,  si  elle  est  postérieure  au  Jugement  inter- 
venu sur  la  poursuite  du  ministère  publie  ; car  la  contravention 
Escale,  dont  la  poursuite  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  séparée  de 
la  contravention  de  police,  est  éteinte  par  l'exception  de  ebose 
jugée’. 

Ils  recberebent  et  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
cartes  à jouer.  La  perception  des  droits  sur  les  cartes,  rétablie 
par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  VI,  et  conGée  d'abord  à l’adminis- 

' Gau.  15  juin  1839  et  ch.  réun.,  10  jonv.  1840  (J.  du  dr.  crim.,  lom.  XII, 

p.  61). 

2 Cus.  17  mars  1837  (Bull.,  n°  84). 
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Iration  de  reniegislrement,  a éic  réunie  h celle  des  contribulions 
indirectes  par  l’article  80  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII.  L'ar- 
ticle 13  de  l’arrête  du  3 pluviôse  an  VF  portait  : u Les  préposés 
de  la  régie  de  l’enregislrenient  sont  autorisés  à se  présenter, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  convenable,  chez  les  fabricants 
et  marchands  de  cartes,  pour  s’y  assurer  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté,  n Cette  attribution  a été  transportée  aux  préposés  des 
contribulions  indirectes,  et  l’article  IG9  de  la  loi  du  28  avril  1816 
l’a  étendue  en  ces  termes  : a Les  dispositions  des  articles  223, 
224,  225  et  226  de  la  présente  loi  sont  applicables  à la  fraude 
et  à la  contrebande  sur  les  caries  à jouer,  n Or,  il  résulte  de  ces 
articles  que  les  employés  dos  contribulions  indirectes,  concur- 
remment avec  tout  employé  assermenté,  ont  le  droit  non-seu- 
lement de  constater  les  contraventions  et  les  fraudes,  mais  de 
saisir  les  ustensiles  et  instruments  qui  ont  servi  soit  à la  fabrica- 
tion, soit  au  transport,  et  même  de  constituer  prisonniers  les  frau- 
deurs et  colporteurs. 

Ils  rccliercbent  et  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur  la 
garantie  des  matières  d’or  et  d'argent.  L’article  101  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI  est  ainsi  conçu  : « Lorsque  les  employés  d’un 
bureau  de  garantie  auront  connaissance  d’une  fabrication  illicite 
de  poinçons,  le  receveur  et  le  contrôleur,  accompagnés  d’un  oftl- 
cicr  municipal,  se  transporteront  dans  l’endroit  ou  chez  le  parti- 
culier qui  leur  aura  été  indiqué,  et  y saisiront  les  faux  poinçons, 
les  ouvrages  et  lingots  qui  en  seraient  marqués,  ou  enfin  les  ou- 
vrages achevés  ou  dépourvus  de  marques  qui  s’y  trouveraient; 
ils  pourront  se  faire  accompagner,  au  besoin,  par  l’essayeur  ou 
par  un  de  ses  agents.  » L’article  102  ajoute  : a II  sera  dressé  à 
l’instant,  et  sans  déplacer,  procès-verbal  de  la  saisie  et  de  ses 
causes...  n En6n,  l’article  105  porte  : “ Les  mêmes  formes  et 
dispositions  auront  lieu  également  pour  toutes  les  recherches, 
saisies  et  poursuites  relatives  aux  contraventions  à la  présente 
loi.  » L’article  80  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII  a attribué  à la 
régie  des  droits  réunis  la  perception  du  droit  de  garantie  sur  les 
matières  d’or  et  d’argent,  et  l’article  1"  du  décret  du  28  floréal 
an  Xill  déclare  que  « les  préposés  (de  la  régie  des  droits  réunis) 
peuvent  eux-mêmes,  ou  concurremment  avec  les  employés  dos 
bureaux  de  garantie,  constater  les  délits  et  contraventions  h la 
loi  du  19  brumaire  an  VI,  çt  poursuivre  la  condamnation  des 
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peines  encourues,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
celle  loi.  » La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  application  de  ce  dé- 
cret : « Qu'en  matière  de  contravention  à la  garantie  des  matières 
d’or  et  d’argent,  les  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  par  les 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  sans  l'assistance  des  em- 
ployés des  bureaux  de  garantie  » 

Ils  recherchent  et  constatent  les  contraventions  relatives  à la 
perception  de  l’impOt  sur  les  sacres  indigènes.  L’article  27  de  la 
loi  du  31  mai  184G  porte  en  effet  : <>  IjCS  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  la  perception  des  droits  imposes  sur  le 
sucre  et  sur  la  glucose  seront  constatées  et  poursuivies  dans  les 
formes  propres  à l'administration  des  contributions  indirectes.  » 
L’ordonnance  du  29  août  1846  règle  les  formes  que  les  préposés 
doivent  suivre  dans  l’exercice  de  leur  surveillance. 

Ils  recherchent  et  constatent  les  contraventions  relatives  à la 
perception  des  droits  do  navigation  sur  les  rivières  et  canaux,  et 
des  droits  sur  les  bacs  et  bateaux  de  passage.  L'article  1*'  de  la 
loi  du  3U  floréal  an  X porte  : a 11  sera  perçu,  dans  toute  l’étendue 
de  la  République,  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  un  droit 
de  navigation  intérieure,  dont  les  produits  seront  spécialement  et 
limitativement  affectés  au  balisage,  à l’entretien  des  chemins  et 
ponts  de  balage,  à celui  des  perluis,  écluses,  barrages  et  autres 
ouvrages  d’art  établis  pour  l’avantage  de  la  navigation.  Ce  droit 
sera  aussi  établi  sur  les  canaux  navigables  qui  n’y  ont  point  encore 
été  assujettis,  et  sur  ceux  dont  la  perception  des  anciennes  taxes 
serait  actuellement  suspendue.  » L’arrélé  du  8 prairial  an  XI 
institue  des  préposés  à l’octroi  de  navigation,  leur  reconnaît,  par 
son  article  26,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions et  renvoie , qqant  à la  forme  de  ces  procès-verbaux , 
à l’article  26  de  la  loi  du  1 4 brumaire  an  Vil.  La  loi  du  6 frimaire 
an  VII  a également  établi  des  droits  sur  les  bacs  et  bateaux  servant 
de  passage  sur  les  rivièi'es  et  canaux.  L’article  4 de  la  loi  du 
3 germinal  an  XII  a attribué  la  perception  de  ces  droits  à l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  ËtiGii  l’article  lO^e  la  loi 
du  31  mai  1863  attribue  aux  employés  de  celte  adrainistratimi  la 
constatation  des  infractions  concernant  la  pècbe  et  la  vente  du 
poisson. 

Ils  recherchent  et  constatent  les  contraventions  relatives  h la 

1 Casi.  26jaav.  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  336). 
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perception  des  droits  sur  les  voitures  publiques.  Ces  droits,  établis 
par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  VI,  ont  été  successivement  main- 
tenus et  modifiés  par  les  lois  des  6 ventôse  an  XII,  articles  113 
de  la  loi  du  28  mars  1817,  8 de  la  loi  du  28  juin  ]833,  etc.  Le 
droit  des  préposés  résulte  de  l’article  6 du  décret  du  11  fructidor 
an  XII,  portant  : a Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis 
sont  autorisés  à assister  aux  chargements  et  déchargements  des 
voitures,  tant  aux  lieux  de  départ  et  d’arrivée  que  dans  le  cours 
de  la  roule,  à viser  les  registres  et  feuilles  de  roule,  à en  vérifier 
l’exactitude,  à en  prendre  copie  et  à dresser  procès-verbal  de 
toutes  contraventions,  n L’article  15  de  la  loi  du  30  mai  1861 
les  charge,  en  outre,  de  la  constatation  des  contraventions  à la 
police  du  roulage. 

Enfin,  ils  peuvent  rechercher  et  constater  les  contraventions 
aux  règlements  des  octrois  communaux.  L’article  32  du  décret  du 
1*'  germinal  an  XIII  porte  à ce  sujet  : « Tous  commis  à la  per- 
ception des  octrois  des  villes  , ayant  serment  en  justice , sont 
autorisés  à rendre  leurs  procès-verbaux  de  la  fraude  qu’ils 
découvrent  contre  les  droits  réunis,  et  de  même  les  commis  de 
la  régie  , pour  les  fraudes  qu’ils  découvriront  contre  les 
octrois  ‘.  » 

1231.  Les  employés  des  octrois  sont  spécialement  afièclés  à 
la  surveillance  de  la  perception  des  droits  imposés  par  les  com- 
munes à l’entrée  des  villes.  Ils  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  Ils  sont  nommés  parle  préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  maire  \ à l’exception  du  préposé  en  chef,  qui  est 
commissionné  parle  directeur  général  des  contributions  indirectes. 
Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil  du  lien  où  ils  exercent, 
et,  s’il  n’y  en  a pas,  devant  le  juge  de  paix  ' ; ils  sont  placés,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions , sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration des  contributions  indirectes  *,  qui  peut  les  faire  révoquer, 
lorsqu’ils  ne  les  remplissent  pas  convenablement  *.  Ils  sont  chargés 

I Conf.  ar(.  155  du  réglement  du  17  mai  1809. 

» Ord.  9 déc.  181*,  art.  38. 

’ Art.  1*1  du  décret  du  17  mai  1809  et  66  de  Tord,  du  9 déc.  181*;  156  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

* Art.  138,  décr.  17  mai  1809. 

® Art.  3 et  165,  décr.  17  mai  1809;  88,  ord.  9 déc.  1814. 

B Art.  5,  ord.  9 déc.  181*;  156,  loi  28  avril  1816. 
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de  constater  toutes  les  contraventions  aux  règlements  des  octrois. 
L’article  75 de  l’ordonnance  du  17  décembre  1814 porte  : «Toutes 
contraventions  aux  droits  d’octroi  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  lesquels  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé  et 
auront  foi  en  justice.  » Ils  ont,  en  outre,  quelques  attributions 
accessoires  : en  premier  lieu,  la  faculté  et  quelquefois  le  devoir 
de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  in- 
directes. L’article  155  du  décret  du  17  mai  1809  reproduit  la 
disposition  déjà  citée  de  l’article  32  du  décret  du  1"  germinal 
an  XIII  : « Tous  les  préposés  à la  perception  des  octrois,  ayant 
serment  en  justice,  sont  autorisés  à dresser  procès-verbal  des 
fraudes  qu’ils  découvriront  contre  les  droits  réunis,  n Et  l’arti- 
cle 137  ajoute  : « Les  fermiers,  les  régisseurs  intéressés  et  tous 
autres  dirigeant  les  octrois  seront  tenus  de  faire  concourir  au 
service  des  droits  réunis  leurs  propres  préposés,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis.  » Les  articles  169  et  223  de  la  loi  du 
28  avril  1816  les  appellent  directement  à la  constatation  des 
fraudes  relatives  à la  vente  des  tabacs  et  des  cartes  à jouer  ; 
l’article  10  de  la  loi  du  31  mai  1865,  à celle  des  infractions  à la 
pécbe  et  à la  vente  du  poisson.  Enfin,  l'article  156  du  décret  du 
17  mai  1809  porte;  « Les  préposés  de  l’octroi  concourront, 
lorsqu’ils  en  seront  requis,  à la  répression  et  à la  découverte  des 
délits  de  police,  n Et  l’article  15  de  la  loi  du  30  mai  1851  les 
appelle  à la  constatation  des  contraventions  à la  police  du 
roulage. 

1232.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d’argent,  bien  que  la  perception  du  droit  ait  été  attribuée 
à l’administration  des  contributions  indirectes  et  que  par  suite 
les  employés  de  cette  administration  concourent  à la  constatation 
des  contraventions,  ont  conservé  le  droit  de  rechercher  et  de 
constater  toutes  les  infractions  à la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  En 
conséquence,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  101  de  celte 
loi  et  en  suivant  les  formes  qu’elle  a prescrites,  ils  procèdent  à 
la  constatation  de  ces  infractions  et  à la  saisie  des  faux  poinçons 
et  des  matières  d’or  et  d’argent  qui  eu  sont  marquées  ou  qui 
devaient  en  être  marquées. 
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§ V.  Agents  des  douanes. 

1233.  L’administration  des  douanes,  établie  par  la  loi  du 
23  avril-1"  mai  1791,  et  dont  l’organisation  n’a  été  que  particu- 
lièrement modifiée  par  les  règlements  ultérieurs',  divise  ses  em- 
ployés en  deux  branches  ; le  service  sédentaire  et  le  service  actif. 
Les  préposés  du  service  actif,  qui  sont  distribués  en  l>rigades  à 
pied  et  brigades  à cheval , commandées  par  des  capitaines  et  des 
lieutenants  et  dont  une  partie  est  affectée  à un  service  maritime , 
sont  chargés  de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions  aux 
lois  des  douanes. 

Ces  préposés  doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins*  ; ils  sont 
tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l’arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de  la  direc- 
tion où  ils  entrent  *.  La  prestation  de  serment  est  inscrite  à la 
suite  de  la  commission  qui  leur  a été  délivrée'.  L’acte  de  ce  ser- 
ment, dûment  enregistré,  est  valable  pendant  tout  le  temps  que 
les  préposés  restent  en  exercice.  S'ils  passent  dans  une  autre 
direction,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  le  renouveler;  ils  se  bornent 
à le  faire  transcrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  auquel  res- 
sortit le  chef-lieu  de  leur  nouvelle  direction*.  Ils  portent  un 
costume*,  sont  armés*  et  doivent  être  toujours  munis  de  leur 
commission 

1234.  Leurs  attributions  consistent  1°  à dresser  des  procès- 
verbaux  des  fraudes  et  contraventions  * ; 2°  à saisir  toutes  les 
marchandises  dont  l’importation,  l’exportation  ou  la  circulation 
est  soumise  à des  règles  spéciales , lorsque  ces  règles  ont  été  en- 
freintes 3”  à procéder,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  aux  per- 

> Ord.  des  27  nov.  1810,  SOjonv.  18tâ,  5 janv.  1831  et  17  déc.  1844. 

2 L.  6-22  aoât  1791,  tit.  Xtll,  art.  12. 

3 Même  loi,  et  loi  21  avril  1818,  art.  63. 

* Même  I.  6-22  août  1791,  tit.  XIII , art.  13. 

3 Même  loi,  tit.  XIII,  art.  13;  et  I.  21  avril  1818,  art.  65. 

® Décr.  7 frim.  an  X. 

7 L.  6-22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  13. 

s Même  loi,  art.  16. 

8 Même  loi , tit.  X,  art.  1. 

*8  Même  loi,  et  I.  9 floréal  an  VII,  tit.  IV,  art.  2. 

lit.  11 
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quisitions  et  visites'  domiciliaires  nécessaires  pour  constater  les 
faits  de  contrebande  ' ; 4°  à procéder  même  à l’arrestation  des 
contrevenants  dans  les  cas  où  cette  mesure  est  autorisée  par  la 
loi  ils  exercent  ces  attributions  dans  l'étendue  du  rayon  fron- 
tière, c'est-à-dire  dans  l’étendue  de  deux  myriamétres  des  cotes 
ou  des  frontières  de  terre  ^ L'article  36  de  la  loi  du  28  avril  1816 
a ajouté  : « Pour  faciliter  la  répression  de  la  fraude  sur  toutes  les 
parties  des  frontières  de  terre  où  la  mesure  Gxc  de  deiJx  myria'^ 
mètres  de  rayon  n’otfre  pas  les  positions  les  plus  convenables  au 
service  des  douanes,  ce  rayon  pourra  être  étendu,  sur  une  mesure 
variable,  jusqu'à  la  distance  de  deux  myriamétres  et  demi  de 
l'extrême  frontière.  » L’article  62  de  la  même  loi  permet  la 
recherebe  des  tissus  prohibés  même  dans  les  villes  et  endroits 
de  l’intérieur. 

Les  contraventions  èt  délits  auxquels  s’appliquent  ces  alli'ibuT 
lions  de  police  judiciaire  sont  : 1*  toutes  les  contraventions  aux 
lois  qui  Gxent  les  conditions  d'eutrée  et  de  sortie  des  marchan- 
dises sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  2°  toutes  les  impor- 
tations d'objets  prohibés  et  les  introductions  frauduleuses  d’objets 
tarifés  ‘ ; 3°  tous  les  faits  de  contrebande  commis  avec  des  cir- 
constances qui  les  aggravent  et  leur  impriment  le  caractère  d’un 
délit 

Ils  sont,  en  outre,  compétents  pour  rechereber  et  constidep 
1°  les  contraventions  aux  lois  sur  les  sels  commises  dans  les 
marais  salants  ou  salines  situés  sur  les  côtes  et  frontières  2°  les 
mportations  ou  exportations  illicites  do  poudres  et  salpêtres  ’ ; 
3*  les  importations  de  livres  imprimés  à l'étranger  et  présentés  à 
l’entrée  sans  permission  ou  contrefaits  ‘ ; 4*  les  contraventions 
relatives  au  colportage  et  à la  détention  des  tabacs  et  des  cartes  à 
jouer  5°  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  trans- 


< L.  0 tlorési  an  VII , tit.  IV,  art.  7 et  8 ; arrêté  4<  eofnpl.  an  XI , art.  2. 

2 L.  28  avril  1816,  art.  41. 

a L.  6-22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  7,  35,  86,  42: 1.  8 floréal  an  XI,  »H-  80. 
1 L.  6-22  août  1791  ; I.  28  avril  1816;  1.  21  avril  1818. 

5 L.  28  avril  1816,  tit.  V. 

* L.  4'  compl.  an  XI;  1.  28  avril  1816,  tit.  V. 

7 Décr.  11  juin  1806,  art.  1 et  8;  I,  17  dcc.  1814,  art.  32. 
s L.  13  friicl.  an  XIII,  art.  23. 

0 Dùcr.  5 févr.  1810,  art.  41  et  45. 
l«  L.  28  avril  1816,  art.  169  ot  223, 
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port  des  lettres  ' ; 6°  les  délits  et  contraventions  de  la  pèche  mari- 
tinne*  ; 7°  les  contraventions  à la  police  du  roulage’. 

§ VI.  Agents  des  postes. 

1235.  Les  agents  de  l'administration  des  postes,  qui  sont  in- 
vestis des  droits  de  rccherclier  et  de  constater  les  contraventions 
relatives  aux  transports  des  dépêches,  sont  les  directeurs,  con- 
trôleurs et  inspecteurs. 

Ces  contraventions  sont  prévues  et  déhnies  par  l’arrêté  du 
2 nivôse  ou  par  l’arrétè  du  26  ventôse  an  VII,  qui  reproduit  les 
arrêts  du  conseil  d’Elat  des  18  juin  et  29  novembre  1681,  et  par 
l’arrêté  du  27  prairial  an  IX.  L’article  1"  de  ce  dernier  acte 
porte  : a II  est  défendu  à tous  les  entrepreneurs  des  voitures  libres 
et  à toute  autre  personne  étrangère  au  service  des  postes  de 
s’immiscer  dans  le  tra.nsport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à la 
main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d’un 
kilog.  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à l'ad- 
ministration des  postes  aux  lettres.  » 

Les  attributions  des  préposés,  pour  la  recherche  et  la  constata- 
tion de  ces  contraventions,  sont  réglées  par  les  articles  3 et  5 du 
même  arrêté.  L’article  3 porte  : « Les  directeurs,  contrôleurs  et 
inspecteurs  des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières  et 
la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  à faire  ou  faire  faire  toutes 
perquisitions  ou  saisies  sur  les  messagers,  piétons  chargés  de 
porter  des  dépêches;  voitures  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  : à l'efiet  de  quoi  ils 
pourront,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la  force 
armée.»  L’article  5 ajoute:  « Les  procès-verbaux  seront  dressés 
à l’instant  de  la  saisie;  ils  contiendront  l’énumération  des  paquets 
saisis  ainsi  que  leurs  adresses.  » 

1236.  Il  est  à remarquer  que  ces  textes  autorisent  les  agents 
qui  y sont  désignés  non-seulement  à faire,  mais  à faire  faire 
les  perquisitions,  saisies  et  procès-verbaux.  De  là,  l’on  a conclu 
non-seulement  que  les  agents  ont  le  droit  de  déléguer  d’autres 
agents  pour  procéder  à ces  actes  de  police,  mais  encore,  par  une 

* Arrêtés  des  7 friict.  an  VI  et  27  prair.  an  IX,  art.  3. 

s Décr.  23  avril  1812,  art.  35. 

3 L.  30  mai  1851,  art.  13. 

II. 
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conséquence  plus  éloignée,  que  tous  les  préposés  qui  ont  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux,  tels,  par  exemple,  que  les  pré- 
posés de  l’octroi,  doivent  être  considérés  comme  implicitement  et 
p^pétuellement  délégués  pour  l’accomplissement  de  cette  fonc- 
tion spéciale.  L'n  arrêt,  émané  des  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation,  porte  en  effet  : > Que  l’article  3 de  l’arrété  du 
27  prairial  an  L\  autorise  formellement  les  directeurs,  contrôleurs 
et  inspecteurs  des  postes,  et  les  autres  agents  de  l’autorité  publi- 
que qui  y sont  désignés,  à faire  faire  les  perquisitions  et  saisies 
afin  de  constater  les  contraventions  commises  par  les  messagers 
et  conducteurs  de  voilures  publiques,  porteurs  de  lettres  et  dépê- 
ches; que  celte  autorisation,  étant  illimitée  dans  son  texte,  com- 
prend tous  les  agents  de  l’autorité  qui,  par  la  loi  de  leur  in- 
stitution et  par  leurs  fonctions,  ont  qualité  pour  rédiger  les 
procès-verbaux;  que  les  employés  de  l’octroi,  appelés  par  l’ar- 
ticle 156  du  décret  du  17  mai  1809  à constater  les  contraventions 
en  matière  d’octroi  et  de  police,  peuvent  être  chargés  par  les 
directeurs  des  postes  de  rechercher  et  constater  celles  qui  sont 
commises  contrôles  prohibitions  portées  dans  l’arrêté  du  27  prai- 
rial an  IX;  qu’il  est  impossible  d’admettre  que  la  délégation  de 
fonctions,  autorisée  par  cet  arrêté,  ne  peut  être  consentie  qu’en 
faveur  des  agents  dénommés  dans  l’article  3 ; que  ce  serait  res- 
treindre et  même  annuler  les  dispositions  de  la  loi  ; que  ces  agents, 
ayant  de  leur  chef  qualité  pour  agir  et  constater  ces  contraven- 
tions, ne  recevraient  aucun  pouvoir  nouveau  d’une  délégation  ; 
que  la  disposition  de  la  loi  serait  à leur  égard  illusoire  et  sans 
effet  ; qu’ain%i  elle  ne  peut  être  limitée  à cette  classe  de  fonction- 
naires; que  l’arrêté  n’exige  pas  une  délégation  particulière  et 
spéciale  pour  chaque  procès-verbal  ; que  ces  réquisitions  spé- 
ciales seraient  impossibles,  parce  que  les  contraventions  sont 
essentiellement  secrètes  et  ne  pourraient  être  désignées;  que  la 
délégation  peut  être  continuée  et  permanente  '.  » 

§ VII.  Agents  de  l’enregistrement. 

1237.  Les  attributions  de  police  judiciaire  conférées  par  la  loi 
aux  préposés  de  l’administration  de  l’enregistrement  sont  très- 
restreintes. 

' Cas».  7 nov.  1836  (Bull.,  n»  365);  cl  conf.  arr.  cass.  12  nov.  1841  (Bull., 
n"  321). 
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L’arlicle  11  de  la  loi  du  18-27  mai  1791  porle  que  les  rece- 
veurs feront  les  vérifications  ordonnées  par  la  loi  et  rapporteront 
des  procès-verbaux  de  contraventions.  Ces  vériHcations  ont  pour 
objet  les  énonciations  qui  doivent  contenir  et  les  formes  auxquelles 
sont  soumis  les  actes  et  les  répertoires  des  notaires  et  des  autres 
officiers  publics.  L’article  52  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  dispose 
en  conséquence  que  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secrétaires 
seront  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  à toute  réquisi- 
tion aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  présenteront  chez 
eux  pour  les  vérifier,  et  le  môme  article  ajoute  ; a Le  préposé, 
dans  ce  cas,  requerra  l’assistance  d'un  officier  municipal  ou  de 
ra,qent,  ou  de  l’adjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en 
sa  présence,  procès-verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  fait,  n Enfin, 
l’article  46  de  la  môme  loi  est  ainsi  conçu  : s Dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute,  soit  dans  une 
expédition , le  délinquant  sera  poursuivi  par  la  partie  publique, 
sur  la  dénonciation  du  préposé  delà  régie,  et  condamné  aux  peines 
prononcées  pour  le  faux.» 

11  résulte  de  ces  textes  que  les  préposés  de  l'enregistrement 
n’ont,  en  ce  qui  concerne  les  erimes  et  délits  qu'ils  découvrent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  le  droit  de  dénonciation 
que  l'article  29  du  Code  d’instruction  criminelle  a rendu  commun 
à tous  les  fonctionnaires,  et  que  leur  pouvoir  do  dresser  des  procès- 
verbaux  se  borne  aux  contraventions  et  irrégularités  commises 
dans  la  confection  des  actes  publics.  C’est  donc  avec  raison  que  la 
cour  de  Bordeaux  a décidé  que  le  procès-verbal  dressé  par  un 
receveur  pour  constater  un  outrage  commis  envers  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  faire  foi  jusqu’à  preuve  con- 
traire'. Cet  acte  n’a  d’autre  effet  que  celui  d’une  plainte  et  ne 
fait  aucune  preuve  par  lui-même. 

§ VIII.  Agents  de  l’administration  militaire. 

1238.  L’administration  militaire  renferme  differents  agents  qui, 
à des  titres  divers  et  avec  des  pouvoirs  distincts,  prennent  part  aux 
actes  de  la  police  judiciaire. 

En  ce  qui  concerne  d’abord  la  recherche  et  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  militaires,  les  capitaines  rapporteurs,  établis  près 
de  tous  les  conseils  de  guerre,  réunissent  les  fonctions  de  la 

• .Arr.  14  mars  1840  (J.  du  droit  crim.,  loin.  XII,  p.  205), 
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police  judiciaire  et  de  l'instruction;  ils  reçoivent  la  plainte,  s'il  en 
est  fait  une,  ils  recueillent  les  traces  matérielles  du  délit,  ils  en 
constatent  le  corps  et  les  circonstances,  ils  procèdent,  en  un  mot, 
à tous  les  actes  préliminaires  de  l'instruction'.  Il  rentre  même 
dans  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ont  connaissance  par  notoriété 
publique  ou  autrement  d’un  délit  militaire,  de  provoquer  un  ordre 
d'information  de  l'officier  supérieur  commandant  sur  le  lieu. 
Nous  nous  bornons  à mentionner  les  attributions  qui  touchent  à 
des  matières  étrangères  à notre  sujet. 

Kn  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  poursuite  des  crimes  et 
délits  communs,  la  loi,  dans  différents  cas  qu'elle  a prévus,  appelle 
les  agents  de  la  force  publique,  et  par  conséquent  les  officiers  et 
soldats  de  l'armée,  soit  à prêter  main-forte  aux  actes  de  la  police 
judiciaire,  soit  à procéder  eux-mémes  à ces  actes.  Nous  verrons 
tout  à l'heure,  en  examinant  les  attributions  spéciales  de  la  gen- 
darmerie, et  les  attributions  générales  des  agents  de  la  force 
publique,  et,  plus  loin,  en  examinant  les  mesures  autorisées,  soit 
par  les  perquisitions  et  les  visites,  soit  par  le  flagrant  délit,  dans 
quelles  limites  la  loi  leur  ordonne  de  concourir  aux  actes  de  la 
justice. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  certains  agents  de  la  police 
militaire  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  de  constater  des  contra- 
ventions contre  de  simples  citoyens;  ce  sont  les  commandants 
d’armes,  les  gardes  du  génie  et  les  portiers-concierges  des  bâti- 
ments ou  établissements  militaires. 

1231).  Les  commandants  d’armes  ont,  dans  les  places  de  guerre, 
des  fonctions  de  police  qui  sont  définies  par  les  articles  65  et  sui- 
vants du  decret  du  24  décembre  1811,  qui  reproduit,  en  plusieurs 
points,  les  dispositions  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791.  L'article  65 
porte  que  : « Le  commandant  d'armes  fait  arrêter,  en  cas  de  fla- 
grant délit,  les  particuliers  qui  dégradent  les  ouvrages  et  bâti- 
ments militaires,  ou  qui  commettent  sur-le  terrain  militaire  des 
délits  contre  la  police  de  la  place  et  la  discipline  des  garnisons. 
Il  donne  les  ordres  et  les  consignes  nécessaires  pour  faire  mettre 
en  fourrière  les  animaux  qui  dégradent  les  fortifications  ou  qui  s’y 
trouvent  en  contravention  à l'article  22,  litre  I",  de  la  loi  du 
8-10  juillet  1791.  Les  prévenus,  en  cas  d’arrestation,  et  dans  tous 

< L.  13  brum.  an  V,  art.  12,  13  et  15. 


d hy  Google 


CUAP.  V.  DES  AGENTS  8PÉC.  ADJOINTS  A LA  POL.  JUOIC. , N“  1239.  167 

les  cas,  les  rapports  et  procès-verbaux  constataot  les  délits  dont  il 
s’agit,  seront  renvoyés,  par  le  commandant  d’armes,  aux  officiers 
de  police  civile  ou  judiciaire,  qui  feront  sur-le-champ  l’instruc- 
tion. « L’article  69  ajoute  : « Le  commandant  d’armes  veille  lui- 
mèmc  et  de  son  propre  mouvement,  et  pourvoit,  conformément  à 
l’article  15,  titre  III,  delà  loi  du  8-10  juillet  1791 , à ce  qu'aucune 
partie  du  terrain  militaire  ne  devienne  un  lieu  d’asile  pour  le 
crime  et  le  désordre.  En  conséquence,  il  donne  les  ordres  et  con- 
signes nécessaires  pour  y prévenir  les  délits  de  toute  espèce  ; il  y 
fait  arrêter  les  prévenus  et  les  renvoie,  s’il  y a lieu,  devant  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  civile.  » Enfin,  l’article  82  dispose: 
tt  Sur  le  réquisitoire  des  officiers  de  police  civile  ou  judiciaire,  le 
commandant  prêtera  main-forte  pour  la  répression  des  délits  ordi- 
naires et  pour  l’exécution  des  ordonnances  et  jugements  des  tri- 
bunaux. Hors  ce  cas,  il  ne  s’immiscera  point  dans  l’exercice  de 
la  police  et  de  la  justice  ordinaire.  » 

hagardes  du  génie,  que  la  loi  du  8-10  juillet  1791  qualifiait 
gardes  ou  éclusiers  des  fortifications,  ont  pour  mission  de  veiller 
k la  conservation  des  fortifications  et  de  leurs  dépendances,  et  de 
constater  les  contraventions  qui  porteraient  atteinte  à ces  pro- 
priétés de  l’État,  L’article  1"  de  la  loi  du  29  mars  1806  porte  : 
» Les  lois  qui  ont  pour  but  la  conservation  des  domaines  natio- 
naux, des  eaux  et  forêts,  édifices  et  établissements  publics,  seront 
applicables  à la  conservation  des  fortifications  et  de  leurs  dépen- 
dances, des  casernes,  hôpitaux,  magasins,  arsenaux,  et  en  général 
de  tout  ce  qui  constitue  le  domaine  militaire  de  l’État  dans  les 
places  de  guerre  et  les  garnisons  de  l’intérieur.  » L’article  2 
ajoute  : a Les  gardes  du  génie  seront,  pour  l’exécution  du  précé- 
dent article,  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  champêtres  et  autres 
agents  conservateurs.  « L’article  11  de  la  loi  du  17  juillet  1819, 
sur  les  servitudes  militaires,  porte  également:  a Les  contraven- 
tions à la  présente  loi  seront  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  gardes  des  fortifications.  » L’ordonnance  du  1“  août  1821 , 
faite  pour  l’exécution  de  cette  loi,  ajoute,  article  31  : « A cet 
efiet,  les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  agiront  comme 
officiers  de  police  judiciaire.  » L’article  4 du  décret  du  9 décem- 
bre 1811  portait  : « En  cas  de  construction  dans  l’intérieur  des 
bâtiments  et  enclos,  les  visites  auront  lieu  avec  le  concours  des 
autorités  civiles  et  judiciaires,  conformément  aux  lois  et  décrets 
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sur  les  visites  domiciliaires.  » L'article  3*2  de  l’ordonnance  du 
1“  août  1821  reproduit  ce  droit  de  visite  : u Lorsque  les  gardes 
du  génie  auront  connaissance  d'une  construction  ou  réparation 
indûment  faite  dans  l’intérieur  d'un  enclos  ou  d'un  bâtiment,  ils 
en  rendront  compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie,  qui  requerra 
soit  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  soit  le  commissaire  de  po- 
lice, soit  le  maire  ou  l’adjoint  du  lieu,  d'accompagner,  dans  la 
visite,  le  garde  chargé  de  constater  la  contravention.  Le  procès- 
verbal  dressé  à cette  fin  sera  signé  par  l'officier  de  police  civile 
en  présence  duquel  il  aura  été  dressé.  >>  Enfin  l’article  40  du 
décret  du  10  août  1833,  sur  le  classement  des  places  de  guerre, 
règle  la  forme  et  l’autorité  de  leurs  procès-verbaux. 

Enfin,  les  portiers-concierges  sont  chargés  de  veiller  à la  con- 
servation des  bâtiments  ou  établissements  militaires  qui  appar- 
tiennent aux  communes,  dans  les  places  de  guerre,  et  de  ceux 
qui  appartiennent  soit  à l’Etat,  soit  aux  communes,  dans  les 
places  fortifiées.  Ils  recherebent  et  constatent  les  contraventions 
qui  portent  atteinte  à ces  propriétés'.  Nommés  par  les  maires 
avec  l’approbation  des  préfets,  ils  doivent  faire  enregistrer  leur 
commission  au  greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal  de  première 
instance*.  Ils  se  bornent  à dresser  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions. 

La  sollicitude  du  législateur  ne  s’est  pas  bornée  à attribuer 
spécialement  la  surveillance  des  fortifications  et  bâtiments  mili- 
taires aux  commandants  d’armes,  gardes  du  génie  et  portiers- 
concierges,  elle  a voulu  confier  encore  cette  surveillance  à tous 
les  officiers  de  la  police  judiciaire  ou  administrative;  l’article  5 
du  décret  du  9 décembre  1811,  qu’il  convient  de  rappeler  ici, 
pour  compléter  cette  matière,  porte  : « Les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires,  les  procureurs  généraux  et  impériaux, 
les  commissaires  de  police,  les  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie et  tous  autres  officiers  ou  agents  de  police  civile  ou 
judiciaire,  rempliront,  tant  pour  l’exécution  des  dispositions  du 
présent  décret,  que  pour  la  conservation  des  fortifications,  bâti- 
ments et  terrains  militaires,  toutes  les  fonctions  que  les  lois  et 
décrets  leur  attribuent,  à l’efifet  de  répriiîier,  constater  et  pour- 
suivre les  délits  contre  la  conservation  des  monuments  publics  et 

< Décr.  16  sept.  18H,  art.  19  et  27. 

* Ibid.,  art.  13. 
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autres  dépendances  du  domaine  de  l’Elat,  soit  qu'ils  aient,  lieu 
d'agir  à la  réquisition  de  l'autorité  militaire  ou  d’office,  et  en  sc 
concertant  avec  elle.  » 

§ IX.  Agents  de  la  police  maritime. 

1240.  11  faut  distinguer  dans  l’administration  maritime,  comme 
dans  l’administration  de  l'armée  de  terre,  les  agents  qui  reclter- 
chent  et  constatent  les  délits  de  la  justice  militaire,  soit  à bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  on  rade,  soit  dans  les  ports  et  arse- 
naux, et  ceux  qui  reclierchcnt  et  constatent  les  délits  et  contra- 
ventions de  la  police  maritime. 

Les  crimes  et  délits  commis  à bord  des  vaisseaux  et  bâtiments 
de  l’État,  par  les  personnes  qui  y sont  embarquées,  et  dont  le 
jugement  appartient,  suivant  leur  gravité,  soit  aux  conseils  de 
justice,  soit  aux  conseils  de  guerre,  sont  constatés  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  ou  par  le  rapporteur 

Les  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine  et  qui  sont  relatifs  soit  à leur  police  et  sûreté,  soit  au  ser- 
vice maritime,  les  crimes  et  délits  commis  par  les  marins  dans  la 
rade  et  les  faits  de  piraterie,  dont  le  jugement  est  déféré  aux 
tribunaux  maritimes,  sont  constatés  par  les  commissaires  rappor- 
teurs près  les  tribunaux*. 

Le  crime  de  désertion  commis  par  les  officiers  mariniers  et 
marins  et  les  sous-officiers  et  ouvriers  de  l’artillerie  de  la  marine, 
et  dont  le  jugement  appartient  aux  conseils  de  guerre  perma- 
nents, est  constaté  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de  la 
marine  ou  du  capitaine  et  par  les  actes  d'instruction  du  rap- 
porteur *. 

Enfin,  les  crimes  et  délits  commis  par  les  condamnés  à la 
peine  des  travaux  forcés,  détenus  dans  les  bagnes,  et  qui  sont 
justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux,  sont  constatés 
et  poursuivis  par  le  commissaire  rapporteur]  près  le  trÜiuiial 
maritime  *. 

< Décr.  22  juillet  1806,  art.  37  cl  45. 

2 Décr.  12  noif.  1806,  art.  14. 

3 Arrêté  5 germ.  an  XII,  art.  10  et  suiv.  j décret  22  juillet  1806,  art.  32; 
ord.  22  mai  1816. 

^ Décr.  12  nov.  1806,  art,  66. 
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1241.  En  dehors  de  ces  juridiciions  spéciales,  les  agents  qui 
prennent  part  à des  actes  de  police  judiciaire,  relativement  à des 
crimes,  délits  et  contraventions,  commis  sur  la  mer  ou  ses 
rivages , sont  : 

Les  officiers  et  maîtres  des  ports  de  commerce; 

Les  capitaines  de  navires  marchande; 

Les  syndics  des  gens  de  mer; 

Les  capitaines  prud’hommes; 

Les  inspecteurs  et  gardes  jurés  des  pêches  maritimes; 

Les  syndics  des  pèches; 

Les  prud'hommes  pêcheurs. 

Et  les  gendarmes  de  la  marine. 

1242.  Les  officiers  et  maîtres  des  ports  de  commerce,  qui , 
comme  tous  les  agents  de  l’administration  de  la  marine,  exis- 
taient déjà  avant  1785)  ',  ont  été  confirmés  par  la  loi  du 
9-13  août  1791.  Les  articles  1 et  2 du  titre  11  de  cette  loi  por- 
tent : a Dans  les  villes  maritimes  où  il  y a des  tribunaux  de 
commerce,  il  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenants  de  port, 
pour  veiller  à la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce 
et  de  leur  navigation,  à la  police  sur  les  quais  et  chantiers  des 
mêmes  ports,  au  lestage  et  délestage,  à l’enlèvement  des  cadavres 
et  à l’exécution  des  lois  de  police  des  pêches  et  du  service  des 
pilotes.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de 
commerce,  il  sera  nommé  seulement  des  lieutenants  de  port.  » 
Ces  officiers  sont  nommés  par  l’autorité  municipale  (art.  5);  ils 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  rési- 
dence (art.  10).  L’art.  17  veut  que  leurs  procès-verbaux  soient 
déposés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  municipalité. 
L'article  16  ajoute  : « Les  capitaines  et  lieutenants  du  port  pour- 
ront, dans  les  cas  où  ils  seraient  injuriés,  menacés  ou  maltraités 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  requérir  la  force  publique  et 
ordonner  l’arrestation  provisoire  des  coupables  , à la  charge 
d’en  rapporter  procès-verbal.  » L’article  16  de  l’ordonnance  du 
13  mai  1818  les  met  au  nombre  des  agents  qui  doivent  constater 
par  des  procès-verbaux  les  contraventions  aux  règlements  de  la 
pêche  maritime. 

‘ Ord.  1681,  tiv.  lU,  lit.  II. 
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1243.  Les  capitaines  des  navires  marchands  sont  investis  par 
la  force  même  des  choses  du  droit  de  police  à raison  des  crimes 
et  délits  qui  sont  commis  à bord.  L'article  12  du  litre  1"  de  la 
loi  du  9-13  août  1791  est  ainsi  conçu  : « Les  juges  de  district 
connaîtront  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et 
rades  et  sur  les  côtes  ( de  ceux  commis  en  mer  et  dans  les  ports 
étrangers  sur  navires  français  et  dans  les  factoreries  françaises 
et  de  toutes  accusations  de  baraterie  et  de  faux...  sans  préjudice 
des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir  lieu.  » 11  résulte 
de  cette  disposition  que  la  juridiction  que  la  législation  ancienne 
avait,  dans  certains  cas,  attribuée  aux  capitaines  de  navires  mar- 
chands ' a cessé  d’exister,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  le 
jugement  des  crimes  et  délits  commis  à bord , et  sauf  l’applica- 
tion des  peines  purement  disciplinaires;  les  juges  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  en  connaître,  mais  il  n’en  résulte  pas  que 
les  capitaines  ne  doivent  pas  procéder,  à raison  de  ces  crimes  et  de 
ces  délits,  aux  actes  de  police  judiciaire  nécessaires  pour  assurer 
leur  répression.  Ils  ont  à la  mer  les  attributions,  non  des  juges 
d’instruction,  comme  le  pense  M.  Beaussant’,  mais  des  officiers 
auxiliaires  du  ministère  public,  car  celles-ci  suffisent  à l’accom- 
plissement de  la  mission  de  police  qu’ils  exercent  ; ils  peuvent 
donc,  s’il  s’agit  d’un  délit,  en  dresser  procès-verbal  et  saisir  les 
pièces  de  conviction  à l’appui,  et  s’il  s’agit  d’un  crime,  faire 
saisir  l’inculpé  et  procéder  à une  information  sommaire  destinée 
à préparer  l’information  définitive;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
remettent  la  personne  de  l’inculpé , les  procès-verbaux  et  les 
pièces  de  conviction  au  premier  port  de  relâche,  soit  au  ministère 
public,  si  ce  port  est  on  France,  soit  au  consul,  s’il  est  en  pays 
étranger 

1244.  Les  syndics  des  gens  de  mer,  institués  par  la  loi  du 
3 brumaire  an  IV,  sur  l’inscription  maritime,  ont  quelques  attri- 
butions judiciaires.  L'article  3 de  la  loi  du  9-13  août  1791  et 
l’article  3 de  l’arrêté  du  27  thermidor  an  VH  les  appellent,  dans 
les  échouejnents,  bris  ou  naufrages,  à constater  avec  le  juge  de 
paix , ou  à son  défaut , les  enlèvements  des  effets  naufragés. 

' Ürd.  lf)81,  liv.  JI,  lit.  1,  «H.  2.3;  ord.  3 mars  1781,  lit.  III,  art.  37. 

^ Code  maritime,  tom.  I,  p.  177. 

® Arr.  Ai*  17  sept.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  802). 
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L’arliclc  16  de  l’ordonnance  du  13  mai  1818  les  range  parmi 
les  agents  qui  ont  le  droit  de  constater  les  délits  de  pèche 
maritime. 

Les  capitaines  prud’hommes  sont  spécialement  chargés  de 
maintenir  la  police  à l’ile  de  Terre-Neuve,  parmi  les  pêcheurs 
français.  L’arrêté  du  15  pluviôse  an  II  et  les  ordonnances  des 
21  novembre  1821  et  21  avril  1842  ont  réglé  leurs  attributions. 

Le  plus  âgé  des  capitaines  arrivés  aux  eûtes  de  Terre-Neuve 
remplit  les  fonctions  de  capitaine  prud’homme,  qui  étaient  précé- 
demment attribuées  au  capitaine  le  premier  arrivé.  Il  y a autant 
de  prud’hommes  qu’il  y a de  havres.  Les  articles  20  et  23  de 
l’arrêté  et  les  articles  17  et  20  de  l’ordonnance  portent  ce  qui 
suit  : U II  est  spécialement  chargé  de  maintenir  Indiscipline,  la 
police  et  le  bon  ordre  dans  le  havre;...  de  recevoir  les  plaintes 
des  capitaines  pêcheurs  et  d’y  faire  droit,  lorsqu’il  est  compétent 
pour  les  juger;  il  constate  par  des  procès-verbaux  toutes  les  con- 
traventions commises  pendant  la  durée  de  la  pêche;  il  signe  ces 
procès-verbaux  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maître 
d’équipage,  et,  à son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  décisions 
et  procès-verbaux  au  commissaire  de  la  marine  dans  le  port  d’oü 
il  est  parti  ; s’il  est  commis  des  délits  qui  en  France  seraient 
du  ressort  des  tribunaux,  le  capitaine  prud’homme  remplit  les 
fonctions  déjugé  de  paix;  il  forme  la  première  instruction;  il 
veille  à ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s’évader,  et,  à son  arrivée, 
il  remet  les  pièces  au  procureur  du  roi.  n 11  faut  remarquer  que 
cette  dernière  disposition  a pour  objet,  non  les  crimes  ou  délits 
commis  à bord  de  chaque  navire  et  à raison  desquels  chaque 
capitaine  est  investi,  comme  on  l’a  vu,  d’un  devoir  de  police  et  , 
d’instruction,  mais  de  ceux  qui  sont  commis  soit  à terre,  sur  les 
grèves,  soit  à la  mer,  entre  les  équipages  des  différents  navires,  à 
l’occasion  de  la  pêche  '. 

Les  inspecteurs  et  gardes  jurés  des  pèches  maritimes  ont  été 
institués  pour  surveiller  la  pêche  aux  huîtres  dans  les  baies 
de  Cancale  et  de  Granville.  Un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du 
20  juillet  1787,  renouvelé  par  un  règlement  spécial  du 
24  juillet  1816  * , indique  leurs  fonctions  : ils  sont  chargés 
de  constater  les  contraventions  à la  police  de  la  pêche.  L’ar- 

* Deanssant,  Code  inarilime,  (oui.  II,  p.  218. 

^ .louâtes  maritimes  et  coloniales,  1816,  toiii.  I,  p.  331. 
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ticle  3 (lu  règlement  porte  : « Les  rapports  des  inspecteurs  et 
les  procès-verbaux  des  gardes  jurés  seront  écrits  sur  papier  libre 
et  foi  devra  leur  être  ajoutée,  n Les  gardes  jurés,  qui  sont  au 
nombre  de  quatre  dans  chacune  des  baies,  sont  placés  sous  l’au- 
tprilé  des  inspecteurs.  Les  uns  et  les  autres  prêtent  serment  entre 
les  mains  de  l’administrateur  de  la  marine;  les  gardes,  qui  sont 
élus  par  les  maîtres  des  bateaux  pêcheurs,  prêtent  serment  : 
n de  dénoncer  toutes  contraventions  aux  règlements  de  la  pêche 
dans  les  intérêts  de  tous,  et  sans  haine  ni  ménagement  pour  les 
contrevenants.  > L’article  16  de  l’ordonnance  du  13  mai  1818 
place  également  les  gardes  jurés  au  nombre  des  agents  qui  sont 
chargés  de  constater  les  contraventions  résultant  de  l’emploi  des 
filets  de  pêche  prohibés.  L’article  16  du  décret  du  9 janvier  1852 
et  l’article  lü  de  la  loi  du  31  mai  1865  placent  encore  dans  les 
attributions  des  agents  énumérés  dans  ce  numéro  et  dans  le  numéro 
suivant  les  infractions  à la  police  de  la  pêche  maritime  et  de  la 
vente  du  poisson. 

1245.  Les  syndics  de  la  pêche  au  hareng  sont  spécialement 
chargés  d’assurer  l’application  des  règlem.ents  relatifs  à cette 
pêche.  L’ordonnance  du  14  août  1816,  rappelant  les  dispositions 
du  décret  du  8 octobre  1810,  porte  : u Art.  28.  Pour  assurer 
l’exécution  des  dispositions  prescrites , il  sera  établi  dans  chaque 
port , baie  ou  crique,  deux  sjndics.  — Art.  30.  Les  syndics  prê- 
teront serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  devant 
le  juge  de  paix  du  canton.  — Art.  32.  Les  syndics  auront  le  droit 
de  surveiller  la  qualité  et  la  livraison  des  harengs...  < — Art.  33. 
ils  seront  également  autorisés  à se  transporter,  quand  ils  le  juge- 
ront à propos,  dans  les  divers  ateliers,  pour  s’assurer  de  la  qua- 
lité et  de  l’apprêt  du  hareng...  — Art.  34.  La  répression  et  la 
punition  des  contraventions  à la  présente  seront  poursuivies  par 
la  voie  de  police  correctionnelle;  en  conséquence,  les  syndics 
en  dresseront  procès-verbal  qu’ils  transmettront  le  jour  même  à 
nos  procureurs  ou  à leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première 
instance , et  ils  pourront  provisoirement  arrêter  la  livraison  ou 
l’expédition  de  la  marchandise  frauduleuse  ou  défectueuse,  même 
la  saisir  et  la  mettre  en  séquestre,  n 

Les  prud'hommes  pêcheurs,  institués  à Marseille  par  les  lettres 
patentes  de  1452  et  1477,  et  confirmés  à différentes  époques  par 
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des  letties  patentes  des  rois  de  France,  et,  en  dernier  lieu,  par 
l’arrôt  du  conseil  du  30  mars  1786,  ont  été  maintenus  par  le 
décret  du  2-10  décembre  1700.  Ils  n’ont  pas  seulement  attribu- 
tion de  police,  mais  une  véritable  juridiction;  ils  constatent  les 
contraventions  et  les  jugent.  L’arrêt  du  conseil  du  20  mars  1786, 
qui  est  encore  la  loi  de  la  matière,  porte  : « Veut  que  les 
prud’hommes  élus  eu  la  manière  accoutumée  connaissent  seuls, 
dans  l'étendue  des  mers  do  .Marseille,  de  la  police  de  la  pôcbe  et 
jugent  souverainement,  sans  forme  ni  ligure  de  procès,  les  con- 
traventions qui  pourront  être  commises  par  les  pêcheurs  étrangera 
fréquentant  lesdites  mers,  ensemble  les  différends  nés  ou  à naître 
entre  lesdjts  pécheurs  français  et  catalans  et  autres  pécheurs 
étrangers,  » Le  décret  du  8-10  décembre  1700  maintient  les  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  pécheurs  nationaux  ; en  consé- 
quence, son  article  2 dispose  que  les  pécheurs  étrangers,  domi- 
ciliés à Marseille,  seront  soumis,  comme  les  nationaux,  à la 
juridiction  des  prud’hommes,  dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis. 
Le  décret  du  9-15  avril  1791  porte  encore  : «Art.  2.  L’Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  sera  établi  une  juridiction  de  prud'hommes 
et  de  patrons  pêcheurs  dans  le  port  de  Saint-Tropez,  à la  charge 
d’y  faire  observer  les  mêmes  lois,  statuts  et  règlements  de  la 
juridiction  des  prud’hommes  de  Marseille.  « Un  décret  du 
25  avril  1812  a introduit,  en  la  modifiant,  celte  institution  dans 
les  ports  de  la  Hollande.  « Art.  12.  Nous  instituons  par  le  présent 
une  corporation  de  prud’hommes  pêcheurs  dans  chaque  station 
de  pêche.  — Art.  15.  Les  prud’hommes  seront  chargés  de  sur- 
veiller la  conduite  des  pécheurs  dans  l’exercice  de  leur  profession, 
de  leur  faire  connaître  les  ordres  et  les  instructions  auxquels  ils 
devront  se  conformer,  de  prévenir  les  contestations  qui  pourront 
s’élever  entre  les  pêcheurs  , d’informer  l’administration  de  la 
marine  de  tous  les  faits  et  abus  contraires  au  bon  ordre  et  à la 
sûreté  publique  et  à l’intérêt  des  pécheurs.  » 

Les  gendarmes  de  la  marine  sont  principalement  des  agents 
de  la  force  publique , et , sous  ce  rapport , nous  examinerons  plus 
loin  quelles  sont  leurs  fonctions.  Mais  ils  sont  en  même  temps , 
comme  les  gendarmes  ordinaires,  et  dans  certains  cas,  officiers 
de  police.  L’arrêté  du  6 fructidor  an  XI  les  charge  spécialement 
de  la  police  des  ports,  de  la  surveillance  extérieure  des  bagnes 
et  de  la  constatation  des  délits  d’insubordination  des  marins. 
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L’article  19  de  cet  arrêté  porte  : u Ils  drcsserppt  procès-verbal  des 
vols,  effractions,  arrestations  et  antres  événements  dont  ils  auront 
en  connaissance  et  pour  lesquels  ils  auront  été  requis,  ou  dont  ils 
auront  été  témoins  par  l’effet  môme  de  l’esercice  de  leurs  fonc- 
tions. » L'article  22  ajoute  : « Ils  traduiront  dans  les  prisons  les 
marins  coupables  de  désobéissance  et  de  désertion.  Ils  se  porteront, 
sur  la  réquisition  de  l'officier  d’administration,  é bord  des  navires 
de  commerce  ou  autres,  en  cas  d'insubordination,  de  voies 
fait,  ou  de  tout  autre  délit  contre  les  réglements  maritimes.  Ils 
dresseront,  en  pareil  cas,  les  procès-verbaux  d'usage  et  les 
remettront  à l’officier  d’administration.  » 

§ X.  Consuh  de  France  en  pays  étranger. 

1246.  \ous  avons  précédemment  établi  le  principe  sur  lequel 
se  fondent  les  droits  de  police  et  de  juridiction  des  consuls  (n°64Û). 
\'ous  nous  bornerons  à rappeler  ici  les  attributions  de  police  judi- 
ciaire que  les  lois  et  les  règlements  leur  ont  conférées. 

Il  faut  distinguer,  pour  déterminer  avec  précision  ces  attribu- 
tions, les  consuls  des  échelles  du  f>cvant  et  les  consuls  établis 
dans  les  autres  contrées. 

Les  consuls  des  échelles  du  Levant  ont  été  investis  des  pouvoirs 
spéciaux  par  la  loi  du  28  mai  1836,  quj  a remplacé  l’ordonnance 
de  juin  1778.  L’article  1"  de  celte  loi  est  aijisi  conçu  : « Dans 
les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitulations  ou  autorisés  par  les 
usages,  les  consuls  des  échelles  du  Lovant  et  de  Barbarie  contiT 
nueront  d’informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénonciation,  soit  d’of- 
fice et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  public,  sur  les  contra- 
ventions, délits  et  crimes  commis  par  les  Français  dans  l’étendue 
desdites  échelles,  n I.æs  articles  4 et  5 énumèrent  les  actes  de 
police  judiciaire  qu’ils  peuvent  faire  : <>  Art.  4.  Sur  la  plainte 
portée  au  copsul,  ou  sur  la  connaissance  qu’il  aura,  par  la  vpix 
publique,  d’un  crime  ou  d’un  délit  qui  aurait  été  commis  par  un 
Français,  le  consul  se  transportera,  s’il  y a lieu,  avec  toute  la 
célérité  possible,  assisté  de  l’officier  qui  remplira  les  fonctions 
de  greffier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour  le  constater 
par  un  procès-verbal.  Il  saisira  les  pièces  de  conviction  et  pourra 
faire  toutes  visites  et  perquisitions  aux  domicile  et  ètablissemeqt 
de  l’inculpé.  — Art.  5.  Lorsqu’il  s’agira  de  voies  de  fait  ou  de 
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meurtre,  le  consul  se  fera  assister  d’un  ofGcier  de  santé  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis,  visitera  le  blessé  ou  le 
cadavre , constatera  la  gravité  des  blessures  ou  le  genre  de  mort 
et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au  consul.  Cette  déclaration  sera 
insérée  au  procès-verbal,  lequel  sera  signé  du  consul,  du  greffier 
et  de  l’officier  de  santé.  » Il  peut,  enfin,  suivant  la  nature  des 
faits  constatés  par  le  procès-verbal,  rendre  une  ordonnance  pour 
faire  arrêter  le  prévenu.  Les  agents  consulaires  ont  des  pouvoirs 
é peu  près  égaux,  mais  subordonnés  à l’autorité  du  consul;  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  dispose  à leur  égard  : u Les  agents  consulaires 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédiate- 
ment avis  au  consul  des  contraventions, ^délits  et  crimes  qui  y 
seraient  commis  ; ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénonciations 
et  les  transmettront  à cet  ofGcier.  Ils  dresseront,  dans  tous  les 
cas,  les  procès-verbaux  nécessaires,  ils  saisiront  les  pièces  de 
conviction  et  recueilleront,  à titre  de  renseignements,  les  dires 
des  témoins;  mais  ils  ne  pourront  faire,  si  ce  n’est  en  cas  de 
flagrant  délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et  établis- 
sements des  inculpés,  qu'après  avoir  reçu,  à cet  effet,  une  délé- 
gation spéciale  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  n 
Il  résulte  de  ces  dispositions  qu’en  ce  qui  concerne  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  Français  dans  les  échelles  du  Levant,  les 
consuls  remplissent  à peu  près  toutes  les  fonctions  du  juge 
d’instruction;  ils  ne  se  bornent  pas,  comme  les  officiers  auxi- 
liaires du  ministère  public,  à commencer  une  information  dans 
les  cas  de  flagrant  délit;  ils  agissent,  soit  qu’il  y ait  ou  non  fla- 
grant délit,  et  ils  terminent  l’information  qu’ils  ont  commencée. 
Si  le  fait  est  qualifié  contravention  ou  délit,  ils  ont,  en  outre, 
juridiction  pour  le  juger;  s’il  est  qualifié  crime,  et  s’ils  jugent  la 
prévention  suffisamment  établie,  le  prévenu  est  renvoyé  en  état 
de  prise  de  corps  au  procureur  général  d’Aix,  qui  fait  son  rapport 
devant  la  chambre  d’accusation  et  procède  suivant  les  formc.s 
ordinaires. 

1247.  Les  consuls  des  autres  pays  que  les  échelles  du  Levant 
n’ont  pas  des  droits  aussi  étendus,  ou  du  moins  ces  droits  sont 
moins  clairement  établis.  L’ordonnance  de  la  marine  d’août  1681 
attribuait  aux  consuls,  comme  l’a  fait  depuis  la  loi  du  28  mai  1836 
pour  les  échelles,  un  droit  d’information  et  un  droit  de  juridiction .' 
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aux  Icrnios  des  ai'licics  13  et  14  du  litre  IX  de  celle  ordonnance, 
le  consul  pouvait  juger,  avec  le  concours  de  deux  députés  et  de 
quatre  notables  de  la  nation,  les  faits  commis  par  tes  Français 
dans  les  lieux  de  leur  résidence,  qui  n’entrainaient  pas  de  peine 
afflictive  ; mais,  dans  les  affaires  qui  entrainaient  peine  afflictive, 
ils  devaient  se  borner  aux  actes  d'instruction  et  renvoyer  l’accusé 
avec  rinformation  par  le  premier  navire  français  faisant  retour 
en  France,  pour  y être  jugé  par  les  tribunaux  compétents.  Ce 
droit  d'instruction  n’a  point  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mai  1836, 
qui  n'a  statué  que  pour  les  échelles  du  Levant;  le  droit  de  juri- 
diction en  ce  qui  concerne  les  simples  délits  nous  paraît  plus 
douteux,  mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  l'examiner. 

Indépendamment  de  ce  pouvoir  d’informer,  qui  s’exerce  sur 
les  délits  et  les  crimes  commis  par  nos  nationaux  en  pays  étran- 
ger, tous  les  consuls,  soit  des  échelles,  soit  des  autres  lieux,  ont 
un  droit  de  police  sur  les  navires  qui  portent  le  pavillon  français. 
L’article  19  de  l’ordonnanee  du  29  octobre  1833  porte  : u Nos 
consuls  exerceront  la  police  sur  les  navires  de  commerce  français 
dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sur 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtiments  de  l'Etat,  en  tout 
ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l’autorité  locale,  et 
en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conventions  et  usages,  ou  le 
principe  de  la  réciprocité.  » Ce  droit  de  police  donne  aux  consuls 
une  double  attribution;  il  leur  permet  de  prendre,  dans  l’intérêt 
du  bon  ordre,  toutes  les  mesures  de  discipline  qui  peuvent  être 
nécessaires  au  service  des  équipages;  il  les  investit,  en  second 
lieu,  du  pouvoir  de  rechercher  les  délits,  d'en  recueillir  les 
preuves,  d’en  arrêter  même  les  auteurs,  et  de  faire  tous  les  actes 
préliminaires  pour  livrer  les  prévenus  aux  tribunaux  compétents. 
C’est  ainsi  que  l'article  26  de  la  même  ordonnance  leur  prescrit 
de  réclamer  des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  des 
matelots  déserteurs  ; que  l'article  24  les  autorise  à ordonner, 
pour  causes  graves , le  débarquement  d'un  ou  de  plusieurs 
marins;  enfln,  que  l'article  22  suppose  qu'ils  peuvent  prescrire 
l’arrestation  et  la  détention  à bord  des  hommes  de  l’équipage 
prévenus  de  crimes. 


m. 
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§ XI.  Autorités  sanitaires. 

1248.  La  loi , en  établissant  des  règlements  sanitaires  et  en 
attachant  des  peines  à leur  violation,  a dû  déléguer  aux  agents 
spéciaux  chargés  du  service  dos  lazarets  la  mission  de  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions  qui  sont  commis  dans  les  lieux 
soumis  à leur  surveillance. 

Celte  attribution  de  police  judiciaire  est  établie  par  l’article  17 
de  la  loi  du  3 mars  1822,  qui  est  ainsi  conçu  : « Les  membres  des 
autorités  sanitaires  exerceront  les  fonctions  d’officiers  de  police 
judiciaire  exclusivement , et  pour  tous  crimes,  délits  et  contra- 
ventions , dans  l’enceinte  et  les  parloirg  des  lazarets  et  autres 
lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités, 
ils  les  exerceront  concurremment  avec  les  officiers  ordinaires , 
pour  les  crimes,  délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire.  ■ 
11  résulte  de  ce  texte  que  les  autorités  sanitaires  n'ont  pas  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  qui  sont  attribués  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire, c’est-à-dire  de  rechercher  et  de  constater,  soit  exclusive- 
ment dans  les  lieux  réservés,  soit  avec  le  concours  des  autres 
officiers  de  police,  hors  de  ces  lieux,  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  soit  dans  les  lazarets,  soit  en  dehors,  mais 
relatifs  à la  police  sanitaire. 

Quels  sont  les  officiers  auxquels  sont  attribuées  ces  fonctions? 
L’art.  72  de  l'ordonnance  du  7 août  1822  répond  : « Les  fonc- 
tions de  police  judiciaire,  attribuées  par  l’art.  17  de  la  loi  aux 
membres  des  autorités  sanitaires,  seront  exercées,  dans  le  res- 
sort de  chaque  intendance,  de  chaque  commission,  par  chacun 
de  leurs  membres,  et  concurremment  avec  eux,  par  les  capitaines 
de  lazaret  et  par  les  agents  sanitaires  dans  les  lieux  où  ils  seront 
employés.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  exercer  Icsdites 
fonctions  qu' après  avoir  prété  serment  devant  le  tribunal  civil,  n 
L’art.  65  de  la  môme  ordonnance  définit  les  fonctions  des  agents 
placés  à l'extérieur  des  lazarets  : u Les  agents  sanitaires  sont 
chargés,  sur  les  divers  points  du  littoral  et  des  lignes  de  l'inté- 
rieur où  il  est  jugé  nécessaire  d’en  placer,  de  veiller  à l’ac- 
complissement des  règles  sanitaires , d'empêcher  leur  infractioq 
et  de  constater  ces  infractions  par  un  procès-verbal,  n 

Il  importe  de  remarquer  que  les  autorités  sanitaires  ont  reçu 
de  l’art.  ]8  de  la  loi  du  3 mars  1822  un  droit  de  juridiction, 
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sans  appel  ni  recours  en  cassation,  sur  les  contraventions  de  po- 
lice commises  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  au- 
tres lieux  réservés.  Mais , quant  aux  délits  et  crimes  commis 
dans  les  mêmes  lieux,  ou  commis  dans  l’arrondissement  de  l'in- 
tendance et  relatifs  à la  police  sanitaire,  les  droits  de  tous  les 
agents  se  bornent  à les  constater  par  des  rapports  et  procès- 
verbaux  : ils  doivent  donc,  immédiatement  après  la  rédaction  de 
ces  actes,  les  adresser  au  procureur  impérial,  qui  leur  donne  la 
suite  qu'il  juge  convenable 

§ XII.  Commissaires  des  monnaies. 

1249.  L'administration  des  monnaies,  instituée  par  la  loi  du 
30  aoùt-8  septembre  1791,  en  remplacement  de  l'ancienne  cour 
des  monnaies,  n’a  hérité  de  la  juridiction  spéciale  de  celle-ci 
qu’une  seule  attribution  : le  commissaire  du  gouvernement , 
attaché  à chaque  hôtel  des  monnaies,  y exerce  les  fonctions  de 
la  police. 

L’art.  19  de  la  loi  du  22  vendémiaire  an  IV  porte  : « Lecoin- 
missaire  national  exercera  la  police  dans  l'hôtel  ou  atelier  des 
monnaies.  » Celle  police  est  administrative  et  judiciaire.  L’art.  28 
définit  les  fonctions  de  police  judiciaire  : u S'il  se  commet  quel- 
que délit  dans  l’hôtel  ou  atelier  monétaire,  il  en  dressera  procès- 
verbal,  dont  il  remettra  et  enverra  dans  les  vingt-quatre  heures 
expédition  à l’accusateur  public  du  tribunal  de  l’arrondissement, 
lequel  sera  tenu  de  lui  envoyer  un  reçu  pour  sa  décharge;  et  si 
les  circonstances  y donnent  lieu,  il  fera  arrêter  les  coupables 
comme  en  cas  de  flagrant  délit.  » L’ordonnance  du  26  décembre 
1827,  qui  a réorganisé  l’administration  des  monnaies,  se  borne 
à reproduire  l’art.  19  ci-dessus  en  ces  termes:  «Art.  16.  Les 
commissaires  du  roi  exercent  la  police  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies. » Mais,  quoique  cette  ordonnance  ne  parle  ensuite  que  de 
la  police  administrative,  il  est  évident  qu’elle  n’a  pu  abroger  une 
attribution  établie  par  une  loi. 

On  doit  ajouter,  au  surplus,  que  les  deux  attributions  dont 
sont  investis  les  commissaires  des  monnaies,  1°  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  délits  commis  dans  les  hôtels  des  monnaies,  2°  d’or- 

‘ Cass.  27  sept  1828  et  3 déc.  1831  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  298,  et  loin.  XXIV, 
p.  393). 
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donner  l’aircslalion  des  coupables,  ne  semblcnl  poinl  leur  con- 
l'crer  d’autres  droits  que  ceux  qu'ils  tiennent  des  art.  29  et  106 
du  C.  d’instr.  criui.  ; car,  d’une  part,  lorsqu’il  s’agit  d’un  crime 
ou  d’un  délit  commun,  les  procès-verbaux  ou  rapports  n’ont 
d’autre  effet  que  d’avertir  le  ministère  public,  et,  d’un  autre 
• côté,  il  ne  parait  pas  résulter  des  termes  de  la  loi  spéciale  qu’ils 
puissent  ordonner  une  arrestation  hors  des  cas  de  flagrant  délit. 
Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  se  borner  à faire  conduire  immédia- 
tement l’inculpe  devant  le  procureur  impérial. 

§ XIII.  Vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

1250.  Des  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dont  le  titre 
suffit  pour  indiquer  leurs  attributions  spéciales,  ont  été  institués 
par  la  loi  du  4 juillet  1837. 

L’art.  7 de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : « Les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  constateront  les  contraventions  prévues  par  les 
lois  et  règlements  concernant  le  système  métrique  des  poids  et 
mesures.  Us  pourront  procéder  à la  saisie  des  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  dont  l'usage  est  interdit  par  Icsdites  lois 
et  règlements.  Leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu’à  preuve 
contraire.  Les  vérificateurs  prêteront  serment  devant  le  tribunal 
d'arrondissement.  » 

Cette  disposition  se  borne  à ériger  la  fonction,  mais  l’art.  8 
de  la  loi  ajoute  : a Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière 
dont  s’effectuera  la  vérification  des  poids  et  mesures,  d L’ordon- 
nance du  17  avril  1839,  rédigée  en  vertu  de  cette  délégation  de 
la  loi , a réglé  les  conditions  d’aptitude  et  les  attributions  des 
vérificateurs.  Les  conditions  d’aptitude  sont  l’objet  des  art.  1,  2, 
3 et  5 : “ Art.  1.  La  vérification  des  poids  et  mesures  est  faite 
par  des  agents  nommés  et  révocables  par  le  ministre  du  com- 
merce. — Art.  2.  Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque  arron- 
dissement communal;  son  bureau  est  établi,  autant  que  possible, 
nu  chef-lieu.  Il  peut  être  nommé  des  vérificateurs  adjoints,  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  et  ayant  les  mêmes  attributions  que  les 
vérificateurs.  — Art.  3.  Nul  ne  peut  exercer  l’emploi  de  vérifi- 
cateur s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s’il  n’a  subi 
des  examens  spéciaux  d’après  un  programme  arrêté  par  notre 
ministre  du  commerce.  » L’article  5 les  oblige  à prêter  serment. 
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Leurs  fonctions  sont  déterminées  par  les  art.  19,  26,  3'r  et  35. 
K Art.  19.  Le  r'érificateur  est  tenu  d’accomplir  la  visite  qui  lui 
a été  assignée  pour  chaque  année  et  de  se  transporter  au  domicile 
de  chacun  des  assujettis  ; il  vérifie  et  poinçonne  les  poids  et 
mesures  et  instruments  qui  lui  sont  exliihés.  — Art.  34.  Indé- 
pendamment du  droit  conféré  aux  officiers  de  police  judiciaire 
par  le  Code  d’instruction  criminelle,  les  vérificateurs  constatent 
les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant 
les  poids  et  mesures,  dans  l’étendue  de  l’arrondissement  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés  et  assermentés.  — Article  35.  Les 
vérificateurs  saisissent  tous  les  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
maintenus  par  la  loi  du  4 juillet  1837.  Ils  saisissent  également 
tous  les  poids,  mesures,  instruments  de  pesage  et  mesurage, 
altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  marques 
légales  de  la  vérification.  « 

Tels  sont  les  droits  de  police  dont  ces  agents  sont  investis.  Ils 
doivent  remettre  leurs  proeés-verhaux  au  juge  de  paix  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  raffirmation.  Ils  sont  solimis,  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  à la  surveillance  des  procureurs  impé- 
riaux. (Art.  43  et  44  de  l’ordonn.  du  17  avril  1839.) 

§ XIV^  Inspecteurs  du  travail  des  enfants. 

1251.  La  loi  du  22  mars  1841  a réglé  les  heures  du  travail 
des  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ; 1°  dans  les  manufactures, 
usines  et  ateliers  à moteurs  mécaniques  ou  à feu  continu  et  dans 
leurs  dépendances;  2°  dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt 
ouvriers  réunis  en  atelier. 

L’art.  10  de  cette  loi  porte  : « Le  gouvernement  établira  des 
inspections  pour  surveiller  et  assurer  l’exécution  de  la  présente 
loi.  Les  inspecteurs  pourront,  dans  chaque  étahlisscmcnt,  se 
faire  représenter  les'registres  relatifs  à l’exécution  de  la  présente 
loi,  les  reglements  intérieurs,  les  livrets  des  enfants  et  les  en- 
fants eux-mêmes  : ils  pourront  se  faire  accompagner  par  un  mé- 
decin commis  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  » L’art.  11  ajoute  ; 
a En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dresseront  des  procès- 
verhaux  qui  feront  foi  jusqu’à  preuve  contraire.  « 

Ces  dispositions  n’ont  point  été  complètement  exécutées.  L’ar- 
ticle 8 prescrivait  que  des  réglements  d’administration  publique 
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pourvoiraient  aux  mesures  nécessaires  à l’exécution  do  la  loi  : 
ces  règlements  n’ont  point  encore  été  faits.  Les  inspections,  dont 
la  loi  ne  détermine  pas  le  mode  et  dont  elle  ne  désigne  pas  les 
agents,  n’ont  été  qu’imparlaitement  organisées.  Un  projet  de  loi, 
présenté  le  15  février  1847,  avait  pour  objet  de  remplir  les 
lacunes  de  celle  matière  et  d’étendre  les  dispositions  réglemen- 
taires de  la  loi  à tous  les  ateliers.  Il  est  probable  que  ce  projet, 
qui  est  demeuré  stérile,  sera  repris  et  que  la  législation  sera  com- 
plétée sous  le  double  rapport  des  probibitions  qu’elle  doit  étendre 
et  de  la  surveillance  qu’elle  doit  assurer.  Mais  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  attendant,  que  les  probibitions,  même  incom- 
plètes, portées  par  la  loi  du  22  mars  1841,  doivent  être  exécu- 
tées, que  les  contraventions  qu’elle  a prévues  doivent  être  répri- 
mées, et  que  si  les  inspecteurs  spéciaux  qu’elle  a voulu  instituer 
n’ont  pas  été  désignés  dans  toutes  les  localités,  il  appartient,  en 
vertu  du  droit  commun,  aux  commissaires  de  police,  aux  maires 
et  adjoints,  de  les  suppléer  et  de  constater  les  contraventions  par 
des  procès-verbaux.  Il  a été  jugé  1°  que  les  commissaires  ont, 
comme  les  inspecteurs  et  même  dans  les  localités  où  ces  inspec- 
teurs existent,  le  droit  d’entrer  dans  les  manufactures,  usines  ou 
ateliers,  pour  constater  les  contraventions  ’ ; 2°  qu’à  défaut  de 
procès-verbal  régulier,  ces  contraventions  peuvent  être  confirmées 
par  toutes  les  preuves  légales  et  notamment  par  témoins*. 

§ XV.  Agents  voyers,  garde-rivières. 

1252.  Nous  réunissons  dans  ce  paragraphe  deux  classes 
d’agents  qui  sont  nommés,  les  uns  et  les  autres,  par  les  préfets, 
qui  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l’autorité  locale  et  dont  les 
fonctions,  d’une  nature  identique,  quoique  leur  objet  diffère, 
n’ont  trait,  en  général,  qu’à  des  intérêts  locaux. 

Les  agents  voyers  sont  institués  en  vertu  de  l’article  11  de  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  portant  : « Le 
préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers;  leur  traiiemeni  sera 
fixé  par  le  conseil  général.  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux.  Les  agents  voyers  prêteront  serment; 
ils  auront  le  droit  de  constater  les  contraventions  et  délits,  et 

‘ Cass.  30  juin  et  16  nov.  1860  (Bull.,  n°*  146  et  339). 

2 Cass.  15  mars  1862  (Bull.,  n°  79). 
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d’en  dresser  des  procès-verbaux,  n Leurs  fonctions  consistent  dans 
la  surveillance  des  chemins  vicinaux  et  dans  la  constatation  de 
tous  les  faits  qui  portent  atteinte  à la  conservation  de  ces  chemins. 
La  loi  du  30  mai  1851,  article  15,  les  charge  de  constater  les 
contraventions  à la  police  du  roulage. 

1253.  Les  garde-rivières  et  garde-ports  sont  établis  dans 
quelques  localités,  pour  veiller  5 la  police  des  cours  d’eau  et  des 
rivières  non  navigables.  Les  préfets,  qui  sont  investis  de  la  police 
de  ces  cours  d’eau  par  le  chapitre  ,vi  de  la  loi  du  12-20  août  1790  ; 
l'article  15,  titre  II,  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
les  articles  9 et  10  de  l’arrêté  du  19  ventôse  an  VI;  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  et  le  titre  VII  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
nomment  ces  gardes  ou  conGrment  leur  nomination  quand  elle 
est  faite  par  l’autorité  locale  ou  par  les  propriétaires  riverains. 
Ils  puiiient  dès  lors  dans  l’autorité  qui  les  délègue  un  droit  de 
surveillanee  sur  les  cours  d’eau  et  les  rivières  non  navigables  ; 
leurs  fonctions,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  ce  droit,  con- 
sistent à rechercher  tous  les  faits  qui  portent  obstacle  au  libre 
cours  des  eaux.  La  Cour  de  cassation  a reconnu,  en  maintenant  la 
légalité  d’une  ordonnance  du  31  juillet  1833,  relative  au  cours 
de  la  rivière  de  l’Iton,  et  en  rejetant  d’ailleurs  l’assimilation  des 
garde-rivières  aux  gardes  champêtres,  que  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  premiers,  comme  agents  de  la  police  des  rivières, 
doivent  faire  foi  devant  les  tribunaux 

§ XVI.  Huissiers,  commissaires-priseurs. 

1254.  Les  huissiers,  les  commissaires-priseurs,  les  gardes  du 
commerce  et  les  porteurs  de  contraintes  n’ont,  en  vertu  de  leurs 
fonctions,  aucun  droit  général  de  rechercher  et  de  constater  les 
faits  qualiflés  de  contraventions  ou  délits;  mais  la  loi  qui  a dû 
les  protéger  dans  l'accomplissement,  quelquefois  difficile,  des 
actes  de  leurs  fonctions,  leur  a délégué  accidentellement  et  seule- 
ment quand  ils  trouveront  quelque  résistance  à l’exécution  de  ces 
actes,  le  droit  de  dresser  procès-verbal  des  faits  de  rébellion 
commis  envers  eux. 

Les  huissiers  puisent  ce  droit  dans  les  articles  555,  600  et  785 
du  Code  de  procédure  civile;  l’article  555,  relatif  à l’exécution 

' Arr,  cass.  23  mari  1838  (Boit.,  n°75);  M.  David,  Coura  d'ean,  o"  579. 
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forcée  des  jugements,  porte  que  « l’offieier  insulté  dans  l'cxer- 
cice  de  ses  fonctions  dressera  procès-verbal  de  rébellion  n . 
L’article  GOO  suppose  le  môme  droit  dans  le  cas  d'enlèvement  des 
objets  saisis  ou  d'empêchement  par  voie  de  fait  de  l’établissement 
d’un  gardien.  L'article  783,  relatif  à l’exécution  de  la  contrainte 
par  corps,  déclare  que,  « en  cas  de  rébellion,  l’huissier  établit 
garnison  aux  portes,  pour  empêcher  l’évasion  et  requérir  la  force 
armée  n . 11  résulte  de  ces  dispositions  que  ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  l’huissier  est  dans  l’exercice  même  de  ses  fonctions  qu’il 
peut  dresser  procès-verbal  des  insultes  dont  il  est  l’objet,  ou  des 
voies  de  fait  qui  suspendent  ses  actes.  Quand  est-il  réputé  dans 
l’exercice  de.  scs  fonctions?  Un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  5 ven- 
tôse an  XIH,  porte  a que  l’exercice  des  fonctions  d’huissier  ne 
commence  qu’au  domicile  des  particuliers  auxquels  ils  ont  à 
notifier  quelque  acte  de  leur  ministère  » . 

1255.  Les  commissaires-priseurs  ont,  aux  termes  de  l’art.  5 de 
la  loi  du  27  ventôse  an  IX  cl  de  l’article  8 de  l’ordonnance  du 
26  juin  1816,  o la  police  dans  les  ventes,  et  peuvent  y faire 
toutes  réquisitions  pour  y maintenir  l’ordre  ».  Il  faut  induire  de 
ce  droit  de  police,  comme  une  conséquence  nécessaire,  qu’ils 
doivent  dresser  des  rapports  ou  procès-verbaux  de  tous  les  délits 
ou  contraventions  qui  se  commettent  dans  les  ventes  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  et  qui  se  rattachent  aux  actes  mêmes 
des  ventes  auxquelles  ils  procèdent. 

1256.  Les  gardes  de  commerce,  qui  sont  exclusivement  char- 
gés, par  l’article  7 du  décret-du  14  mars  1808,  de  l’exécution 
des  contraintes  par  corps  dans  le  département  de  la  Seine,  ont, 
en  cas  de  rébellion,  le  même  droit  que  les  huissiers.  L’article  16 
du  même  décret  porte  : « En  cas  de  rébellion,  prévu  par  l’ar- 
ticle 785  du  Code  de  procédure  civile,  le  g.irde  chargé  de  l’ar- 
restntion  en  constatera  la  nature  et  les  circonstances  ; il  pourra 
établir  garnison  aux  portes  et  partout  oîi  le  débiteur  pourrait 
trouver  la  facilité  de  s’évader;  il  pourra  requérir  la  force  armée, 
qui  ne  pourra  lui  être  refusée;  et,  en  sa  présence  et  avec  son 
secours,  procéder  à l’arrestation.  » 

Enfin,  les  porteurs  de  contraintes  pour  le  recouvrement  des 
conlribiilinns  direclcs,  qui  sont  assimilés  aux  officiers  minislé- 
riels,  ont  les  mêmes  droits  dans  les  mêmes  circonstances.  L’ai- 
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rélc  du  16  lliermidor  an  l'IH  porte  : « Art.  20.  Les  porteurs  de 
contraintes  seront  nommés  par  le  sous-préfet,  sur  la  présentation 
du  receveur  particulier.  Les  choix  du  sous-préfet  seront  soumis  à 
l’approbation  du  préfet.  — Art.  20.  Le  sous-préfet  recevra  des 
porteurs  de  contraintes  la  promesse  de  fidélité  à la  constitu- 
tion prescrite  par  la  lui  ; il  en  sera  fait  mention  sur  la  commission, 
laquelle  ne  sera  délivrée  qu’après  avoir  été  visée  par  le  préfet.  — 
Art.  22.  Les  porteurs  de  contraintes  devront  être  munis  de  leur 
commission  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; ils  en  feront  men- 
tion dans  leurs  actes  et  la  représenteront  lorsqu’ils  en  seront 
requis.  » Leurs  fonctions  sont  déterminées  par  l’article  18  du 
même  décret , portant  « qu’ils  sont  chargés  exclusivement 
d’exécuter  les  contraintes  qui  seront  décernées  pour  le  payement 
des  contributions  directes,  et  qu’ils  feront  seuls  les  fonctions 
d’huissier  pour  ces  contributions  ».  Enfin,  l’article  24  leur  attri- 
bue, comme  aux  autres  officiers  ministériels,  le  droit  de  verba- 
liser en  cas  d’injures  directes  ou  de  rébellion  : « Dans  le  cas  où 
les  porteurs  de  contraintes  sont  injuriés,  ou  s’il  leur  est  fait  ré- 
bellion, iis  se  retireront  chez  le  maire  ou  chez  l’adjoint  du  lieu, 
pour  en  dresser  procès-verbal  et  l’affirmer.  » 

Une  observation  qui  est  commune  à tous  les  officiers  qui  font 
l’objet  de  ce  paragraphe  est  qu’ils  sont  tenus,  immédiatement 
après  la  rédaction  de  leur  procès-verbal  ou  rapport,  de  l’adresser 
directement  et  en  original  au  procureur  impérial.  Le  droit  qu’ils 
tiennent  des  lois  particulières  qui  ont  réglé  les  actes  de  leurs 
fonctions  n’est  que  l’application  du  principe  général  consacré 
par  l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle;  aussi  les  arti- 
cles 555 , 600  et  785  renvoient  à ce  Code  pour  déterminer  la 
suite  que  doivent  recevoir  les  tactes.  La  seule  différence  est  qu’ils 
doivent  non  pas  seulement  se  borner  à donner  avis,  comme 
dans  le  cas  où  ils  surprennent  quelque  délit  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  mais  dresser  procès-verbal,  parce  qu’ils  sont  en 
position  de  constater  les  détails  et  les  circonstances  des  faits  qui 
ont  été  dirigés  contre  eux  personnellement. 

§ XVII.  Som-ojfiders  de  gendarmerie  et  gendarmes. 

1257.  Les  sous-officiers  de  la  gendarmerie  et  les  gendarmes 
ne  sont  point,  comme  on  l’a  vu  précédemment,  officiers  de  po- 
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lice  judiciaire  : cette  qualité  n’appartient  qu’aux  olliciers  de 
l'armce.  Mais  ils  ont,  en  dehors  et  indépendamment  de  ce  titre, 
une  double  qualité,  une  double  fonction,  qui  se  rattachent  l'une 
et  l'autre  à la  police  Judiciaire  et  qui  assurent  à cette  police  le 
concours  de  leur  surveillance  et  l'appui  de  leur  force. 

Ils  sont  officiers  de  police  et  chargés  en  cette  qualité,  par  les 
lois  et  les  réglements,  de  rechercher  et  de  constater  certains  dé- 
lits et  certaines  contraventions. 

Ils  sont  agents  de  la  force  publique  et  spécialement  institués  pour 
veiller  à la  sûreté  publique  et  pour  assurer,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Nous  ne  les  considérons,  dans  ce  paragraphe,  que  comme 
officiers  de  police;  leurs  fonctions  comme  agents  de  la  force  pu- 
blique feront  l’objet  du  chapitre  suivant. 

Les  attributions  générales  de  la  gendarmerie  sont  réglées  par 
la  loi  du  28  germinal  an  VI,  par  l'ordonnance  du  29  octobre 
1820,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  par  le  décret  du 
1“  mars  1854,  qui  est  destiné  à remplacer  l'ordonnance.  On  ne 
doit  pas  perdre  de  vue,  en  se  reportant  à ces  dispositions  légis- 
latives ou  réglementaires,  que  les  premières,  intervenues  anté- 
rieurement à notre  Code  d'instruction  criminelle,  ont  nécessai- 
rement été  modifiées  sur  un  grand  nombre  de  points , et  que  les 
autres,  émanées  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  ni  la  force  ni  l'auto- 
rité de  la  loi.  Ce  n'est  qu'avec  cette  double  réserve  que  nous 
énumérons  les  attributions,  très-utiles  en  général,  mais  dont 
quelques-unes  sont  peut-être  contestables,  que  la  loi  et  les  règle- 
ments accordent  à la  gendarmerie. 

1258.  L'article  179  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820, 
qui  reproduit  l'article  125  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  mais 
en  le  modifiant  sur  un  grand  nombre  de  points,  contient  les  dis- 
positions suivantes,  aujourd'hui  à peu  près  reproduites  dans  les 
articles  271  et  suivants  du  décret  du'  1"  mars  1854  : 

U Les  fonctions  hahituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  la 
gendarmerie  sont  : — de  recueillir  et  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements possibles  sur  les  crimes  et  les  délits  de  toute  nature, 
ainsi  que  sur  leurs  auteurs  et  complices  , et  d'en  donner  connais- 
sance aux  autorités  compétentes;  — de  rechercher  et  de  pour- 
suivre les  malfaiteurs  ; — de  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
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flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  publique;  — de 
saisir  fous  gens  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou  d’autres 
indices  faisant  présumer  le  crime;  — de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  déclarations  faites  par  les  habitants,  voisins,  parents, 
amis  et  autres  personnes  en  état  de  fournir  des  indices,  preuves 
et  renseignements  sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits  et  sur  leurs 
complices;  — de  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  in- 
cendies, eflractions,  assassinats,  et  de  tous  les  crimes  qui  lais- 
sent des  traces  après  eux;  — de  dresser  de  même  les  procès- 
verbaux  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dans  les 
campagnes  ou  retirés  de  l’eau  ; d’en  prévenir  les  autorités  com- 
pétentes ou  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  l’arrondissement, 
qui,  dans  ce  cas,  est  tenu  de  se  transporter  en  personne  sur  les 
lieux  dès  qu’il  lui  en  est  donné  avis;  — de  dissiper  tout  attrou- 
pement armé  et  de  saisir  tous  individus  coupables  de  rébellion  ; 
— de  dissiper  tous  les  attroupements  qiialiflés  séditieux  par  les 
lois  et  d’arrêter  tous  individus  qui  en  feraient  partie  ; — de  dissiper 
tout  attroupement  tumultueux,  même  non  armé,  d’abord  par  les 
voies  de  persuasion,  ensuite  par  commandement  verbal,  et  enfin, 
s’il  est  nécessaire,  parle  développement  de  la  force  armée,  gra- 
duée selon  l’exigence  des  cas;  — de  saisir  tous  ceux  qui  porte- 
raient atteinte  à la  tranquillité  publique,  en  troublant  les  citoyens 
dans  le  libre  exercice  de  leur  culte;  — de  saisir  tous  ceux  qui 
seraient  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  on  violences  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  — de  saisir  les  dévasta- 
teurs des  bois,  des  récoltes,  les  chasseurs  masqués,  lorsqu’ils 
seraient  pris  sur  le  fait  ; — d’arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
coupant  et  dégradant,  d’une  manière  quelconque,  les  arbres 
plantés  sur  les  chemins  vicinaux,  promenades  publiques,  fortifi- 
cations et  ouvrages  extérieurs  des  places,  ou  détériorant  les  monu- 
ments qui  s’y  trouvent  ; — de  contraindre  les  voituriers,  charretiers 
et  tous  conducteurs  de  voitures  de  se  tenir  à côté  de  leurs  che- 
vaux; en  cas  de  résistance,  de  saisir  ceux  qui  obstrueraient 
les  passages  et  de  les  conduire  devant  le  maire  on  l'adjoint  du 
lieu;  — d’arrêter  tous  individus  qui,  par  imprudence,  par  négli- 
gence, par  la  rapidité  de  leurs  chevaux  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, auraient  blessé  quelqu’un  ou  commis  quelques  dégâts  sur 
les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques;  — de  protéger  l’agri- 
culture et  saisir  tout  individu  commettant  des  dégâts  dans  les 
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champs  oii  les  bois,  dégrailani  la  clôliirc  des  miir.s,  haies  el  fos- 
sés, encore  que  ces  délits  ne  soient  pas  aceonipagnés  de  vols;  do 
saisir  pareillement  tous  ceux  qui  seraient  surpris  commettant  des 
larcins  de  fruits  ou  d'autres  productions  d’un  terrain  cultivé;  — 
de  dénoncer  à l’autorité  locale  tous  ceux  qui,  dans  les  temps  pres- 
crits, auraient  négligé  d’éclieniller  ; — de  s’emparer  et  remettre  sur- 
le-champ  à l’autorité  locale  les  contres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux,  échelles  et  autres  objets,  instruments  et  armes  dont 
pourraient  abuser  les  voleurs,  et  qui  auraient  été  laissés  dans  les 
rues,  chemins,  places,  lieux  publics  ou  dans  les  champs;  — do 
dénoncer  ceux  à qui  ils  apparlicnnent  ; — d’assurer  la  libre  cir- 
culation des  subsistances  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s’y  oppose- 
raient par  la  force; — de  surveiller  les  mendiants,  les  vagabonds 
et  les  gens  sans  aveu  ; — d’arrêter  les  mendiants  dans  les  cas  et 
circonstances  qui  les  rendent  punissables,  à la  charge  de  les  con- 
duire sur-le-chainp  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  h leur 
égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité; 
— de  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans 
les  foires  et  marchés,  des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus 
par  les  lois  et  les  réglements  de  police;  — de  s’assurer  de  la  per- 
sonne de  tout  individu  circulant  dans  l’intérieur  du  territoire  sans 
passe-port  ou  avec  des  passe-ports  qui  ne  seraient  pas  conformes 
aux  lois,  à la  charge  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine.  » 

Ces  diverses  fonctions,  qui , aux  termes  de  l’article  1 80  de  la 
même  ordonnance  et  de  l’article  2G9  du  décret,  u sont  habituel- 
lement exercées  par  les  brigades  de  la  gcndarnieric,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’aucune  réquisition  des  officiers  de  police  judiciaire, 
ni  d’aucun  ordre  spécial  » , se  concilient-elles  parfaitement  avec 
les  principes  généraux  de  la  police  judiciaire?  Il  est  de  l’essence 
du  service  de  la  gendarmerie , pour  employer  les  termes  de  la  loi 
du  28  germinal  an  VI,  d’exercer  une  surveillance  continue  sur 
les  crimes  et  sur  les  délits;  toutes  les  recherches  auxquelles  elle 
se  livre,  tous  les  rapports  qu’elle  dresse  à titre  de  renseignements, 
relativement  à la  perpétration  de  ces  délits  et  de  ces  crimes,  ren- 
trent donc  dans  ses  fonctions,  pourvu  qu’elle  ne  procède  pas  à 
des  actes  qui  n’appartiennent  qu’à  l’autorité  judiciaire,  pourvu 
qu’elle  ne  change  pas  ses  recherches  en  perquisitions  et  scs  rap- 
ports en  procès-verbaux  d’information.  11  est  également  de 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  DES  ACECTSSPÉC.  ADJOINTS  A LA  POL.  JUDIC. , N"  1259.  189 

l’o-sspncc  ihi  service  de  la  gendarmerie  de  saisir  et  arrêter  les 
malfaiteurs  : toutes  les  arrestations  qu’elle  opère,  soit  dans  les  cas 
de  flagrant  délit,  soit  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois,  ne 
sont  donc  que  des  actes  légitimes  de  ses  fonctions  habituelles  ; 
mais  s'il  n'y  a pas  flagrant  délit,  si  la  loi  spéciale  n'a  pas  autorisé 
l'arrestation,  s’il  n’y  a ni  mandat  ni  jugement,  cette  arrestation 
peut-elle  être  légalement  opérée?  La  loi  du  28  germinal  an  VI, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  et  les  cas  d'arrestation,  n’a-t-elle  pas 
été  restreinte  et  modifiée  par  les  règles  générales  de  notre  Code? 
L’ordonnance  du  27  octobre  1820  et  le  décret  du  l"mars  1854, 
tout-puissants  sur  les  matières  qui  sont  du  domaine  du  règlement, 
ne  doivent-ils  pas  être  contenus  là  où  ils  empiéteraient  sur  le 
domaine  de  la  loi?  Et  les  attributions  qui  sont  énumérées  dans 
ces  deux  règlements  n'auraient-elles  pas  exigé  une  sanction  légis- 
lative? Au  reste,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  d'ar- 
restation, il  importe  de  remarquer  que  l’arreitation  faite  par  la 
gendarmerie,  dans  les  cas  où  il  n'y  a ni  flagrant  délit  ni  mandat, 
n’est  et  ne  peut  être  qu’une  mesure  provisoire,  une  mesure  tem- 
poraire, Jusqu'à  la  décision  de  l'officier  compétent  pour  l’apprécier. 
C’est  dans  ce  sens  que  l'article  180  de  la  même  ordonnance  et 
l’article  294  du  même  décret  portent  : « Lorsque  les  sous- officiers 
et  gendarmes  arrêtent  des  individus  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les  conduire  aussitôt  devant  l’officier 
de  police  judiciaire  le  plus  à proximité,  et  de  lui  faire  le  dépôt 
des  armes,  effets,  papiers  et  autres  pièces  de  conviction.  » Et 
l'article  615  du  décret  ajoute  : u Hors  le  cas  de  flagrant  délit 
déterminé  par  les  lois , la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  aucun 
individu  si  ce  n’est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d’un  mandat  décerné 
par  l’autorité  compétente,  n Donc,  hors  de  ces  cas,  il  ne  peut 
être  procédé  par  la  gendarmerie  à une  arrestation  proprement  dite. 

1259.  A ces  fonctions  de  police  générale,  la  gendarmerie  joint 
quelques  attributions  spéciales  : elle  a le  droit  de  constater,  par 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  en  justice,  des  délits  et  des  con- 
traventions qui  ont  été,  par  une  délégation  expresse  de  la  loi, 
soumis  à sa  surveillance  (déc.  du  1*'  mars  1854,  art.  498; 
déc.  du  24  avril  1858).  Ces  délits  et  ces  contraventions  sont  les 
suivants  ; 

Les  délits  et  contraventions  en  matière  de  douanes.  L’article  25, 
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titre  X,  (le  la  loi  du  6 août  1791  et  l’article  1"  (lu  titre  IV  de  la 
loi  du  9 flon-al  an  VII  attribuaient  déjà  à la  gendarmerie  le  droit 
de  constater  les  contraventions  en  cette  matière.  L’un  des  para- 
graphes de  l’article  179  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1820  et 
l’article  302  du  décret  du  1"  mars  1854  placent  parmi  ces  attri- 
butions ; a De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir  les  inarcban- 
dises  transportées  en  fraude , de  dresser  des  procès-verbaux  de 
ces  saisies,  d’arrêter  et  de  traduire  devant  les  autorités  compé- 
tentes les  contrebandiers  cl  autres  déliiujuants  de  ce  genre.  » 

Les  contraventions  relatives  aux  tabacs  et  aux  cartes  à jouer. 
Les  articles  1G9  et  223  de  la  loi  du  28  avril  1816  donnent  aux 
gendarmes  le  droit  de  constater  toutes  les  fraudes  commises  rela- 
tivement à CCS  deux  matières.  L’ordonnance  du  29  octobre  1820 
n’a  pas  reproduit  cette  attribution.  L’article  302  du  décret  du 
l’'mars  1854  leur  donne,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
les  mêmes  attributions  qu’en  matière  de  douanes. 

Les  délits  de  citasse.  L’ordonnance  du  29  octobre  1820  leur 
reconnaît  le  droit  « de  dresser  des  procès-verbaux  contre  tous 
individus  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse  » . 
L’article  22  de  la  loi  du  3 mai  1844  n’a  fait  que  maintenir  ce 
droit  de  constatation.  Les  articles  328  et  329  du  décret  du 
1"  mars  1854  ajoutent  : u Art.  328.  La  gendarmerie  dresse 
procès-verbal  contre  tous  individus  trouvés  en  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  chasse  ; elle  saisit  les  filets,  engins  et 
autres  instruments  de  chasse  prohibés  parla  loi,  ainsi  que  les 
armes  abandonnées  par  les  délinquants,  et  réprime  la  mise  en 
vente,  la  vente,  l’achat,  le  colportage  du  gibier...  — Art.  329. 
Il  lui  est  expressément  défendu  de  désarmer  un  chasseur;  elle 
doit  seulement  lui  déclarer  saisie  de  son  arme...  mais  elle  doit 
arrêter  ceux  qui  font  résistance...  » 

Les  contraventions  de  grande  voirie.  La  loi  du  29  floréal  an  X 
porte  que  les  contraventions  en  cette  matière  seront  constatées  par 
les  agents  qu’elle  énumère  et  par  la  gendarmerie.  L’article  179, 
reprenant  cette  attribution,  charge  les  gendarmes  : « de  faire  la 
police  sur  les  grandes  routes,  d’y  maintenir  les  communications 
et  les  passages  libres;  à cet  effet,  de  dresser  des  procès-verbaux 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu’antici- 
pations,  dépôts  de  fumier  ou  d’autres  objets,  et  de  toute  espi’ce 
de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres 
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qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  des- 
tinés à leur  entretien;  de  dénoncer  à l’autorité  compétente  les 
auteurs  de  ces  contraventions  et  délits.  » Les  articles  313  et  315 
du  décret  du  1"  mars  1834  reproduisent  cette  disposition. 

Les  contraventions  à la  police  des  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables.  L'article  112  du  décret  du  16  décembre  1811,  con- 
forme à l’article  2 de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  rappelle  que  les 
gendarmes,  auxquels  est  confiée,  en  même  temps  qu’à  d’autre^ 
agents,  la  surveillance  de  la  police  des  routes,  doivent  dresser 
des  procès-verbaux  des  contraventions.  Le  décret  du  10  avril  1812 
applique  cette  disposition  à la  police  des  rivières  ; u Le  titre  IX 
de  notre  décret  du  16  décembre  1811  est  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à la 
mer.  g L’ordonnance  du  29 octobre  1820  et  l’article  3 14du  décret  du 
1*'  mars  1834,  reproduisant  ces  dispositions,  « chargent  les  gen- 
darmes de  surveiller  l’exécution  des  règlements  sur  la  police  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de 
passage , des  canaux  de  navigation  et  d’irrigation , des  dessèche- 
ments généraux  ou  particuliers,  des  plantations  pour  la  fixation 
des  dunes,  des  ports  maritimes  du  commerce;  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  à ces  règlements,  d’en  faire 
connaître  les  auteurs  aux  autorités  compétentes,  v 

Les  contraventions  à la  police  des  voitures  publiques.  L’ar- 
ticle 39  de  l’ordonnance  du  16  juillet  1828  dispose  que  la  gen- 
darmerie est  chargée  de  veiller  à l’exécution  des  dispositions  de 
cette  ordonnance,  et  de  constater  les  contraventions.  L’article  15 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  charge  les 
gendarmes  de  constater  les  contraventions.  L’article  317  du  décret 
du  1"  mars  1854  rappelle  cette  obligation. 

Les  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  sur  la  poste  aux  lettres. 
L’article  3 de  l’arrêté  du  27  prairial  an  IX  place  les  gendarmes 
au  nombre  des  agents  qui  sont  autorisés  à faire  toutes  perquisi- 
tions ou  saisies  sur  les  messagers  ou  piétons  chargés  de  porter 
les  dépêches , voitures  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce , afin  do  constater  les  contraventions.  Cette  attribution 
leur  est  maintenue  par  les  articles  303  et  suivants  du  décret  du 
1"  mars  1854. 

Ils  sont  encore  chargés  de  surveiller  le  colportage  des  livres  et 
gravures  (décr.  du  !•'  mars  1854,  art.  302);  la  conservation  des 
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rails  des  chemins  de  fer  et  des  fils  télégraphiques  (art.  318);  les 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques  (art.  320). 

12G0.  Alais,  en  dehors  des  cas  où  la  gendarmerie  a reçu  une 
attribution  spéciale,  elle  est  incompétente  pour  constater  valable- 
ment, et  par  des  procès-verbaux  qui  fassent  foi  en  justice,  les 
délits  et  les  contraventions;  elle  peut  les  dénoncer  par  des  rap- 
ports, mais  ces  rapports  ne  sont  que  de  simples  renseignements; 
ils  ne  font  pas  preuve  des  faits  qu’elle  n'a  pas  mission  expresse  de 
recueillir.  Cette  règle,  qui  n’est  en  elle-même  susceptible  d’au- 
cune contestation,  a été  plusieurs  fois  consacrée  par  la  jurispru- 
dence* ; mais  son  application  a donné  lieu  à une  question  impor- 
tante, relativementù  la  constatation  des  contraventions  de  police. 
Les  gendarmes  ont-ils  le  pouvoir  de  constater  ces  contraventions 
par  des  procès-verbaux  valables? 

Aux  termes  de  l’article  11  du  Code  d’instruction  criminelle,  les 
commissaires  de  police  et  les  maires  et  leurs  adjoints  sont  seuls 
appelés  à rechercher  les  contraventions  de  police  et  à les  constater 
par  des  procès-verbaux.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  consé- 
quence, a que  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes, 
n’étant  pas  officiers  de  police  judiciaire,  sont  sans  qualité  pour 
constater  par  des  procès-verbaux  les  contraventions  de  police;  que 
les  procès-verbaux  par  eux  dressés  dans  ce  cas  ne  sont  donc  que 
des  dénonciations  officielles,  mais  qu’aucune  loi  ne  s’oppose  à ce 
qu’ils  soient  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  constitutifs  des 
contraventions  dont  ils  ont  acquis  la  connaissance  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  et  qu’ils  ont  consignés  dans  leurs  rapports*.» 
Mais  celte  jurisprudence  n’a  pas  été  maintenue  : plusieurs  arrêts 
postérieurs  ont  jugé  que  les  gendarmes  avaient,  au  contraire,  le 
droit  de  constater  les  contraventions  aux  règlements  de  police  par 
des  procès-verbaux  qui  feraieut  foi  jusqu’à  preuve  contraire.  Les 
motifs  qui  fondent  cette  jurisprudence  nouvelle  sont  que  ; a l’ar- 
ticle 9 du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  à l’exercice  de  la 
police  judiciaire,  est  indépendant  des  dispositions  spéciales  des 
lois  qui  ont  pour  but  d’assurer  l’ordre  et  la  sûreté  publique  dans 
les  lieux  où  se  font  de  grands  rassemblements  d’hommes,  dans  les 

* Arr.  cas».  C Juillet  1821,  7 nov.  1823  et  26  août  1825  (J.  P.,  lom.  XVI, 
p.  734;  tom.  XVIII,  p.  180,  et  lom.  XIX,  p.  844). 

* Arr.  de»  6 juillet  1821  et  7 nov.  1823  cité»  snprà. 
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foires  et  dans  les  lieux  publics;  que  les  altribulions  de  la  gendar- 
merie sont  formelles  à ce  sujet;  qu'elle  est  instituée,  aux  termes 
de  l'article  1*'  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois;  que  les  gendarmes 
sont  dès  lors  nécessairement  compris  dans  la  classe  des  agents 
et  préposés  dont  les  rapports  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire , 
des  contraventions  par  eux  signalées  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lions  babituclles  et  légales,  en  vertu  de  l’article  154  du  Code 
d’instruction  criminelle  ; qu’ils  ont  donc  qualité  pour  rendre 
compte  de  toutes  les  infractions  qu'ils  découvrent  aux  reglements 
de  simple  police,  dans  la  circonscription  de  leur  brigade,  puisque 
les  règlements  ont  pour  objet  de  maintenir  le  bon  ordre  en 
chaque  lieu , et  que  leurs  rapports  à cet  égard  doivent  avoir 
en  justice  autant  de  force  que  ceux  des  officiers  locaux  de  police 
judiciaire  » 

Il  faut  remarquer  d'abord,  en  appréciant  cette  jurisprudence  , 
qu’elle  n'attaque  sous  aucun  rapport  la  règle  qui  restreint  la  com- 
pétence des  gendarmes,  comme  de  tous  les  officiers  de  police,  à 
la  constatation  des  faits  que  la  loi  a spécialement  déférés  à leur 
surveillance;  la  question  ne  porte  pas  sur  cette  règle,  mais  sur  le 
point  de  savoir  si  les  gendarmes  ont  reçu  une  mission  légale  pour 
constater  les  contraventions  de  police.  Il  faut  remarquer  encore 
que  l'examen  de  cette  question  elle-même  nécessite  une  distinc- 
tion, puisque  la  loi  du  28  germinal  an  VI  et  l'ordonnance  du 
29  octobre  1820  ont  formellement  attribué  à la  gendarmerie  le 
droit  de  constater  certaines  contraventions  de  police,  telles  que 
celles  qui  concernent  l’échenillage  des  arbres,  la  conduite  des 
voitures,  les  dégâts  commis  dans  les  champs  et  le  maraudage.  La 
difficulté  est  donc  uniquement  de  savoir  si  la  loi  a conféré  aux 
gendarmes  le  pouvoir  de  constater  d'autres  contraventions  do 
police  que  celles-là.  Quels  sont  les  textes  qui  leur  ont  donné  ce 
pouvoir?  Les  arrêts  s'appuient  sur  la  loi  du  28  germinal  an  VI  et 
sur  l’article  154  du  Code  d’instruction  criminelle.  Il  est  clair, 
. d’abord , que  ce  dernier  article  ne  résout  nullement  la  question  : 
il  règle  les  effets  des  procès-verbaux,  la  foi  qui  leur  est  due  en 
justice,  mais  il  ne  désigne  point  les  agents  qui  ont  le  droit  de 
dresser  ces  procès-verbaux,  il  ne  délègue  à aucun  d’eux  le  pouvoir 

* .‘Vrr.  cass.  8 nov.  1838  (Bull.,  noSal);  10  mai  1839  (Bull.,  n°  151); 
8 août  1840  (Bull.;  ii°  S2S)>  32  févr.  1844  (Bull.,  n<>  60). 
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de  constater  tels  délits  on  telles  contraventions.  Il  y a plus,  il 
suppose  que  les  officiers  de  police,  dont  il  réglemente  les  rap- 
ports et  procès-verhaux , ont  déjà  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
constater  les  délits  et  contraventions  ; c’est  donc  à cette  loi  qu'il 
faut  remonter  en  ce  qui  concerne  les  gendarmes;  on  ne  conteste 
pas  que  leurs  procès-  verbaux , quand  ils  ont  le  droit  de  les  dresser, 
fassent  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  mais  il  s’agit  de  savoir  si  ces 
procès-verbaux  peuvent  s'étendre  aux  contraventions  de  police. 
L’article  1"  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  porte  que  : « Le  corps 
de  la  gendarmerie  nationale  est  une  force  instituée  pour  assurer 
dans  l'intérieur  de  la  République  le  maintien  de  l'ordre  et  l’exé- 
cution des  lois.  » Résulte-t-il  virtuellement  de  cet  article,  comme 
le  dit  l'arrêt  du  22  février  1844,  que  les  gendarmes  soient  auto- 
risés à constater  les  contraventions,  parce  que  ces  contraventions 
sont  des  infractions  à l’ordre  et  aux  lois?  Mais,  en  suivant  le 
même  raisonnement,  ne  devrait- on  pas  étendre  la  compétence 
des  gendarmes  à la  constatation  de  toutes  les  infractions  aux  lois, 
quelles  qu'elles  soient,  car  toutes  ces  infractions  sont  une  atteinte 
à l'ordre?  Peut-être  n’a-t-on  pas  assez  distingué  la  fonction  de 
surveillance  et  do  police  générale,  qui  appartient  essentiellement 
à la  gendarmerie,  et  la  fonction  spéciale,  qui  ne  lui  donne  le 
pouvoir  de  dresser  un  procès-verbal  valable  que  dans  les  cas 
spécifiés  parla  loi.  En  vertu  de  sa  fonction  générale,  la  gendar- 
merie peut  rechercher  et  recueillir  tous  les  renseignements  pro- 
pres à constater  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions;  ces 
recherches  et  les  rapports  qui  en  consignent  les  résultats  sont 
même  un  de  ses  devoirs;  mais  comment  conclure  de  ce  droit  de 
recherche  au  droit  de  constatation?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  là 
deux  attributions  distinctes  que  les  articles  8 et  0 du  Code  d’in- 
struction criminelle  ont  soigneusement  séparées?  Le  droit  de 
recherche  appartient  à tous  les  officiers  de  police,  peut-être  même 
à tous  les  citoyens;  le  droit  de  constatation  n’appartient  qu’aux 
agents  que  la  loi  a désignés  et  ne  peut  s’étendre  qu’aux  faits 
qu’elle  a spécifiés  ; car  le  droit  de  constater  n’est  autre  chose  que 
le  droit  de  faire  preuve;  or,  ce  n’est  qu’en  vertu  d’une  délégation 
formelle  de  la  loi  que,  dans  chaque  matière,  un  tel  pouvoir  peut 
exister.  La  loi  du  28  germinal  an  VI  et  l’ordonnance  du  29  octo- 
bre 1820  ont,  d’ailleurs,  à l'égard  d’un  certain  nombre  de  délits 
et  de  contraventions , prescrit  aux  gendarmes  de  dresser  des 
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procès-verbaux;  pourquoi  celle  prescriplion , si  le  droit  de  ver- 
baliser sorlait  lout  enlicr  de  l’arlicle  1"  de  ces  deux  règlements? 
Pourquoi  cette  énumération  si  longue  des  délits  et  des  contraven- 
tions qui  tombent  sous  leur  surveillance,  si  tous  les  délits  et 
toutes  les  contraventions  sont  compris  implicitement  dans  ce  même, 
article  l"?  11  nous  paraît  donc  que  le  texte  invoqué  par  les  arrêts 
cités  ne  serait  pas  surHsant  pour  attribuer  aux  gendarmes  le  droit 
de  constater  par  des  procès-verbaux  valables  les  contraventions 
prévîtes  par  le  Code  pénal  ou  par  les  règlements  de  police.  Toule- 
ibis  nous  devons  ajouter  que  le  décret  du  1"  mars  1854  nous 
semble  décider  la  question  dans  le  sens  de  la  jurisprudence.  Ën 
eflet,  d’une  part,  l’article  488  porte  que  la  gendarmerie  dresse 
procès-verbal  des  crimes , délits  et  contraventions  de  toute  nature 
qu’elle  découvre;  et  d’une  autre  part,  l’article  498  déclare  sans 
aucune  distinction  que  ses  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire.  Ainsi , à c6lé  de  la  délégation  spéciale  de  certaines 
contraventions  conGées  à sa  surveillance,  le  décret  semble  lui 
attribuer  une  délégation  générale  pour  tdutes  les  contraventions 
qu’elle  découvre. 

Tous  les  procès-verbaux  faits  par  la  gendarmerie  doivent  être 
établis  en  double  expédition  dont  l’une  est  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à l’autorité  compétente,  et  l’autre  est  adressée  au 
lieutenant  de  l’arrondissement.  (Ordonn.  du  29oct.  1820,  art.  187, 
et  décr.  du  1"  mars  1854,  art.  495  et  497.) 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  AGENTS  DE  POLICE  ET  DES  AGENTS  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 


S I.  Des  agents  de  police. 


12G1.  Caractère  et  pouvoirs  des  agents  de  police,  appariteurs  ou  iospecteart  de  police. 

1262.  Distinction  faite  par  la  jurisprudenco  entre  ces  agents  et  les  officiers  de  police 

judiciaire. 

1263.  Les  officiers  de  pais  et  sergents  de  ville  de  Paris  ne  sont  pas  des  officiers  pnblicft 

et  leurs  rapports  ne  sont  que  de  simples  renseignements. 

1264.  La  même  règle  s’applique  aux  adjudicataires  des  bacs  cl  bateaux,  aux  cantonniers 

è l’égard  des  faits  en  dehors  de  la  grande  voirio , aux  condoctenra  des  voiinros 
publiques  et  inspecteurs  des  halles  et  marchés. 

1265.  Elle  s’applique  également  aux  simples  citoyens  qui  dénoncent  les  crimes  et  délila 

dont  ils  sont  les  témoins. 


13. 
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$ U.  Des  agetïis  de  la  force  publique. 

1266.  Qucîfl  sont.Ief  àgentt  de  la  force  publique. 

1267.  Leurs  attributioos  sont  de  prêter  malu-forte  et  d’agir  sur  les  rdquUitions  des 

autorités  cîtiles. 

1268.  Dans  quels  cas  les  ofGciers  de  police  judiciaire  doivent-ils  requérir  la  force  armée? 

1269.  Les  agents  de  la  force  publique  procèdent  à l’exécution  des  mandats  de  justice. 

§ I".  Des  agents  de  police. 

1261.  Tous  les  agents  qui  viennent  d’élre  énumérés  dans  le 
chapitre  précédent  tiennent  de  la  loi,  outre  un  droit  de  recherche, 
un  droit  de  constater  par  des  procès-verbaux  certains  délits  ou 
certaines  contraventions. 

Nous  arrivons  maintenant  à une  classe  d’agents  qui  sont  investis 
du  droit  de  rechercher  seulement  et  non  du  droit  de  constater  les 
délits  et  les  contraventions  : au  lieu  de  les  constater,  ils  se  bornent 
à les  dénoncer.  Leurs  rapports  et  leurs  procès-verbaux,  s’ils  en 
dressent,  ne  font  aucune  preuve  ; ils  ne  valent  que  comme  simples 
renseignements.  Leur  (Encours  même,  enrermé  dans  ces  limites, 
est  utile  encore  à la  police  judiciaire;  mais  son  ef6cacité,  nous 
le  croyons  du  moins,  est  subordonnée  à la  condition  de  maintenir 
soigneusement  le  cercle  que  lui  a tracé  la  loi. 

Les  agents  de  police,  désignés  successivement  sous  les  noms 
d’appariteurs,  d’inspecteurs  ou  de  sergents  de  ville,  avaient  été 
investis  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791  du  droit  de  constater 
par  des  procès-verbaux  les  contraventions  de  police.  L’article  12, 
titre  1"',  de  cette  loi,  portait  ; k Les  commissaires  de  police,  dans 
les  lieux  ou  il  y en  a,  les  appariteurs  et  autres  agents  assermentés 
dresseront,  dans  leurs  visites  et  tournées,  le  procès-verbal  de 
contravention  en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins.  » 
Celte  disposition  n’a  été  reproduite  ni  par  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  ni  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  qui,  l’un  et  l’autre, 
ont  organisé  la  recherche  et  la  constatation  des  contraventions  de 
police.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  l’attribution  qu’elle  avait 
établie  n’existe  plus?  Puisque  la  loi  nouvelle  n’a  appelé  à celte 
fonction  que  les  commissaires  de  police  et  les  maires  et  adjoints, 
ne  suit-il  pas  que  les  agents  subalternes  de  la  police,  s’ils  ont 
encore  le  droit  de  rechercher  les  contraventions  comme  agents 
de  l'autorité  municipale,  n’ont  plus  le  droit  de  les  constater? 
N’est-il  pas  évident  que  la  loi  leur  a dénié  le  caractère  qui  donne 
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aux  actes  de  la  police  judiciaire  leur  force  et  assure  leurs  effets? 
L’article  77  du  décret  du  18  juin  1811  les  a rangés,  à la  vérité, 
parmi  les  agents  de  la  force  publique;  ils  peuvent  donc  en  cette 
qualité  prêter  aide  et  main-forte  aux  officiers  aux  actes  de  justice  ; 
mais  ils  ne  peuvent  ni  remplacer  ces  officiers,  ni  procédera  aucun 
acte  : la  loi  n’a  voulu  déposer  les  pouvoirs  de  la  police  judiciaire, 
quelque  limités  qu’ils  soient,  qu’à  des  mains  sûres;  un  procès- 
verbal,  pour  faire  preuve,  doit  commander  la  confiance  du  juge; 
il  ne  doit  donc  émaner  que  d’agents  que  leur  position  rend  dignes 
de  celte  confiance. 

1262.  La  Cour  de  cassation  a défini  le  caractère  légal  de  ces 
agents , en  déclarant  : a Que  la  loi  reconnaît  et  consacre  l’exis- 
tence d’individus  qui , sous  le  nom  d’appariteurs  ou  agents  de 
police,  sont  institués  par  l’aulorilé  municipale  pour  exercer,  par 
‘scs  ordres,  la  surveillance  qu’elle  croit  devoir  leur  confier  sur 
les  diverses  parties  du  service;  qu’à  la  vérité,  les  lois  postérieures 
à celles  du  22  juillet  1791  ont  retiré  à ces  agents  le  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice  ; que  leurs  rap- 
ports n’ont  d’autorité  devant  les  tribunaux  que  lorsqu’ils  sont 
appuyés  par  des  preuves  légales;  mais  que  ces  rapports  sont  re- 
gardés comme  des  éléments  de  poursuites,  comme  des  documents 
utiles  aux  investigations  de  la  justice;  que  l’article  77  du  règle- 
ment du  18  juin  1811  assimile  les  agents  de  la  police  aux  agents 
de  la  force  publique,  et  leur  impose  les  mêmes  obligations;  qu’il 
résulte  de  la  combinaison,  d’une  part,  de  cet  article  77,  et  de 
l’autre,  des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  que  les 
agents  de  la  police  peuvent  être  considérés  sons  un  double  rap- 
port : 1*  comme  agents  de  la  force  publique,  lorsqu’ils  agissent 
en  exécution  de  l’article  77  du  décret  du  1 8 juin  1 81 1 ; 2°  comme 
agents  de  l’autorilé  municipale  publique,  lorsque,  parles  ordres 
de  l’autorité  qui  les  a institués,  ils  exercent  la  surveillance  que 
cette  autorité  leur  a confiée  » De  ce  principe,  la  cour  a déduit, 
dans  une  espèce,  a Que  le  procès-verbal  qui  n’est  dressé  que  sur 
le  rapport  d’un  agent  de  la  police  administrative,  lequel  n’a  pas 
la  qualité  ni  le  caractcrc  d’officier  de  police  judiciaire,  ne  peut 


• Arr.  cass.  28  r.ofil  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1422),  cl  conf.  17  déc.  1841 
(Bull.,  n"  301),  Cf  2 ocl.  18'i7  (Bull.,  n'>246). 
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serpir  de  base  à une  condamnation  ' » , et  dans  une  autre,  « Que 
les  agents  do  la  police  administrative  ont  un  caractère  public 
comme  agents  de  surveillance  et  d'exécution;  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  orbciers  de  police  judiciaire , et  qu'une  loi  seule  pourrait 
donner  à leurs  rapports  le  caractère  de  procès-verbaux  ayant  foi 
en  justice  ; que  leur  témoignage  ne  peut  donc  être  invoqué 
que  quand  il  est  produit  devant  les  tribunaux , sous  la  foi  du 
aermeut  ' « . 

1263.  Faut-il  faire  une  exception  à l’égard  des  officiers  de 
paix  établis  pour  le  service  de  la  ville  de  Paris,  par  les  lois  des 
21-29  septembre  1791  et  23  floréal  an  IV?  La  loi  du  21-29  sep- 
tembre 1791  avait  institué  vingt-quatre  officiers  de  police,  sous 
le  nom  d’officiers  de  paix  , pour  le  service  spécial  de  Paris.  L’ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  abrogea  cette  loi  en 
ces  termes  : u Les  officiers  de  paix  sont  supprimés.  » La  loi  du 
23  floréal  an  IV  les  rétablit  dans  les  termes  suivants  : « Art.  1’% 
L’article  10  de  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier,  en  ce  qui  con- 
cerne la  suppression  des  officiers  de  paix,  est  rapporté.  — Art.  2. 
Les  vingt -quatre  officiers  de  police  créés  à Paris  sous  le  nom 
d’officiers  de  paix  sont  rétablis  avec  les  fonctions  ci -après.  — 
Art,  3.  Us  sont  chargés  de  veiller  à la  tranquillité  publique,  de 
se  porter  dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée,  d’arrêter  les 
délinquants  et  de  les  traduire  devant  le  juge  de  paix,  t La  ques- 
tion s’est  élevée,  d’après  ce  texte,  de  savoir  quels  sont  les  droits 
de  ces  agents  relativement  à rarrcstalion  des  délinquants  sur  la 
voie  publique  Les  officiers  de  paix  sont,  comme  les  autres 
agents  de  police,  agents  de  la  force  publique  en  même  temps 
qu’officiers  de  la  police  administrative,  et  leurs  droits  sont,  à cet 
égard , les  mêmes  que  ceux  de  ces  agents  ; nous  les  examinerons 
plus  loin  Mais,  comme  officiers  de  police,  ont-ils  le  droit  de 
procéder  à un  acte  de  la  police  judiciaire,  de  constater  un  délit 
ou  une  contravention?  Où  puiseraient-ils  cedrçit?  A'on-sculcment 
ils  ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaire,  mais  aucune  loi, 
aucun  règlement  ne  leur  confère  une  délégation  quelconque  pour 

* Arr.  cass.  30  juin  1838  (Bull.,  u°*  185  et  186),  et  coof.  7 août  et  ^ sept. 
1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1334  et  1459). 

* Arr.  cass.  14  juillet  1838  (Bull.,  n“218). 

3 Arr.  Paria  27  mars  1827  (J.  P.,  lôm.  XXI,  p.  300). 

* Vof.  au  chapitre  du  Flagrant  délit. 


Digilized  by  Google 


199 


CHAP.  Vi.  DES  AGENTS  DE  POUCE,  1264. 

procéder  à un  acte  de  constatation.  L'article  3 de  la  loi  du 
23  Qoréal  an  IV,  en  admettant  même  que  cet  article  n’ait  point 
été  modiGé  par  la  lég[isIation  postérieure,  n’attribue  aux  orGciers 
de  pais  aucun  pouvoir  pour  constater  les  délits  ou  contraven- 
tions : ils  ont  un  droit  de  surveillance;  mais  ce  droit  n'implique 
pas  nécessairement  le  droit  de  constater,  par  un  procès-verbal 
qui  fasse  preuve,  les  faits  qui  troublent  la  tranquillité  publique 
Un  dernier  arrêt  décide,  conformément  à ce  qui  précède,  que 
les  sergents  de  ville,  bien  qu'ils  aient  un  caractère  public*,  u ne 
sont  pas  des  ofGciers  publics;  qu’ils  sont  investis  du  droit  de  re- 
chercher et  dénoncer,  non  de  constater  les  contraventions,  et  que 
leurs  rapports  sont  de  simples  renseignements  n'ayant  par  eus- 
mëmes  aucune  force  probante  ’ » . 

1264.  On  doit  ranger  dans  la  même  catégorie  que  les  agents 
de  police  et  les  ofGciers  de  paix  tous  les  agents  qui  sont  investis 
d’un  droit  de  surveillance  sans  y joindre  le  droit  de  constater  les 
contraventions  qu’ils  surveillent  et  qui  se  bornent  à les  dénoncer 
par  des  rapports  qui  ne  sont  que  de  simples  renseignements. 

Tels  sont  ; 1*  les  adjudicataires  et  nautonniers  des  bacs  et 
bateaux.  L’article  45  de  la  loi  du  6 frimaire  an  VH  porte  ; u Les 
adjudicataires  et  nautonniers  maintiendront  le  bon  ordre  dans 
leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage  et  seront  tenus  de 
désigner  aux  ofGciers  de  police  ceux  qui  s’y  comporteraient  mal 
ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromettraient  la  sûreté  des 
passagers.  » 2*  Les  cantonniers,  à l’égard  des  délits  étrangers  à 
la  grande  voirie.  L’article  55  du  décret  du  16  décembre  1811  est 
ainsi  conçu  : u Les  cantonniers  prêteront  aide  et  assistance  aux 
voituriers  et  voyageurs,  et  ils  donneront  avis  aux  maires  et  à la 
gendarmerie  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique.  Les  maires  seront  tenus  de  faire  au  sous- 
préfet  de  l’arrondissement  le  rapport  des  déclarations  du  can- 
tonnier : la  gendarmerie  devra  en  dresser  procès-verbal  sur-le- 
champ  et  sans  déplacer,  en  la  présence  du  cantonnier  déclarant.  » 
3*  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  et  les  postillons.  L’ar- 
ticle35dc  l’ordonnance  du  16  juillet  1828  porte:  «Les  conducteurs 

* Voy.,  dans  un  sens  contraire,  M.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  77. 

* Cass.  4 dée.  18fi2  (Bull.,  n“  261). 

^ Cass.  6 mars  1665  (Bull.,  n°  50). 
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de  voitures  publiques  ou  les  postillons  feront,  en  cas  de  contraven- 
tion (de  la  part  des  milliers,  voituriers  ou  charretiers),  leurs 
déclarations  à l’orOcier  de  police  du  lieu  le  plus  voisin,  en  faisant 
connaître  le  nom  du  roulier  ou  voiturier,  d'après  la  plaque,  et 
nos  procureurs,  sur  l’envoi  des  procès-verbaux,  seront  tenus  de 
poursuivre  les  délinquants,  n 4*  Enfin,  les  inspecteurs  des  balles 
et  marchés,  les  inspecteurs  des  ports,  nommés  par  l’autorité 
municipale.  L’article  35  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  les 
place  parmi  les  agents  du  préfet  de  police  à Paris;  mais  ils  n’ont, 
comme  tous  les  agents  de  l’autorité  administrative  que  la  loi  n’a 
pas  spécialement  délégués,  qu’un  droit  de  survcillauce  et  d’in- 
spection. 

1263.  Les  simples  citoyens  eux-mêmes  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  dénoncer  les  crimes  et  les  délits  dont  ils  ont  été  les  témoins. 
L’article  30  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi  conçu  : 
« Tonte  personne  qui  aura  été ‘témoin  d’un  attentat,  soit  contre 
la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu, 
sera  pareillement  tenue  d’en  donner  avis  au  procureur  impé- 
rial soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  trouvé.  » Cette  disposition  a été  puisée  dans 
l’article  1"  du  titre  VI  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  et  dans 
l’article  87  du  Code  du  3 brumaire  an  IV;  mais,  dans  le  système 
de  CCS  lois,  la  dénonciation,  suivant  qu’elle  était  signée  ou  non 
signée,  rendait  la  poursuite  nécessaire  ou  facultative.  Aujourd'hui 
il  ne  s’agit  plus  que  d’un  simple  avis  qui  laisse  le  ministère  public 
libre  de  son  action  et  qui  ne  fait  par  lui-même  aucune  preuve  du 
fait  allégué.  La  législation  n’otfre  qu’un  seul  cas  où  le  procès- 
verbal  dressé  par  deux  citoyens  peut  avoir  une  force  probante  ; 
c’est  en  matière  de  douanes  : l’article  6 du  titre  VI  de  la  loi  du 
4 germinal  an  II  porte  : « Toute  personne  a droit  de  saisir  et 
arrêter  pour  contravention  aux  lois  sur  la  navigation  et  sur  le 
commerce,  n Et  l’article  I"  du  litre  IV  de  la  loi  du  9 floréal 
an  VII  ajoute  : « Deux  préposés  de  l’administration  des  douanes, 
ou  autres  citoyens  français,  suffisent  pour  constater  une  contra- 
vention aux  lois  relatives  aux  importations,  exportations  et  cir- 
culations. n 
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§ II.  Des  agents  de  la  force  publique. 

12G6.  Nous  avons  terminé  la  longue  série  des  agents  qui,  dans 
des  posilions  distinctes  et  avec  des  attributions  dilTérentes,  eon- 
courent  aux  actes  de  la  police  judiciaire. 

Les  agents  de  la  force  publique  ne  prennent  aucune  part  à ces 
actes,  mais  ils  apportent  aide  et  main -forte  soit  aux  offleiers  de 
police  eux-mêmes,  soit  à l’exécution  de  leurs  ordres;  placés,  pour 
ainsi  dire,  derrière  eux,  ils  obéissent  à leurs  réquisitions,  ils 
niainlicnnout  l'autorité  de  leurs  fonctions. 

Quels  sont  les  agents  de  la  force  publique?  L’article  101  de  la 
Constitution  de  1818  porte  : a La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors  et  pour  assurer  au 
dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois.  Elle  se  com- 
pose de  la  garde  nationale  et  de  l’armée  de  terre  et  de  mer.  n 
Chacun  des  membres  de  la  garde  nationale  ou  de  l’armée  a,  dans 
l'exercice  de  scs  fonctions,  la  qualité  d’agent  de  la  force  publique. 
Toutefois  la  garde  nationale  et,  dans  l’armée,  le  corps  de  la 
gendarmerie  sont,  non  point  exclusivement,  mais  plus  particu- 
lièrement affectés  à assurer  au  dedans  l’exécution  des  lois.  L’ar- 
ticle 1"  du  décret  du  1"  mars  1854  porte  ; «La  gendarmerie  est 
une  force  instituée  pour  veiller  à la  sûreté  publique  et  pour  assurer 
le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois.  » 

En  dehors  des  corps  armés,  la  qualification  d’agent  delà  force 
publique  appartient  encore  l°aux  gardes  forestiers  de  l’État,  aux 
gardes  champêtres  des  communes  et  même  aux  gardes  des  parti- 
culiers; car  tt  ils  sont,  conformément  à l’article  16  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  soumis  à l'obligation  non  - seulement  de 
rechercher  et  de  constater  les  délits  et  contraventions  qui  ont 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  dont  la  conser- 
vation leur  est  confiée,  mais  encore  d'arrêter  et  de  conduire 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  tout  individu  pris  en  flagrant 
délit  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  le  fait  dont  il 
est  prévenu  doit  emporter  la  peine  de  l’emprisonnement  ou  une 
peine  afflictive  ou  infamante  et  qu’il  a été  par  conséquent  un 
attentat  à la  sûreté  publique  ou  particulière'  « ; 2*  aux  préposés 

* Arr.  cass.  19  juin  1818  (J.  P.,  foni.  XIV,  p.  872);  8 avril  1826  (J.  P., 
lom.  XX,  p.  331);  2 mai  1839  (Bull.,  ii'’  142);  et  16  dcc.  1841  (Bull., 
n»  356). 
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du  service  actif  des  douanes;  ce  service,  en  effet,  se  compose  de 
brigades  qui  sont  militairement  organisées,  qui  sont  portées  sur 
un  contrôle  de  guerre  et  qui  seraient  affectées  au  service  militaire, 
si  le  territoire  était  envahi';  3"  aux  agents  de  police  qui,  aux 
termes  de  l’article  77  du  décret  du  18  juin  1811,  sont  assimilés 
aux  agents  de  la  force  publique  et  soumis  aux  mêmes  obligations  ’ ; 

4.“ enfin,  aux  simples  citoyens  eux-mêmes,  dans  les  cas  de  flagrant 
délit  : l’article  106  du  Code  d’instruction  criminelle  porte,  en 
effet  : n Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  môme  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les 
cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  pro- 
cureur impérial,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si 
le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante.  » Ainsi, 
le  citoyen,  en  face  du  crime  qui  se  commet  ou  qui  vient  de  se 
commettre,  devient  agent  de  la  force  publique  et  a le  devoir, 
dans  l’intérêt  commun  de  l’ordre  et  de  la  justice,  d'en  remplir 
la  fonction. 

1267.  Les  agents  de  la  force  publique  ont,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  delà  police  judiciaire,  deux  attributions  prin- 
cipales : 

1°  Ils  prêtent  main-forte  aux  officiers  et  agents  de  cette  police, 
lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis. 

La  Constitution  de  1791  portait,  titre  IV,  articles  8 et  10  : 

U Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut  agir 
dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale.  La 
réquisition  de  la  fbree  publique  dans  l’intérieur  du  royaume 
appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif,  n La  Constitution  de  1848  a repris  ce  prin- 
cipe : K Article  105.  La  force  publique,  employée  pour  maintenir 
l’ordre  à l’intérieur,  n’agit  que  sur  la  réquisition  des  auto- 
rités constituées,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  . 
législatif.  B 

Les  officiers  civils  qui,  en  vertu  de  ce  principe,  ont  le  droit , 
dans  l’exercice  de  la  police  judiciaire , de  requérir  l’assistance 
des  agents  de  la  force  publique,  sont,  d’abord,  le  procureur  im- 

1 Ord.  31  mai  1831,  11  mai  et  9 sept.  1832. 

Arr.  cass.  28  août  1829.  Voy.  n"  1262. 
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périal,  tous  les  offleiers  de  la  police  judiciaire,  et,  par  voie  de 
conséquence,  les  magistrats  qui  en  exercent  accidentellement  les 
fonctions.  L'article  25  du  Code  d’instruction  criminelle  dispo.se 
à cet  effet  que  : a Les  procureurs  impériaux  et  tous  autres  orficicrs 
de  police  judiciaire  auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  publique,  n Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres  , il  faut  distinguer  : ils 
peuvent,  aux  termes  de  l’article  25,  requérir  l’assistance  de  la 
force  publique  pour  l’accomplissement  des  actes  de  leurs  fonctions, 
c’est-à-dire  pour  la  constatation  des  délits  ruraux;  mais  lorsqu’il 
s’agit,  aux  termes  du  quatrième  paragraphe  de  l’article  16,  d’ar- 
rêter un  individu  surpris  en  flagrant  délit  et  prévenu  d’un  délit 
passible  au  moins  de  remprisonnement , ils  ne  peuvent  directe- 
ment faire  cette  réquisition;  ils  doivent,  pour  cet  effet,  s’adresser 
au  maire  ou  à l’adjoint,  qui  seuls  ont  dans  ce  cas  le  droit  de  la 
faire'.  Les  huissiers  ont  le  même  droit  : l'article  77  du  décret 
du  18 juin  1811  porte  : «Enjoignons  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique et  de  la  police  de  prêter  aide  et  main-forte  aux  huissiers, 
toutes  et  quantes  fois  ils  en  seront  par  eux  requis,  n Les  préposés 
des  administrations  publiques,  qui  concourent  secondairement  à 
l’action  de  la  police,  peuvent  également  requérir  cet  appui  dans 
leur  service.  L’article  133  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  est  ainsi 
conçu  ) U Les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  prêteront 
main-forte,  lorsqu’elle  leur  sera  légalement  demandée,  savoir  : 
par  les  préposés  aux  douanes,  pour  la  perception  des  droits  d’im- 
portation ou  d’expor  tation,  et  pour  la  répression  de  la  contrebande, 
ou  de  l’introduction  sur  le  territoire  de  la  République  de  marchan- 
dises prohibées  par  les  lois;  par  les  administrateurs  et  agents 
forestiers,  pour  la  répression  des  délits  relatifs  à la  police  et  à 
raduinistration  forestière,  lorsque  les  gardes  forestiers  ne  seront 
pas  en  force  suffisante  pour  arrêter  les  délinquants;  par  les  per- 
cepteurs de  la  contribution  foncière  et  mobilière,  pour  assurer  la 
rentrée  des  impositions  directes  et  indirectes;  par  les  inspecteurs 
et  receveurs  chargés  de  la  perception  des  droits  de  passe  aux 
barrières  sur  les  grandes  roules.  » L’article  188  de  l’ordonnance 
du  2D  octobre  1820  reconnaît  le  môme  droit  aux  préposés  autres 
que  les  percepteurs , pour  la  rentrée  des  contributions  directes  et 
indirectes.  L'article  54  de  la  même  ordonnance  et  l’article  03  du 

I Voy.,  dans  un  sens  contraire,  -Carnot,  tom.  I,  p.  155. 
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décret  du  1"  mars  1854  ajoutent  : «•  La  main-forte  est  accordée 
toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à qui  la  loi  ou  nos 
ordonnances  donnent  le  droit  de  la  requérir.  » Mais  ce  n'est  pas 
seulement  la  ,qendarmerie,  ce  sont  tous  les  agents  de  la  force 
publique  qui  doivent  prêter  main-forte  aux  différents  agents  delà 
police  Judiciaire  dans  leurs  fonctions  ; les  articles  14,  titre  XIII , 
de  la  loi  du  C août  1791,  34  du  décret  du  1"  floréal  an  XllI,  G5  de 
l'ordonnance  du  9 décembre  1814,  64  du  Code  forestier,  9 de 
l'arrété  du  27  prairial  an  IX  et  43  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
établissent  ce  droit  de  réquisition  en  faveur  des  préposés  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  octrois,  des  eaux  et 
forêts  et  des  postes. 

1268.  Dans  quels  cas  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  les 
officiers  de  police,  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée, 
doivent- ils  en  user?  Evidemment  lorsqu'ils  rencontrent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  opposition  ou  une  résistance 
qui  suspend  cet  exercice,  ou  lorsqu'ils  prévoient,  au  moment  d'en 
accomplir  un  acte,  qu'ils  pourront  rencontrer  cette  opposition  ou 
cette  résistance.  II  importe  peu  que  le  délit  soit  ou  ne  soit  pas 
flagrant  : il  suffit  qu'ils  aient  la  mission  de  le  constater  ou  d'en 
arrêter  les  auteurs,  et  que  cette  mission  soit  régulière  et  conforme 
à la  loi,  pour  qu’ils  puissent  invoquer  l'assistance  qui  leur  est 
nécessaire  pour  son  accomplissement.  Exécuteurs  de  la  loi,  auxi- 
liaires à des  titres  divers  de  la  justice,  dont  la  plus  haute  fonction 
est  d'assurer  le  respect  de  la  loi,  ils  doivent  trouver  dans  toutes 
leurs  opérations,  lorsqu'il  leur  est  nécessaire,  un  appui  ou  un 
concours  qui  donne  à leurs  actes  la  puissance  de  la  loi  elle- 
même. 

Les  réquisitions,  qui  ne  doivent  contenir  aucuns  termes  impé- 
ratifs ',  doivent  être  adressées  par  écrit  au  commandant  de  la 
gendarmerie  du  lieu  oü  elles  doivent  recevoir  leur  exécution  *,  et 
ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  gendarmerie  ou  en  cas  d'insuffisance 

• Ord.  29  oct.  1820,  art.  52  et  58.  — L'article  90  du  décret  du  l""  mars  1854 
donne  la  formule  suivante  : i bas  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées, 
datées  et  dans  la  forme  ci-après  : De  par  l'Kmpcreur  : conformément  à la  loi 
du  ....,  en  vertu  du  ....  (règlement),  nous  requérons  le  (grade)  de  commander, 
faire,  se  transporter,  etc.,  et  qu’il  nous  fasse  part  (si  c'est  un  officier),  et  qu'il 
nous  rende  compte  (si  c'est  un  sous-officier)  de  fexécution. 

2 Ord.  29  oct.  1820,  art.  54. 
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qu’elles  peuvent  6lrc  adressées  soit  aux  autres  agents  de  la  force 
publique,  soit  aux  troupes  de  ligne  soit  au  commandant  de  la 
garde  nationale*.  Elles  doivent  citer  la  loi  qui  les  autorise  et 
contenir  le  motif,  l’ordre,  le  jugement  ou  l’acte  administratif  en 
vertu  duquel  la  force  publique  est  requise  *.  Les  autorités  civiles 
peuvent  indiquer  les  mesures  d’exécution,  mais  elles  ne  doivent 
s’immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires,  dont 
la  direction  appartient  au  commandant  militaire*.  Au  cas  de  refus 
d’obtempérer  aux  réquisitions,  l’officier  requérant  en  dresserait 
un  procès-verbal  qu’il  transmettrait  au  procureur  impérial  : ce 
refus  constitue  un  délit  prévu  et  puni  par  l’article  233  de  la  loi 
du  28  germinal  an  VI,  l’article  93  de  la  loi  du  22  mars  1831  et 
l’article  234  du  Code  pénal. 

1269.  2°  Ils  peuvent  saisir  et  arrêter,  soit  lorsqu’ils  sont  por- 
teurs de  mandements  de  justice  et  chargés  de  leur  exécution,  soit 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
et  les  conduire  devant  le  magistrat  cempétent.  Cette  double  attri- 
bution est  consacrée  par  l'article  77  du  décret  du  18  juin  1811,  et 
par  l'article  106  du  Code  d’instruction  criminelle.  Nous  l’exami- 
nerons plus  loin. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

CONDITIONS  DE  CAPACITÉ  DES  AGENTS  DE  LA  POLICE  JDDICIAIRE. 

1270.  Objet  de  ce  chapitre. 

1271.  La  première  condilîoa  de  la  capacité  des  agents  est  la  compétence. 

1272.  La  compétence  de  chacun  d’ens  doit  être  renfermée  dans  les  limites  filées  par 

la  loi. 

1273.  L'agent  doit  avant  tont  justifier  que  sa  qualité  lui  donne  pouvoir  d’agir. 

1274.  Les  gardes  champêtres  n’ont  aucun  pouvoir  pour  constater  les  contraveuiious  k 

la  loi  sor  les  fêtes  et  dimanches  ; 2<*  aux  poids  et  mesures  ; 3*  i la  voirie  urbaine  ; 
4*  aux  bois  soumis  au  régime  forestier;  à la  police  municipale. 

1275.  Les  commissaires  de  police  sont  incompétents  pour  constater  les  contraventions  eu 

matière  de  garantie,  et  les  agents  voyers  pour  constater  les  contraventions  en 
matière  de  voirie  urbaine. 

* l)(;cr.  2^  déc.  1811,  art.  82. 

2 L.  22.  mars  1831,  art.  127,  128  et  129. 

3 Ord.  29  oct.  1820,  art.  56  et  57. 

4 Ibid. 
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1216.  11  ne  lufiil  pas  que  l'agent  ait  qualité  pour  procéder;  il  faut  qu'il  procéda  dant 
l'étendue  du  territoire  qui  lui  est  assigné. 

1277.  Eiception  à cette  règle  on  ce  qui  concerne  lei  employés  dei  contributions  indirectes. 

1278.  Une  troisième  condition  de  la  capacité  des  agents  est  qu'ils  aient  prélé  serment. 

1279.  Cette  prestation  du  serment  est  la  condition  indispensable  de  tout  acte  de  la 

tiun.  Législation  spéciale  sur  ce  point  et  ses  motifs. 

1280.  Tons  les  actes  faits  par  un  ol^cier  non  assermenté  sont  nuis  et  ne  peurent  produire 

aucun  effet. 

1281.  I/agcnt  assermenté  n'est  pas  tenu  de  renouveler  son  serment  qqand  il  cliango  de 

résidence. 

1282.  La  prestation  de  serment  est  suppléée  par  renrcgîslremcnt  au  greffe  du  tribunal  de 

l'acte  du  premier  serment. 

1283.  Jurisprudence  rclalicc  au  serment  dos  employés  des  contributions  indircclesi 

1284.  Mode  de  prestation  du  serment. 

1285.  Les  agents  de  la  police  judiciaire  sonl  tenus  de  faire  enregistrer  au  greffe  du  tri- 

bunal  civil  la  commission  qui  leur  confère  leurs  (onctions. 

1286.  Application  de  celte  règle  aux  gardes  forestiçrs.  anx  préposés  d'octroi,  tnt  gardea 

du  génie,  aux  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

1287.  Une  dernière  condition  de  capacité  est  l'ige  des  agents.  Législation  spéciale  sur 

ce  point. 

1288.  Effet  du  défaqt  de  l'ége  légal  sur  1a  validité  de  leurs  aelea. 

1289.  Les  agents  pcuvent>ils  être  écartés  et  leurs  actes  rejetés  de  U procédure  par  voif 

de  récusation? 

1290.  Sous  quels  rapports  et  dans  qiftlle  mesure  la  transactiou  peut  être  appliquée  aux 

tgeois  de  I4  police  judiciaire. 

1291.  Les  règles  qui  déclarent  dans  certains  cas  les  témoins  reprocbables  pfuvept  Ipur 

être  appliquées.  Effets  de  la  récusation  sur  leurs  actes. 

1292.  Jurisprudence  sur  ce  point. 

1293.  Du  cas  où  la  récusation  est  fondée  snr  l'intérêt  personnel  de  l’agent  k In  répression 

du  délit. 

1294.  La  récusation  ne  s'étend  pas  à l'officier  qui  n'a  fait  qu'assister  les  actes  de  l'agent, 

sans  prendre  part  au  prppès* verbal. 

1295.  Effets  des  récusations  sur  les  divers  procès*verbaux. 

1296.  Costume  des  agents  de  la  police  judiciaire. 

1297.  Le  port  de  ce  costume  n'est  pas  essentiel  à la  validité  de  leurs  actes. 

1298.  Résumé  du  chapitre.  Énumération  des  conditions  de  capacité  dea  ag0v4« 

1270.  Nous  avons  énuméré,  dans  les  deux  chapitres  précé- 
dents, tous  les  agents  qui,  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique,  participent,  avec  une  mission  distincte  et 
des  attributions  plus  ou  moins  étendues,  à l'action  de  la  police 
judiciaire. 

Nous  avons  déterminé,  en  même  temps,  les  attributions  de 
chacun  d'eux,  la  mission  spéciale  qu'i!  a reçue  de  la  loi,  les  délits 
et  les  contraventions  qu'il  est  chargé  de  rechercher  et  de  constater, 
la  part  qui  lui  a été  déférée  dans  l.a  police  générale,  le  cercle 
dans  lequel  il  peut  exercer  son  pouvoir  judiciaire. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  agents  principaux  et 
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accessoires  de  la  police  judiciaire  et  leur  conipétence  re.speclive, 
nous  arrivons  aux  actes  qu’ils  peuvent  accomplir  dans  leurs 
fonctions. 

Ces  actes  sont  principalement  : 

Les  perquisitions; 

Les  saisies  ; 

Les  proeùs-verbaux  ; 

Et  enfin,  dans  les  cas  dp  flagrant  délit,  tous  les  actes  de  l'in- 
formation  préliminaire. 

Nous  examinerons  le  caractère  et  les  conditions  de  chacun  de 
ces  actes  dans  les  chapitres  qui  vont  suivie  celui-ci. 

Mais,  avant  de  commencer  cet  examen,  il  paraît  nécessaire 
d’exposer  les  conditions  de  capacité  des  agents  appelés  à y pro- 
céder. Car  la  validité  des  actes  peut  dépendre  de  la  capacité  des 
agents.  S’ils  sont  incompétents,  soit  à raison  de  leur  qualité,  soit 
à raison  du  territoire  où  ils  exercent  leur  ministère,  si  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  agissent  ne  leur  a pas  été  régulièrement  conféré  r 
s’ils  n’ont  pas  l’âge  requis  par  U loi  pour  assurer  foi  à leur 
témoignage,  s’ils  ne  sont  pas  asscrnientés,  s’ils  n’ont  pas  agi  avec 
le  nombre  et  l'assistance  prescrits  par  la  loi,  toutes  ces  circon- 
stances peuvent  frapper  d’incapacité  les  officiers  et  par  suite  leurs 
actes  de  nullité.  La  loi,  en  distribuant  à un  si  grand  nombre  * 
d’agents  des  pouvoirs  qui  touchent  de  si  près  aux  intérêts  les 
plus  précieux  des  citoyens,  a dû  les  assujettir  à des  conditions 
d’aptitude  et  à des  formes  qui  sont  la  garantie  de  lepr  prudence 
et  de  leur  impartialité. 

11  faut  donc,  avant  de  les  mettre  ù l’œuvre,  faire  connaître  les 
éléments  de  leur  capacité  légale.  Ce  sont  là  des  formes  intrinsèques 
et  préliminaires  de  tous  Iciirs  actes,  de  toutes  leurs  opérations. 

Les  conditions  principales,  auxquelles  la  loi  les  a soumis  dans 
l’accomplissement  de  leurs  fonctions , sont  : 

Leur  compétence  légale  ou  territoriale; 

La  régularité  du  titre  en  vertu  duquel  ils  agissent; 

L’âge  fixé  pour  l’exercice  de  leur  ministère  ; 

Enfin  la  prestation  d’un  serment. 

Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  conditions,  nous  recher- 
cherons aussi  s’il  est  nécessaire  qu’ils  soient  revêtus  d’un  costume 
dans  l’exercice  de  leur  ministère  et  s’il  est  permis  aux  parties 
d’écarter  leur  témoignage  par  voie  de  récusation. 


Digitized  by  Google 


208 


LIV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


1271.  La  première  condition  nécessaire  pour  la  validité  des 
actes  de  la  police  judiciaire  est  qu’ils  soient  accomplis  par  un 
officier  compétent. 

En  effet,  les  actes  qui  sont  destinés  à mettre  la  justice  en  mou- 
vement, à éclairer  ses  démarches,  à faire* foi  même  à ses  yeux  , 
des  faits  qu’ils  relatent,  ne  peuvent  avoir  une  force  Icjale  que 
lorsqu'ils  émanent  de  l’officier  qui  a reçu  la  mission  de  les  faire. 
C’est  la  délégation  de  la  loi  qui  donne  à cet  officier  son  pouvoir, 
et  à ses  déclarations  leurs  effets.  Si  cette  délégation  n’existe  pas, 
les  opérations  auxquelles  il  s’est  livré  ne  sont  que  des  actes 
arbitraires,  et  leurs  effets  sont  nuis. 

Cette  règle  est  importante  dans  son  application  à la  police 
judiciaire,  à raison  de  l’organisation  de  cette  police.  Les  agents 
multipliés  qu’elle  emploie  sont  investis,  eu  effet,  d'attributions 
k la  fois  distinctes  et  spéciales.  Les  uns  ne  peuvent  rechercher  et 
constater  que  les  délits  communs;  les  autres,  que  les  délits  spé- 
ciaux. Les  uns  ne  peuvent  procéder  qu’à  certains  actes,  même 
en  cc  qui  concerne  les  faits  qu’ils  ont  mission  de  rechercher;  les 
autres  ne  peuvent  agir  qu’en  raison  d’une  catégorie  particulière 
d’infractions.  Enfin,  les  uns,  quoique  affectés  à la  recherche 
d’une  classe  de  contraventions,  peuvent  étendre  leur  surveillance 
à d’autres  faits;  les  autres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  sortir  de 
la  sphère  de  leurs  attributions. 

1272.  Ces  compétences  multiples  et  diverses  sont  soumises  à 
une  règle  générale,  c’est  que,  chacune  d’elles  doit  être  sévère- 
ment renfermée  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées  par  la 
loi,  c’est  que  chacun  des  agents,  libre  de  son  action  dans  le 
cercle  qui  lui  a été  tracé,  n’a  plus  de  pouvoir  dès  qu'il  en  sort , 
c'est  que  les  actes  faits  en  dehors  de  cc  pouvoir  sont  destitués 
de  toute  autorité  et  ne  peuvent  servir  de  base  à une  action  judi- 
ciaire. 

Celte  règle,  qui  n’est  autre  que  l'application  du  principe  qui 
domine  toutes  les  juridictions,  se  fonde,  en  ce  qui  concerne  la 
police  judiciaire,  sur  des  motifs  particuliers.  La  recherche  et  la 
constatation  des  délits  ou  contraventions  ne  sont  pas  soumises 
aux  mêmes  conditions  : la  nature  diverse  des  infractions  a donné 
lieu  à des  moyens  différents  d'investigation,  à des  actes  de  pro- 
cédure plus  ou  moins  rigoureux.  Chacune  de  ces  infractions  est 
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prévue  pnr  une  législation  spéeiale  qui  a ses  principes  distincts 
et  son  système  de  répression  ; ces  principes  sont  la  double  garantie 
des  droits  de  l'État  et  des  droits  des  citoyens  dans  toutes  les  ma- 
tières. Il  est  donc  évident  que  les  mêmes  agents  ne  sauraient  être 
employés  à la  recherche  de  ces  faits  divers , puisqu'ils  apporte- 
raient nécessairement  la  même  autorité  et  les  mêmes  moyens 
d'action  à des  matières  qui  n'appellent  ni  la  même  mesure,  ni  le 
même  mode  de  surveillance.  Ensuite  et  par  cela  seul  que  la  police 
judiciaire  confère  un  pouvoir  important  à des  agents  quelquefois 
subalternes,  il  est  nécessaire  que  ce  pouvoir,  pour  qu'il  ne  s'égare 
pas,  soit  restreint  à quelques  faits  clairement  déGnis,  à quelques 
actes  formellement  spéciGés  ; les  règles  légales  sont  mieux 
connues  et  mieux  appliquées,  quand  elles  sont  en  petit  nombre 
et  qu'elles  ne  se  modiOent  pas  suivant  la  nature  des  faits  qu'elles 
saisissent. 

1273.  l..a  compétence  de  l'agent  de  la  police  judiciaire  a pour 
premier  fondement  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit.  Il  doit 
donc  prouver  la  légalité  de  ses  actes  en  justiGant  de  cette  qualité; 
c'est  le  titre  de  sa  mission,  la  preuve  de  sa  délégation.  Ce  principe 
est  écrit  dans  l'article  9 du  Code  d'instruction  criminelle,  qui,  en 
désignant  les  agents  que  la  police  judiciaire  emploie,  ne  les  délègue 
que  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies  dans  les  arti- 
cles 11,  16,  22,  48  et  50  du  même  Code,  lesquels  attachent  à la 
qualité  de  chacun  d'eux  les  attributions  les  plus  diverses;  il  est 
écrit  encore  dans  toutes  les  lois  spéciales  qui,  en  désignant  les 
agents  qui  doivent  constater  les  infractions  qu’elles  prévoient , 
attribuent  à chaque  classe  de  ces  agents  des  fonctions  différentes 
et  particulières.  L’ofGcicr  qui  procède  à uii  acte  de  police  judi- 
ciaire doit  donc  déclarer  en  vertu  de  quel  titre,  en  quelle  qualité 
il  procède;  celte  mention,  qui  doit  ouvrir  le  procès-verbal  de 
cliacun  des  actes  qu'il  accomplit,  est  leur  première  base;  car  si 
la  qualité  de  l'agent  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  d'agir,  l’acte 
est  frappé  de  nullité. 

1274.  La  jurisprudence  a consacré  cette  règle  par  de  nombreux 
arrêts.  Elle  a décidé,  en  ce  qui  concerne  le»  gardes  champêtres , 
1“  qu'ils  ne  peuvent  constater  les  infractions  à la  loi  du  18  no- 
vembre 1814  ; tt  Attendu  que  l'article  4 de  celle  loi  a déterminé 
les  ofGcicrs  de  police  qui  auraient  le  droit  de  constater  les  conlra- 

m.  t '♦ 
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tentions  qu’elle  prévoit  ; qu’en  ne  comprenant  pas  parmi  ces 
officiers  de  police  les  gardes  champêtres,  il  a dérogé,  pour  la 
constatation  de  ces  contraventions,  aux  dispositions  de  l'article  21 
du  G)de  d’instruction  criminelle  ' » ; 2”  qu’ils  ne  peuvent  assister 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  l’exercice  do  leurs 
fonctions  •.  « Attendu  que  l’ordonnance  du  18  juillet  1825  (au- 
jourd’hui la  loi  du  4 juillet  1837)  charge  les  maires,  adjoints, 
commissaires  et  officiers  de  police  d’assister  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  mais  ne  donne 
point  la  même  attribution  aux  gardes  champêtres  ’ ; » 3*  qu’ils 
ne  peuvent  constater  les  contraventions  à la  voirie  urbaine  : 
K Attendu  qu'ils  ne  sont  chargés  , selon  l’article  16  du  Code 
d’instruction  criminelle,  que  de  rechercher,  chacun  dans  le  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  ont  été  assermentés , les  délits  et  les  con- 
traventions de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés 
rurales;  que  les  procès-verbaux  par  eux  dressés,  en  matière  de 
police  urbaine  , ne  peuvent  donc  faire  foi  des  faits  qui  y sont 
énoncés,  jusqu’à  preuve  contraire,  conformément  à l’article  154 
du  même  Code  ’ ; » 4°  qu’ils  ne  peuvent  constater  les  contraven- 
tions forestières  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  : u At- 
tendu que  toute  délégation  d'un  pouvoir  public  ne  peut  valable- 
ment résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi;  que,  dans 
la  législation  anterieure  au  Code  d'instruction  criminelle,  aucun 
texte  n’a  conféré  le  droit  et  imposé  l’obligation  aux  gardes  cham- 
pêtres de  rechercher  et  constater  les  délits  forestiers  commis  dans 
les  bois  de  l’État...  ; que  l’article  16  de  ce  Code  n’a  rien  innové 
à cet  égard;  qu’il  n’a  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  la  nature 
des  propriétés  confiées  d’une  manière  spéciale  à la  garde  de  ces 
fonctionnaires,  mais  bien  de  régler  les  moyens  d'action  propres 
à constituer,  au  point  de  vue  de  la  police  judiciaire,  l’organisa- 
tion du  service  de  surveillance  mis  à leur  charge;  que  dans  cet 
article  se  trouve  , avec  l’assimilation  établie  par  le  Code  du 
3 brumaire  an  IV,  relativement  à l’attribution  d’une  autorité  qui 
leur  a été  déléguée  au  même  litre,  la  limitation  de  cette  autorité 
aux  territoires  pour  lesquels  ils  ont  été  distinctement  assermentés, 
ce  qui,  pour  les  gardes  champêtres,  et  hors  le  cas  exceptionnel 

' -Arr.  cass.  22  avril  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  938). 

2 Arr.  cass.  4 déc.  1835  (Bull.,  n°  447). 

^ .Arr.  cass.  7 mai  1840  (Bull,,  n®  127). 
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prévu  parle  troisième  paragraphe  dudit  article  lÜ,  doit  s’entendre, 
non  dans  la  Circonscription  conuliunalc  dans  toute  soit  étendue, 
y compris  le  sol  forestier  domanial,  mais  des  points  de  cette  cir- 
conscription qltc  la  spécialité  dë  leur  mandat  afil’clë  à leur  com- 
pétence '...;  Il  5"  qu’ils  ne  peuvent  constater  les  contraventions 
aux  arrêtés  des  maires  sur  la  police  des  cabarets  ’ et  sur  la  police 
urbaine  ’. 

1275.  La  même  règle  a été  encore  appliquée  par  la  cour  de 
cassation:  l*  aux  commissaires  de  police,  qui  n’ont  pas  qualité 
pour  constater  des  contraventions  spéciales,  telles,  par  exemple, 
que  les  contraventions  à la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent: 
a Attendu  que  la  garantie  d’or  et  d’argent  est  une  matière  qui  n’a 
point  été  réglée  par  le  Code  pénal,  mais  qu’elle  est  réglée  par 
des  lois  et  règlements  particuliers,  qu’il  résulte  des  dispositions 
de  ces  règlements  que  les  contraventions  en  cette  matière  (à  l’excep- 
tion seulement  de  celles  qui  seraient  commises  par  les  marchands 
ambulants  venant  s’établir  en  foire;  lesquelles  peuvent  être  consta- 
tées par  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police), 
doivent  être  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  em- 
ployés soit  des  bureaux  de  garantie,  soit  des  contributions  indirec- 
tes, et  que  la  condamnation  aux  peines  encourues,  lorsqu’elle  n’est 
pas  directement  poursuivie  par  l’administration,  ne  peut  l’être  par  le 
ministère  public  que  sur  k remise  qui  lui  a été  faite  desdils  pro- 
cès-verbaux T)  2°  aux  agents  voyers,  qui  n’ont  pas  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux  relativement  aux  contraventions  de 
voirie  urbaine  : « Attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  21  mai 
1836  les  charge  seulement  do  surveiller  la  réparation  et  de  veiller 
à la  conservation  des  chemins  vicinaux  * ; » 3°  aux  agents  fores- 
tiers, qui  n’ont  pas  qualité  pour  constater  des  délits  étrangers  à 
leurs  fonctions:  « Attendu  qu’en  voulant  que  les  rapports  et  pro- 
cès-verbaux, qui  ne  font  pas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux, 
fassent  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  l’article  154  du  Code  d’in- 
struction criminelle  présuppose  qu’ils  sont  l’ouvrage  d’agents, 
préposés  ou  officiers  à qui  la  loi  a donné  caractère  et  qualité 

* Cass.  13  janv.  1849  (Bult.,  ii“  10). 

^ Ca.ss.  13  janv.  1865  (Ruit.,  il’’  8). 

® Cass.  St  juin  1855  (Bull.,  n°222;  G mai  1858  (n“14G), 

^ Arr.  cass.  15  avril  1826  (J.  P.,  fom.  XX,  p.  386). 

^ Arr.  cass.  23  jaiiv.  1841  (Bull.,  n'^  22). 
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pour  les  dresser;  que,  dans  l’espèce,  le  procès-verbal  qui  servait 
de  fondement  aux  poursuites  avait  été  dressé  par  un  a,qent  sans 
qualité  pour  constater  la  contravention:  d'où  il  suit  qu’en  la  reje- 
tant comme  incapable  de  faire  aucune  preuve,  le  tribunal  n’a'  pas 
violé  ledit  article  154  '.  s 

1276.  11  ne  suffit  pas,  pour  établir  la  compétence  de  l’agent  de 
la  police  judiciaire,  qu’il  ait  qualité  pour  procéder,  il  faut  qu’il 
procède  dans  l’étendue  du  territoire  où  ses  fonctions  sont  cir- 
conscrites. C’est  là  la  seconde  condition  de  la  validité  de  ses  actçs. 

Le  juge  d’instruction  et  le  procureur  impérial  exercent  leurs 
fonctions  dans  toute  l’étendue  de  leur  arrondissement*;  le  juge 
de  paix , dans  toute  l’étendue  de  son  canton  ’ ; l’officier  de  gen- 
darmerie, dans  l’étendue  de  l'arrondissement  où  il  exerce  ses 
fonctions  habituelles^;  les  commissaires  de  police,  maires  et 
adjoints,  sur  tout  le  territoire  de  la  commune*;  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes  forestiers,  sur  le  territoire  pour  lequel  ils  ont 
été  assermentés".  Au  delà  des  limites  de  ce  territoire,  le  pouvoir 
de  l’officier  expire;  la  mission  est  resserrée  dans  les  bornes  de 
l’arrondissement,  du  canton  ou  de  la  commune;  tout  acte  de  ses 
fonctions  fait  en  dehors  serait  nul. 

La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  règle  générale  de  com- 
pétence, relativement  à la  police  judiciaire,  en  décidant  qu’un 
procès-verbal  dressé  par  un  garde  particulier  à raison  d’un  délit 
rural,  mais  en  dehors  des  propriétés  confiées  à sa  garde,  était 
nul  : O Attendu  que  les  gardes  particuliers  n’ont  caractère  pour 
dresser  des  procès-verbaux  pouvant  légalement  constater  les  délits 
et  contraventions  que  dans  les  limites  du  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés,  et  qu’en  attribuant  un  effet  légal  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  un  garde  particulier  des  conventions  préten- 
dues commises  hors  du  territoire  de  ses  mandants,  le  tribunal  a 
violé  l’article  16  du  Code  d’instruction  criminelle’.  » 

La  même  règle  s’applique,  en  général,  à tous  les  agents  spé- 

> Ait.  cass.  18  oct.  1827  (J.  P.,  tom.  X.\I,  p.  825). 

* C.  d'inslr.  crim.,  art.  47  el  55. 

8 L.  16-24  août  1790,  lit.  III,  art.  1 cl  2. 

« Ord.  29  oct.  1820,  art.  150. 

*•  C.  d’inslr.  crim.,  art.  11  cl  12. 

« Même  Code,  art.  16,  cl  Cod.  for.,  art.  160. 

7 Arr.  caas.  Aman  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  12.39). 
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ciauK  de  la  police  judiciaire.  Ainsi , l'article  38  de  la  loi  du 
15  avril  1829  limite  la  compétence  du  garde-pêche  dans  l’arron- 
dissement du  tribunal  près  duquel  il  est  assermenté;  la  loi  du 
3 mars  1822,  article  17,  et  l’ordonnance  du  7 août  suivant, 
article  72,  renferment  les  fonctions  des  autorités  sanitaires  soit 
dans  l’enceinte  et  les  parloirs  des  lieux  réservés,  soit  dans  le 
ressort  de  chaque  intendance;  l’article  2 de  l’ordonnance  du 
17  avril  1839  n’étend  les  fonctions  des  vériBcateurs  des  poids  et 
mesures  qu’à  chaque  arrondissement  communal. 

1277.  Cependant  la  jurisprudence  a fait  à cette  règle  une 
exception.  La  Cour  de  cassation,  en  appréciant  la  nature  du 
service  dont  les  employés  des  contributions  indirectes  sont  chargés, 
a jugé  qu’ils  pouvaient  régulièrement  procéder  dans  un  arron- 
dissement autre  que  celui  déterminé  par  leur  commission.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  sont  : «Que,  par  la  nature  môme  des  fonc- 
tions qui  sont  confiées  aux  soins  de  l’administration  des  contri- 
butions indirectes,  il  n’appartient  qu’à  elle  seule  d’en  régler  le 
service , ainsi  que  de  distribuer  et  de  placer  ses  préposés  selon 
que  les  localités  et  les  besoins  du  service  lui  paraissent  l’exiger, 
comme  d’étendre  leur  surveillance  sur  les  diflférents  lieux  où  elle 
la  croit  nécessaire  ; que  les  tribunaux  n’ont  nullement  à s’occuper 
de  ce  service  distributif  et  de  discipline,  qui  ne  peut  jamais  les 
concerner;  que  tout  ce  qu’ils  peuvent  exiger  de  ceux  qui  se  qua- 
lifient préposés  de  l’administration  est  de  représenter  leur  com- 
mission et  l’acte  de  prestation  de  serment,  qu’ils  ne  sont  pas 
tenus  de  répéter,  lorsqu’ils  passent  d’un  arrondissement  ou  d’un 
département  dans  un  autre , pour  y exercer  avec  le  même  grade  ; 
qu’en  assimilant  les  préposés  de  l’administration  avec  les  fonc- 
tionnaires publics  ordinaires,  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions hors  du  territoire  qui  leur  est  assigné,  la  cour  de  Grenoble 
a commis  une  erreur  grave,  en  ce  qu’elle  a confondu  les  principes 
du  droit  commun  avec  ceux  de  la  législation  spéciale  et  particu- 
lière qui  régit  les  administrations  publiques;  qu’en  annulant  le 
procès-verbal,  par  les  motifs  que  les  préposés  rédacteurs  de  ce 
procès-verbal,  étant  fixés  à la  résidence  de  Lyon,  n'avaient  aucun 
caractère  et  qu’ils  étaient  sans  qualité  pour  exercer  leurs  fonctions 
dans  l’arrondissement  de  Vienne,  la  cour  a tiré  une  fausse  induc- 
tion de  l’article  20  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII  et  qu’elle  a 
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en  même  temps  violé  l’article  26  du  même  décret,  qui  défend 
expressément  aux  tribunaux  d’admcltee,  cpntre  les  procès-ver- 
baux, d’autres  nullités  que  celles  résultant  de  l’omission  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  précédents,  lesquels  articles  ne 
parlent  nullement  du  cas  particulier  dont  il  s’agit'.  » Quelque 
grave  que  soit  l’intérêt  administratif  sur  lequel  s’appuie  cetarrét, 
il  est  peut-être  à regretter  que  la  Cour  ait  consaprê  celte  exception 
à la  règle  générale  qui  renferme  les  fonctionnaires  dans  le  terri- 
toire qui  leur  est  assigné.  Les  matières  spéciales  ne  froissent  que 
trop  souvent  déjà  les  dispositions  du  droit  commun;  on  doit 
éviter,  à moins  qu’un  intérêt  incontestable  ne  les  sollicite,  de 
multiplier  ces  contradictions  qui  jettent  le  désordre  dans  la  légis- 
lation générale.  Cet  intérêt  existe-t-il  dans  l’espèce?  Sans  doute, 
il  peut  être  utile  pour  l’administration  de  pouvoir  diriger  ses 
employés  les  plus  actifs  sur  les  points  où  leur  service  lui  paraît 
nécessaire.  Mais  n’a-t-elle  pas  des  préposés  sur  tous  les  points? 
Xe  peut-elle  pas  incessamment  les  changer  de  résidence  et  placer 
les  plus  intelligents  aux  posfes  les  plus  difficiles?  Pourquoi  donc 
enlever  aux  citoyens,  dans  une  matièpe  où  les  garanties  ne  sont 
pas  multipliées,  ectfe  garantie  de  la  résidence  du  préposé,  qui 
imprime  à ses  actes,  par  cela  seul  '1  V'*  milieu  des  popula- 
tions qu’il  surveille,  un  caractère  de  prudence  et  de  modération? 
La  Iqi,  d’ailleurs,  si  elle  np  pose  pas  le  principe  en  termes  for- 
mels, l’indique  suffisamment;  l’article  20  de  la  loi  du  1"' ger- 
minal an  XIII,  veut  que  les  préposés  prêtent  serment  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  tribupal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel 
ils  exercent;  ne  peut-on  pas  induire  de  ces  termes  que  l’exercice 
de  leurs  fonctions  est  circonscrit  dans  l’arrondissement  où  ils 
résident? 

1278.  Il  ne  suffit  pas  que  les  agents  aient  qualité  pour  con- 
stater les  contraventions  ou  les  délits;  il  ne  suffit  pas  qu’ils  pro- 
cèdent dans  les  limites  du  territoire  qui  leur  est  assigné;  ils  sont 
frappés  d’incapacité  et  tous  leurs  actes  sont  entachés  de  nullité, 
s’ils  n’ont  pas  prêté  le  serment  que  la  loi  leur  impose  et  si  la 
prestation  de  ce  serment  n’est  pas  régulièrement  constatée. 

La  loi  distingue  deux  espèces  de  serment  : le  serment  politique 
et  le  serment  professionnel.  Le  serment  politique  avait  été  aboli 

‘ Arr.  cass.  il  févr.  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  173). 
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par  le  décret  du  1"  mara  1848,  ainsi  conçu  : u Les  fonctionnaires 
publics  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ne  prêteront  pas  do 
serment,  n II  a été  rétabli  par  l'article  14  de  la  constitution  du 
14  janvier  1852  et  le  décret  du  9 mars  suivant.  Le  serment  pro- 
fessionnel, auquel  ne  s'appliquaient  ni  les  motifs  du  décret  du 
1"  mars  1848,  puisés  exclusivement  dans  l'ordre  politique,  ni 
ses  termes  mêmes,  n’a  jamais  cessé  de  subsister. 

1279,  |..a  prestation  de  ce  serment  est  la  condition  indispen- 
sable de  l’exercice  de  tous  les  agents  de  la  police  judiciaire.  Les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  y sont  soumis  par  l'article  3 de  la 
loi  du  8 août  1849  et  le  décret  du  22  mars  1852,  les  maires  et 
adjoints  par  l’article  48  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  les  com- 
missaires de  police  par  le  décret  du  8 juin  1792,  les  officiers,  . 
souS’-ofbciers,  la  gendarmerie  et  simples  gendarmes  par  l’ar- 
ticle 32  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1820  et  la  loi  du  21  juin 
1833,  les  gardes  forestiers  par  l’article  5 du  Code  forestier,  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  particuliers  par  l'article  5 de  la 
section  7 du  titre  1"^  de  |a  loi  du  28  spptcmbre-6  octobre  1791, 
les  préposés  des  douanes  par  l'article  1",  titre  X de  la  loi  du 
6 août  1791,  les  préposés  des  contributions  indirectes  par  l’ar- 
tjelc  20  du  décret  du  1"  germinal  an  XIH,  les  préposés  des  postes 
par  l'article  2 de  la  loi  du  26-29  août  1790,  les  gardes  du  génie 
par  l'ar|ic)e  3 de  la  loi  du  29  mars  |806,  les  employés  des  octrois 
par  l’article  58  de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814,  les  garde- 
pécbc  par  l'article  7 de  la  loi  du  15  avril  1829,.  les  vériOcateurs 
des  poids  et  mesures  par  l’article  5 de  l'ordonnance  du  17  avril 
1839,  etc, 

Et,  en  effet,  la  prestation  de  serment  est  la  réception  solen- 
nelle de  l’officier,  la  proclamation  de  la  délégation  qui  lui  est 
faite,  la  consécration  de  son  caractère  public.  C’est  cette  forma- 
lité qui,  en  lui  révélant  ses  devoirs  et  en  constatant  sa  promesse 
de  les  remplir  fidèlement,  lui  communique,  au  nom  de  la  puis- 
sance publique,  l’autprilé  qu’il  va  exercer,  Pevenu,  pour  la  justice, 
un  témoin  nécessaire  de  |pu$  les  faits  que  sa  fonction  l'appelle  5 
constater,  son  témoignage  ne  puise  sa  force  que  dans  le  serment 
qu’il  fait  de  les  constater  avec  exactitude.  Ce  serment,  en  l'éle- 
vant au-dessus  des  intérêts  et  passions  qui  pourraient  embarrasser 
son  action,  en  lui  indiquant  que  son  devoir  l’oblige  à pc  con- 
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stater  que  la  vérité,  lui  imprime  un  caractère  nouveau;  c'est  la 
garantie  de  son  impartialité,  le  titre  de  son  aptitude  judiciaire, 
la  condition  de  sa  compétence'. 

Le  Code  pénal  n’a  fait  que  constater  cette  règle  générale  en 
déclarant,  par  son  article  196:  a que  tout  fonctionnaire  public 
qui  sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  ser- 
ment pourra  être  poursuivi  et  sera  puni  d'une  amende  de  16 
à 150  fr.  » Ainsi,  l'exercice  des  fonctions  avant  la  prestation  du 
serment  est,  aux  yeux  du  législateur,  un  exercice  illégal  de  ces 
fonctions.  Il  n’est  pas  douteux,  au  reste,  que  cette  disposition 
doit  comprendre  dans  ces  termes  non -seulement  le  serment  po- 
litique, qui  n'est  plus  en  vigueur  aujourd'hui , mais  le  serment 
professionnel. 

Toutes  les  législations  spéciales  disposent,  eu  conséquence, 
que  les  agents  des  diverses  administrations  publiques  qui  con- 
courent à la  constatation  des  délits  et  des  contraventions  doivent 
prêter  serment  avant  leur  entrée  en  fonctions.  L’article  5 du  Code 
forestier  porte  : » Les  agents  et  préposés  de  l’administration  fores- 
tière ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence.  > L'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  répète 
cette  disposition.  L’article  l",  titre  X,  de  la  loi  du  6 août  1791 
veut  que  les  préposés  des  douanes  énoncent  dans  leurs  actes 
le  tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  serment.  L’article  1"  de 
la  loi  du  1"  germinal  an  XIII  porte  : «■  que  les  préposés  des 
droits  réunis  seront  tenus,  avant  d’entrer  en  fonctions,  de  prêter 
serment  devant  le  juge  ou  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement 
dans  lequel  ils  exercent,  s L’article  5 de  l’ordonnance  du  17  avril 
1839  dispose  encore  que  : « les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés.  » 

1280.  La  conséquence  immédiate  de  cette  règle  générale  est 
que  tous  les  actes  faits  par  un  officier  non  assermenté  sont  nuis 
et  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  Cette  proposition,  qui  est 
évidente  par  elle-même,  puisque  l’officier  non  assermenté,  n’ayant 

' Voy.  Loyseau,  Des  OfTicet,  lit.  I,  chap.  iv,  d.  71  : d'Aguesseau,  loin.  VII, 
p.  616;  Touiller,  lom.  X,  n.  35V. 
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aucun  caractère,  ne  peut  faire  aucun  acte  valable,  a été  consa- 
crée par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  cette 
Cour  a jugé,  en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres  : « que 
les  gardes  champêtres  sont  tenus  comme  officiers  de  police  Judi- 
ciaire de  prêter,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  sont  établis,  le  serment  politique, 
dont  l’article  1"  de  la  loi  du  31  août  1830  contient  la  formule; 
qu’ils  sont  soumis,  en  outre,  d’après  le  dernier  alinéa  de  ce 
même  article,  et  à raison  de  leur  mission  particulière,  au  ser- 
ment spécial  qui  leur  fut  imposé  sous  ce  r.apport  par  l’article  5 , 
section  7,  du  litre  I"  du  Code  rural  de  1791  ; que  la  loi  précitée 
a sans  doute  abrogé  virtuellement  la  portée  de  cette  dernière 
disposition  qui  les  obligeait  à remplir,  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  la  formalité  substantielle  qu’elle  leur  impose;  d’où  il  suit 
que  le  tribunal  de  première  instance  est  compétent  pour  recevoir 
en  même  temps  le  double  serment;  mais  que  la  prestation  for- 
melle de  l’un  et  de  l’autre  peut  seule  assurer  l’efficacité  légale  de 
leurs  procès-verbaux,  puisque  l’accomplissement  de  l’un  d’eux 
suffit  pour  empêcher  ces  gardes  d’acquérir  le  complément  du 
caractère  essentiel  de  leurs  fonctions  et  pour  vicier  leurs  actes 
d’une  nullité  radicale'.  »La  même  Cour,  chambres  réunies,  a 
également  jugé  que  le  procès-verbal  d’un  préposé  des  contribu- 
tions indirectes  qui  ne  justifiait  pas  régulièrement  de  sa  presta- 
tion de  serment  était  nul  : a Attendu  qu’il  est  établi  en  fait,  par 
l’arrêt  attaqué,  que  l’agent  de  la  régie,  Bonneman,  n’a  pas  jus- 
tifié du  serment  qu’il  prétend  avoir  prêté  devant  le  tribunal  de 
Marseille,  et  que  ni  lui  ni  l’employé  Germa  n’avaient  fait  enre- 
gistrer l’acte  de  leur  prestation  de  serment  et  ne  l’avaient  pas  non 
plus  fait  transcrire  sur  leur  commission,  ainsi  que  l’exigeaient,  à 
peine  de  nullité  de  leur  procès-verbal,  les  dispositions  des  arti- 
cles 20  et  26  du  décret  précité;  que  ce  dernier  motif  suffit  pour 
justifier  l’arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  et  que,  dès  lors,  cet 
arrêt,  en  annulant  le  procès-verbal,  faute  par  les  préposés  de 
l’administration  d’avoir  rempli  cette  formalité,  a fait  une  juste 
application  de  la  loi’.  » 

On  peut  remarquer  néanmoins  que  parmi  les  agents  que  nous 
avons  énumérés,  quelques-uns  ne  sont  assujettis  à aucun  serment 

' Arr.  cnss.  10  juin  1843  cl  l'”'  sept.  1843  (Bull.,  n“  229). 

'■l  Arr.  cass.,  ch.  réun.,  28  févr.  1829  (J.  P.,  tom.  X.XII,  p.  748). 
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tels  sont,  par  eacinple,  les  capitaines  de  navires  de  commerce, 
et  les  capitaines  prud'hommes  de  Terre-Neuve.  Mais,  d'une  part, 
leurs  fonctions  de  police  sont  accidentelles  et  non  permanentes, 
elles  leur  sont  délé,<{uées  par  les  circonstances  plus  encore  que 
par  la  loi;  et,  d'un  autre  côté,  leurs  actes  sont  des  mesures  con- 
servatoires plutôt  que  des  actes  d'informstipn ; Us  ont  pour  objet 
de  mettre  la  main  sur  les  délits  qu’ils  aperçoivent  plutôt  que  do 
les  constater.  Ils  ne  transmettont  que  des  renseignements  au  mi- 
nistère public. 

1281,  L’oflicier  qui  a prêté  serment  n'est  pas  tenu  de  renou- 
veler cette  formalité  lorsqu'il  est  envoyé  dans  une  autre  localité 
avec  le  même  grade  et  les  mêmes  fonctions,  Cette  règle  3 été  re-r 
connue  par  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  les  fonction^ 
naires  de  l’ordre  judiciaire,  par  un  arrêt  portant  *•  « qu’aucune 
disposition  de  la  loi  des  16  et  24  août  1700,  sur  l'organisation 
judiciaire,  et  de  celle  du  2)  nivôse  an  VIH,  sur  le  serment  des  foncr 
tionnaires  publics  en  général,  n'exige  que  le  serment  qu’elles 
prescrivent  soit  renouvelé  lorsque  les  fonctions  sont  les  mêmes, 
et  qu’il  suffit  que  le  fonctionnaire  ait  été  reçu  et  puldiquempnt 
installé  en  cette  qualité'.  » Cette  jurisprudence  n’a  fait  que  con-f 
sacrer  une  pratique  généralement  adoptée  et  qqi  s’appuie  d'nilr 
leurs  sur  les  textes  do  plusieurs  lois  spéciales.  L’artjcic  13  du 
titre  Nlfl  de  la  loi  du  6 août  1791  porte  : « Les  préposés  de  la 
régie  (des  douanes)  qui  auront  prâ|é  le  serment  dans  lu  forme 
ci-dessus  seront  dispensés  de  le  renouveler  lorsqu’ils  passeront 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  de  distpet,  à la  charge  d’en 
faire  enregistrer  l’acte  dans  ce  dernier  tribunal’,  « L’article  9 de 
l’ordonnunce  du  9 décembre  1814,  relative  auv  employés  de 
l’octroi,  dit  également  : “Le  cas  de  changement  de  résidence 
d’un  préposé  arrivant,  i|  n’y  a pas  liep  é une  nouvelle  prestation 
de  serment;  il  lui  suffit  de  faire  viser  sa  commission,  sans  frais, 
par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  jj 
doit  exercer.  « L'article,  â du  Code  forestier  e)  l'article  7 de  la 
loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  répètent  encqi'c 
que  : v dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  place- 
rait (les  gardes)  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n’y 

‘ An.  cass.  21  juillet  J832  (),  P.,  loin.  XXIV,  p.  1315). 

* Conf.  «d.  65  de  la  loi  du  2t  avril  1818. 
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aurait  pas  lieu  à une  autre  prestation  de  serment.  » L'article  34 
de  l’ordonnance  du  1“  août  }821  prescrit  également  que  les 
gardes  du  génie  doivent  faire  enregistrer  leur  commission  et 
l'acte  de  leur  prestation  de  serment,  et  .ajoute  :«  Cet  enregistre- 
ment doit  avoit  lieu  à chaque  changement  de  résidence,  tant  an 
greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement  qu’à  la  mairie  du  lieu  de 
l’exercice  actuel  de  Ipurs  fonctions.  » Enfin,  l’article  5 dp  l’or- 
donnance du  17  avril  1839  dispose,  à l’égard  des  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures,  que,  dans  le  cas  d’un  changement  de 
résidence  ou  dp  mission  temporaire,  » ils  seront  tenus  seulement 
dp  faire  viser  leur  pommission  et  leur  acte  de  serment  au  greffe 
du  tribumil  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés  >> . 

1282.  Ces  textes  font  naître  plusieurs  questions.  Il  est  clair, 
ep  premier  lieu,  que,  si  )es  officiers  ou  agents  changent  non- 
seulement  de  résidence,  mais  de  fonctions,  le  serment  doit  être 
nécessairement  renouvelé;  car  les  nouvelles  fonctions  imposent 
de  uflnvepux  devoirs,  et  le  serment,  qu'il  serait  inutile  de  répé- 
ter quand  les  fonctions  ne  font  que  se  continuer  dans  d'autres 
lieux,  devient  indispensable  quand  l’agpnt  n’est  plus  employé  aux 
mêmes  actes  ou  ilans  )a  même  qualité.  Mais,  en  admettant  la 
continuation  des  mêmes  fonctions  dans  la  nouvelle  résidence,  la 
prestation  de  serment  ne  doit-elle  pas  être  suppléée  par  l'enre- 
gistrement, au  greffe  du  tribunal  de  eptte  résidence,  de  l’acte  du 
premier  serment?  Cplte  question  np  peut  faire  de  doute  à l’égard 
des  préposés  des  douanes  et  des  octrois  et  des  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  puisque  nous  venons  de  voir  que  les  lois  et  rè- 
glements des  6 août  1791 , 9 décembre  1814  et  15  avril  18.39 
leor  imposent  expressément  cette  formalité.  Alais  en  est-il  ainsi 
en  pe  qui  concerne  les  gardes  des  paux  et  forêts?  La  Cour  de  cas- 
sation tt  jugé,  avant  le  Code  forestier  : a qqe  l'enregistrement  de 
la  commission  d'un  agent  forestier  au  tribunal  civil  d'une  nou- 
velle résidence  n’est  pas  n^eessaire  pour  donner  un  caractère 
légal  aux  fonctions  de  cet  agent  dens  sa  nouvelle  résidence'.  » 
Ma<s  il  est  à remarquer  que  l’article  5 du  Code  forestier  prescrit 
une  double  formalité,  la  prestation  de  serment  et  l’enregistrement 
de  l’acte  de  cette  prestation  de  serment  et  de  la  commission  au 


* Ait.  cas*.  19  févr.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  199). 
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«jreffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  garde  exerce  ses 
fonctions;  or,  en  cas  de  changement  de  résidence  dans  la  même 
qualité,  le  deuxième  paragraphe  du  même  article  ne  le  dispense 
que  d'une  seule  de  ces  formalités,  la  prestation  de  serment;  il 
faut  donc  conclure  que  la  seconde,  l’enregistrement  de  cet  acte 
au  grctfedu  nouveau  tribunal,  doit  avoir  lieu.  Cette  conséquence 
est  plus  pressante  encore  si  l’on  se  reporte  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 160  du  même  Code,  qui  veut  que  les  gardes  ne  puissent  re- 
chercher les  délits  et  contraventions  que  dans  l’arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés  ; il  faut  donc , si  l’on 
combine  cet  article  avec  l’article  5,  que  leur  prestation  de  ser- 
ment soit  enregistrée  au  greffe  de  tous  les  tribunaux  dans  les  res- 
sorts desquels  iis  exercent  leurs  fonctions  ; cet  enregistrement  con- 
state le  serment,  et  supplée,  dans  les  nouvelles  résidences,  à une 
nouvelle,  prestation.  Et  celte  inscription  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  superflue.  Il  est  nécessaire  qu’ils  justifient,  dans 
tous  les  arrondissements  où  ils  instrumentent,  et  de  leur  qualité 
et  de  la  régularité  de  leur  action  : les  parties  contre  lesquelles 
sont  dirigés  leurs  procès-verbaux  et  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite doivent  pouvoir  vérifier  s’ils  ont  légalement  agi;  celte  véri- 
fication ne  peut  être  faite  que  par  l’enregistrement  au  greffe*. 

1283.  La  question  devient  plus  difficile  relativement  aux  pré- 
posés des  contributions  indirectes.  Les  lois  spéciales  de  cette 
matière  sont  muettes  sur  ce  point;  il  a donc  fallu  suppléer  à leur 
silence  par  l’analogie.  La  règle  générale,  qui  dispense  d’un 
nouveau  serment  les  fonctionnaires  qui  changent  de  résidence 
avec  le  môme  grade,  s’appliquait  ici  de  plein  droit,  et  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation , conformes  en  ce  point  à l’opinion 
de  la  chambre  criminelle,  n’ont  point  hésité  à reconnaître  « que 
l’article  20  du  décret  du  1*'  germinal  an  XIH,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi  n’assujettit  les  préposés  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes , qui  ont  prété  un  premier  serment  confor- 
mément à la  loi,  à en  prêter  un  nouveau  à chaque  changement 
de  résidence*;  » mais  la  dissidence  se  manifeste  au  sujet  de 

1 Voy.  conf.  U.  Mangin,  n.  125;  M.  Meaume,  Comm.  du  Cod.  for.,  tom.  I, 
p.  123,  cl  arr.  cass.  10  sept.  1847  (Bull.,  n“  216). 

2 .“Arr.  ch.  rcun.  28  févr.  1829,  et  arr.  ch.  crim.  14  mai  1824  (J.  P.,  I.  XVIII 
cl  XXII,  p.  709  et  747). 
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l'enregislrement  de  l’acle  de  preslalion  de  serment  au  greffe  du 
tribunal  de  la  première  résidence.  La  chambre  criminelle  avait 
pensé,  par  son  arrêt  du  14  mai  1824,  » qu'aucune  loi  n’assujettit 
les  employés  de  l’administration  à faire  enregistrer  l’acte  de  leur 
prestation  de  serment  au  greffe  du  tribunal  d’un  autre  arrondis- 
sement dans  lequel  ils  sont  envoyés  pour  y exercer  les  mêmes 
fonctions  n . Mais  les  chambres  réunies,  réformant  sur  un  nou- 
veau pourvoi  cette  décision,  ont  considéré,  au  contraire,  l’enre- 
gistrement de  l’acte  de  prestation  de  serment  au  greffe  de  la 
nouvelle  résidence,  comme  une  formalité  substantielle  dont  l’ab- 
sence vicie  tous  les  actes  des  préposés  '.  Cette  jurisprudence  nous 
parait  conforme  au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi.  Si  l’arliclc  20 
du  décret  du  1"  germinal  an  XIII  ne  prévoit  pas  le  changement 
de  résidence  des  préposés,  il  dispose  néanmoins  qu’ils  seront 
tenus,  avant  d’entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  devant  le 
tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  exercent , et 
que  ce  serment  sera  enregistré  au  greffe  et  transcrit  sur  leurs 
commissions.  Le  vœu  du  législateur  a donc  été  qu’ils  fussent 
assermentés  près  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent, 
et  que  l’acte  de  leur  serment  fût  enregistré  au  greffe.  Or,  si  l’on 
admet,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  autres  législations 
spéciales,  qu’ils  soient  dispensés  d’un  nouveau  serment  lorsqu’ils 
changent  de  résidence,  il  faut  au  moins  décider  que  cette  dis- 
pense ne  s’applique,  comme  le  prescrivent  les  législations  elles- 
mêmes,  qu’au  renouvellement  du  serment  et  non  à l’enregistre- 
ment de  l’acte  de  sa  prestation  au  greffe  du  tribunal;  c’est  là, 
d’ailleurs,  l’esprit  évident  du  texte  qui  vient  d’être  cité;  car,  s’il 
prescrit  l’enregistrement  de  l’acte  de  prestation  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a reçu  le  serment,  à plus  forte  raison  cette  formalité 
est-elle  nécessaire  au  greffe  du  tribunal  qui  ne  l'a  pas  reçu.  Et 
puis,  comment  ce  tribunal,  comment  les  prévenus  connaîtraient- 
ils  la  qualité  et  le  droit  du  préposé,  s’il  n’en  a pas  justifié  par  cet 
enregistrements 

1284.  En  général,  les  différents  agents  des  administrations 
publiques  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la  résidence 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; tels  sont  les  agents  et  gardes 

* Arr,  28  févr,  1829,  cité  supri. 
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forestiers  \ les  garde- pêclie * , les  préposés  des  douanes les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures*,  les  gardes  du  génie  *(  le* 
gendarmes'’.  Les  préposés  des  douanes  doivent,  avant  de  prêter 
serment,  représenter  au  tribunal  un  certificat  de  bonnes  mœurs 
donn^  soit  par  la  municipalité  du  lieu  de  ietir  résidence,  soit  par 
les  officiers  du  régiment  oii  ils  ont  servi  Quelques-uns  pdovent  j 
suivant  les  circonstances,  prêter  serment  soit  devant  le  tribunal  ci- 
vil, soit  devant  le  juge  de  paix  : tels  sont  les  préposés  des  contribu- 
tions indirectes',  les  préposés  des  octrois',  les  sjndicsdelapêchê"; 
D'autres  ne  peuvent  remplircette  formalité  que  devant  le  juge  de  paix  : 
tels  sont  les  gardes  cbanipètres  des  comrtiuneset  des  particuliers”. 
La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  sous  l'empire  de  la  lo)  du  31  août 
1830,  que  le  tribunal  civil  était  seul  compétent  pour  Soft  accom- 
plissement ^ parce  qu’ils  prêtaient  à cette  époque  deux  serments 
dont  l’un  lie  pouvait  être  reçu  que  par  ce  tribunal  ”,  mais  la  loi 
du  31  août  1830  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  !•'  msirS 
1848,  les  gardes  De  se  trouvent  placés  que  sous  le  seul  empire 
de  la  loi  du  28  septeiitbre-0  octobre  1791  < et  dès  lors  leur  ser- 
ment doit,  aux  termes  de  cette  loi,  être  reçu  parle  juge  de  paix. 
Enfin  les  commissaires  de  police  prêtent  serment  etitre  les  mains 
du  maire  ou  du  préfet  ”,  les  inspecteurs  des  pêches  et  les  gardes 
jurés  entre  les  mains  de  l'administrateur  en  chef  de  la  marine 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  agents  de  la  navigation 
devant  le  préfet 

1285.  Nous  venons  de  voir  que  les  préposés  des  administra- 
tions publiques  qui  participent  à l'action  de  la  police  judiciaire 

* C.  for,,  art.  5. 

2L.  15  avril  1829,  art.  7. 

a L.  6 août  1791,  lit.  XIII , art.  12;  L.  21  avril  1818 , art.  65. 

^ Ord.  17  avril  1839,  art.  5. 

L.  29  mars  1806,  ai  l.  2 cl  3 ; Ord.  1"  aoùl  l82t,  art.  d4. 

' L.  21  juin  1836. 

’ L.  6 aoûl  1791,  lil.  XIII,  arl.  12. 

* Décr.  !«''  germ.  an  XIII,  arl.  20. 

® Ord.  9 déc.  1814,  arl.  58. 

w Ord.  14  aoûl  1816,  arl.  30. 

n L.  28  sepleinbrc-6  octobre  1791,  lit.  I,  acct.  7,-  art,  5. 

‘2  Arr.  cass.  l'i-  sept.  1843,  2 août  1847,  cités  miprà. 

llécr.  8 juin  1792,  art.  2;  L.  29  flor.  an  X,  art.  2. 

Ord.  24  juillet  1816,  arl.  11  et  14. 

L.  29  flor.  an  X,  arl.  2. 
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doivent  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  l'acte  de  la  prestation  de  leur 
serinent  : cet  enregistrement  est  la  justification  de  leur  aptitude  à 
remplir  les  fonctions. 

Ils  sont  tenus  en  même  temps  à faire  enregistrer  an  même 
greffe  la  commission  qui  leur  a été  donnée  par  ritdministration  à 
laquelle  ils  appartiennent  : ce  second  enregistrement  est  la  preave 
de  leur  titre  à l’exercice  de  leur  fonction^  la  justification  du  pou- 
voir qu'ils  exercent. 

Cette  formalité  est  essentielle,  car  il  Importe  que  les  parties 
qui  sont  poursuivies  snr  les  actes  de  ces  agents  et  les  tribunaux 
qui  prononcent  sur  ces  poursuites  poissent  apprécier  la  régularité 
de  leur  titre  et  par  suite  la  validité  de  leurs  actes. 

Elle  est  consacrée  par  plusieurs  dispositions  des  lois  et  des 
règlerncéts  spéciaux.  L’article  5 do  Code  forestier  et  l’article  7 de 
la  loi  du  15  avril  i82t>  portent  que  les  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière  et  de  la  pèche  fluviale  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  leur  résidence  avoir  fait  enregistrer  leur  commission 
au  greffe  de  ce  tribunal.  Les  articles  38  et  39  de  l'ordonnance 
du  9 décembre  1814  disposent  que  les  préposés  des  octrois  doi- 
vent faire  viser  leur  commission  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  odils  doivént  exercer.  L'article  5 de  l’ordonnance  du  17  avril 
1839  porte  également  que  les  vérificaleurs  des  poids  et  meséres 
sont  tenus  de  faire  viser  leut  commissiort  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

1286.  A l’égard  de  ces  trois  classes  d'agents, > aucune  difficulté 
ne  peut  donc  s'élever.  Quant  aux  gardes  des  eaux  et  forêts ^ 
d'abord  il  est  évident  que  la  loi  a mis  sur  la  même  ligne  la  double 
condition  de  leur  prestation  de  serment  et  de  l’enregistrement  de 
leur  commission.  Ils  ne  sont  donc  aptes  à remplir  leurs  fonctions 
qu’après  l'accomplissement  de  ces  deux  formalités*.  Quant  aux 
préposés  de  l’octroi,  en  meme  temps  que  l’ordonnance  soumet 
leur  commission  au  visa  du  président  du  tribunal,  elle  ajoute 
dans  son  article  60  : s Les  préposés  d’octroi  doivent  toujours  être 
porteurs  de  leur  commission  et  sont  tenus  de  la  représenter  , 
lorsqu’ils  en  sont  requis.  » Enfin  l'article  34  de  l’ordonnance  du 

• Voy.  conf.  Arr.  cas».  10  scpl.  1847  (Bu)l.,  u“416). 
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17  avril  1839  porte  également  que  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux  assu- 
jettis qui  le  requièrent.  Ainsi , les  préposés  des  octrois  et  des 
poids  et  mesures  sont  soumis  non-seulement  au  visa  de  leur  com- 
mission , mais  à sa  production  à toute  réquisition  des  parties. 

Les  gardes  du  génie,  que  l'article  2 de  la  loi  du  23  mars  180G 
assimile  aux  gardes  forestiers,  sont  assujettis  comme  ceux-ci  à 
l’enregistrement  de  leur  commission  au  greffe  du  tribunal,  et  en 
outre  à la  mairie.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’article  34  de  l’ordon- 
nance du  1”  août  1821,  ainsi  conçu:  « Les  gardes  du  génie 
mentionneront  exactement  en  tête  du  procès-verbal  la  date  de 
leur  commission,  ainsi  que  celle  du  jour  et  du  lieu  de  l’enregis- 
trement de  cette  commission  et  de  leur  prestation  de  serment. 
Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  à chaque  changement  de  rési- 
dence, tant  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement  qu'à  la 
mairie  du  lieu  de  l’exercice  actuel  de  leurs  fonctions.  » 

Les  préposés  des  douanes  ne  sont  assujettis,  aux  termes  des 
articles  12  et  13  du  titre  XIll  de  la  loi  du  6 août  1791  et  65  de 
la  loi  du  21  avril  1818,  qu'à  l’enregistrement  an  greffe  de  leur 
prestation  de  serment  ; mais  cette  formalité  suppose  la  produc- 
tion de  leur  commission.  En  effet,  le  premier  de  ces  textes  est 
ainsi  conçu  : u La  prestation  de  serment  qui  sera  inscrite  à la 
suite  des  commissions  qui  leur  auront  été  délivrées  fera  mention 
de  la  représentation  desdits  certificats  (de  bonnes  mœurs),  et  sera 
enregistrée  au  grefiie  du  tribunal.  » L’article  16  de  la  loi  du  6 août 
1791  ajoute  d’ailleurs  : u Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  com- 
missions dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils  seront  tenus 
de  les  exhiber  à la  première  réquisition.  » Il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  la  loi  a voulu  soumettre  les  préposés  des  douanes  à 
la  justification  de  leur  qualité;  mais  il  en  résulte  en  même  temps 
néanmoins  que  cette  justification  n’est  nécessaire  que  lorsqu’elle 
est  requise  et  que  si  leur  commission  doit  être  produite  au  greffe 
pour  y mentionner  leur  prestation  de  serment,  elle  n’est  soumise 
ni  à l’enregistrement  ni  au  visa. 

Les  préposés  des  contributions  indirectes  doivent,  comme  les 
préposés  des  douanes,  faire  enregistrer  l’acte  de  prestation  de 
leur  serment  et  le  faire  transcrire  sur  leur  commission.  L’ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  1"  germinal  an  XIII  porte  ; a Ce  serment 
sera  enregistré  au  greffe  et  transcrit  sur  leur  commis.sion.  n Mais 
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ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  viser  ou  cnrcgislrer  leur  commis- 
sion elle-même.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence, 
qu’aucune  autre  loi  ne  les  assujettit  à faire  enregistrer  leur  com- 
mission au  greffe  du  tribunal  d'un  autre  arrondissement  dans 
lequel  ils  sont  envoyés  par  l’administration  La  môme  Cour  avait 
jugé  par  le  même  arrêt,  conformément  à une  jurisprudence  anté- 
rieure*, que  renrcgistrcmcnl  de  l’acte  de  la  prestation  de  ser- 
ment n’était  même  pas  une  formalité  essentielle  et  que  son  défaut 
n’emportait  pas  la  nullité  du  procès-verbal  ; mais  l’arrêt  des 
chambres  réunies  du  28  février  1829  a rectifié  cette  jurispru- 
dence, en  prononçant  la  nullité  d’un  procès-verbal  dressé  par 
deux  agents  qui  n’avaient  pas  fait  enregistrer  l'acte  de  leur  pres- 
tation de  serment  et  ne  l'avaient  pas  fait  transcrire  sur  leurs 
commissions*. 

Au  surplus,  il  est  clair  que  cette  formalité  ne  doit  être  appliquée 
et  par  conséquent  que  son  absence  ne  peut  vicier  les  actes  des  pré- 
posés que  dans  les  cas  où  la  loi  l’a  formellement  prescrite.  Tous  les 
agents  qu’une  disposition  spéciale  n’y  a pas  soumis  en  sont  par 
là  même  dispensés.  Il  est  à regretter  qu’une  forme  qui  rcnferme.cn 
elle-même  une  garantie  réelle  et  qui  rentre  dans  le  système  général 
de  la  législation  fiscale  ne  soit  pas  étendue  à toutes  les  brandies 
de  cette  législation.  11  est  à regretter  surtout,  et  nous  pourrions 
exprimer  fréquemment  cette  réflexion , que  toutes  ces  matières 
ne  soient  pas  régies  par  des  règles  uniformes,  lorsqu'elles  sont 
enchaînées  par  une  étroite  analogie. 

1287.  La  loi  a pris  soin  de  fixer  avec  précision  l'.àge  auquel 
chacun  des  officiers,  qui  exercent  la  police  judiciaire  ou  partici- 
pent à son  exercice,  peut  remplir  ses  fonctions. 

Les  jiigcs  d'instruction  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  avant 
l’Age  de  25  ans  accomplis  ■*,  les  procureurs  impériaux  avant 
25  ans*,  les  substituts  avant  22  ans",  les  juges  de  paix  avant 
30  ans*,  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  avant 

* Arr.  casa.  14  mai  1824  (J.  P.,  toin.  XVIII,  p.  709). 

2 .Arr.  casa,  l'r  avrit  1808  (J.  P.,  loin.  VI,  p.  .A9(i). 

^ .Arr.  cass.  28  fiiir.  1829  (J.  P.,  loin.  WII , p.  747  ). 

* L.  (lu  20  avril  1810,  nrl..C4. 

^ I..  20  avril  1810. 

« I,.  20  avril  1810. 

7 Loi  16-24  août  1790,  lit.  III,  art.  3;  L.  5 friicl.  an  III,  art.  209. 
ni.  15 
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25  ans',  les  officiers,  sous-officiers  et  soldais  de  la  gendarmerie 
avant  25  ans’,  les  gardes  forestiers  et  les  garde-pèche  avant 
25  ans’,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  parliciiliers  avant 
25  ans’,  les  préposés  des  contrihulions  indirectes  avant  21  ans’, 
les  préposés  des  octrois  avant  21  ans",  les  préposés  des  douanes 
avant  20  ans  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  avant 
25  ans*. 

Ainsi,  chacun  de  ces  officiers  n’a  capacité  pour  remplir  ses 
fonctions  que  lorsqu’il  a atteint  l'âge  que  la  loi  ou  les  règlements 
ont  déterminé.  Cette  règle  peut  facilement  se  justifier.  L’autorité 
dont  ces  officiers  sont  investis,  la  foi  plus  ou  moins  absolue  que 
la  loi  imprime  à leurs  actes,  la  mission  de  surveillance  qu’elle  leur 
donne,  exigent  une  prudence  et  une  expérience  dont  la  maturité 
de  l’âge  est  la  première  condition. 

1288.  Mais  si  celte  condition  manque  à l’officier,  s’il  n’a  pas 
l’âge  légal,  les  actes  qu’il  a faits  sont-ils  nuis?  M.  Bourguignon’  et 
M.  Meaume  ” décident  l’affirmative  en  ce  qui  concerne  les  gavdes 
forestiers;  ils  s’appuient  l’un  et  l’autre  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  juin  1807",  qui  a décidé,  en  rejetant  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  qui  avait  annulé  un  procès-verbal 
dressé  par  un  garde  âgé  de  22  ans  : a Que  l’âge  de  la  majorité 
ne  doit  pas  nécessairement  servir  de  règle  pour  déterminer  l’âge 
requis  pour  l’exercice  des  fonctions  publiques;  que  ce  principe, 
certain  par  lui-même,  a été  formellement  reconnu  par  une  loi 
spéciale  du  31  janvier  1793  ; d’oü  il  suit  que  la  cour  de  justice 
criminelle  de  l’Eure  n’a  pas  fait  une  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 1",  titre  111,  de  la  loi  du  15-29  septembre  1791,  en  décidant 
que  les  gardes  forestiers  doivent  être  âgés  do  25  ans,  nonobstant 
les  dispositions  du  Code  civil,  qui  fixe  à 21  ans  l’âge  de  la  majo- 

I Jj.  21  mars  1831,  arl.  4;  Mangin,  n.  70. 

^ Ord.  29  oct.  1820,  art.  9. 

a C.  for.,  arl.  3;  I,.  1.5  avril  1829,  art.  6. 

♦ L.  28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  I,  sect.  7,  art.  5. 

5I)écr.  l'r  çjorm.  an  XIll,  art.  20. 

v Ord.  9 déc.  1814,  art.  58. 

■ L.  G aont  1791,  lit.  XIII,  art.  12. 

**  Ord.  17  avril  1839,  arl.  3. 

V Manuel,  sur  l’art.  16,  p.  48. 

■a  Tom.  I , n.  15. 

II  Journ.  du  Pal.,  (om.  VI,  p.  ICO. 
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rilé.  r>  La  loi  du  31  janvinr  1793,  citée  pai:.  cet  arrêt,  porte  en  .] 

effet  : u Que  le  décret  du  20  sepleinlire  1792,  qui  déclare  la  ma-  | 

jorité  fixée  à 21  ans,  ne  déroge  point  aux  décrets  qui  fixent  l'àge  t 

requis  pour  être  admis  à exercer  des  droits  ou  des  fonctions  | 

pul)li(|ues  et  que  ces  décrets  continueront  d’étre  observés.  » Mais  ( 

ce  point  n’élait  pas  contestable,  et  là  n’était  pas  la  difficulté.  Cette  ; 

difficulté  est  tout  entière  dans  la  validité  des  actes  des  agents.  Il  i 

est  certain  que  lorsqu’ils  sont  atteints  d’une  incapacité  légale,  ! 

leurs  actes  sont  nuis;  mais  dans  quels  cas  cette  incapacité  existe- 
t-elle?  11  nous  semble  qu’on  doit  distinguer  entre  les  conditions 
mises  par  la  loi  à l’exercice  des  fonctions  et  les  conditions  mises 
à la  nomination  : quand  les  premières  ne  sont  pas  remplies,  il  y 
a incapacité  d'exercice  et  les  actes  sont  entachés  de  nullité  : tels 
sont  les  cas  oii  l’agent  a commis  des  actes  en  dehors  des  fonctions 
qui  lui  ont  été  déléguées,  où  il  n’a  ni  prêté  serment  ni  rempli  les 
formalités  qui  font  connaître  son  titre;  mais  quand  les  conditions 
sont  relatives  la  nomination  plutôt  qu'à  l’exercice  des  fonctions, 
il  ne  peut  appartenir  qu’à  l’administration  de  les  apprécier  : tels 
sont  les  services  auxiliaires  dont  doivent  justifier  les  préposés  des 
douanes,  tels  sont  les  examens  que  doivent  subir  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  tel  est  l’âge  de  tous  les  officiers.  Sans 
doute,  il  importe  au  service  public  et  aux  parties  qui  y trouvent 
des  garanties  que  les  règles  légales  prescrites  pour  la  nomination 
de  ces  officiers,  et  surtout  la  condition  de  l’àge,  soient  exactement 
observées  ; mais  cette  observation  a été  confiée  à l’administration, 
et  c’est  par  l’application  du  même  principe  que  la  Cour  a dé- 
claré : B Qu’il  n’appartient  à aucun  citoyen  de  contester  la  vali- 
dité des  titres  en  vertu  desquels  les  magistrats  exercent  leurs 
fonctions',  n L’omission  des  conditions  prescrites  pour  la  nomi- 
nation peut  faire  annuler  cette  nomination,  mais  tant  qu’elle 
subsiste,  les  actes  de  l’agent  sont  protégés  par  la  présomption 
que  son  titre  est  régulier.  Ce  serait  le  cas  d’appliquer  la  décision 
de  la  loi  liarbarius  Philippus  et  de  dire,  comme  Ulpien,  que  les 
actes  d’un  fonctionnaire  indigne  doivent  être  considérés  comme 
valables  : Et  vertm  puto  nihil  eorutn  reprobari.  Hoc  eiiitn  hu- 
manius  est  : cùin  etinin  potuit  populus  romanus  servo  decernere 
hanepotesfatein  sed  et  si scisset  sercum  esse,  liber uin  effccisset  * . 

< Arr.  cass.  21  juillet  1SE2  (J,  du  droit  criin.,  toni.  IVi,  p.  176). 

^ h.  3,  Dig.,  De  officia  prielorimi. 

15. 
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L’adminisli'atiun  n’aiirait-elle  pas  pu  aussi  donner  des  dispenses 
à l’agent  qui  n’a  pas  l’âge  requis?  Et  ne  doit-il  pas  âtre  réputé 
avoir  eu  ces  dispenses? 

1289.  Ces  agents  peuvent-ils  être  écarlés  et  leurs  actes  rejetes 
de  la  procédure  par  la  voie  de  la  réciisalion , soit  pour  parenté 
ou  alliance,  soit  pour  toute  autre  cause? 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion sur  la  récusation  des  officiers  de  police  judiciaire , et  les 
législations  spéciales  qui  règlent  le  concours  aux  actes  de  cette 
police  des  agents  administratifs  ne  contiennent  qu'un  seul  Ic.xte 
sur  ce  point  ; ce  texte  appartient  à la  législation  forestière.  L’ar- 
ticle 8,  titre  X,  de  l’ordonnance  d’août  1669,  portait  que  les 
officiers  des  maîtrises  pouvaient,  sur  le  vu  des  rapports  dûment 
affirmés,  u eondamner  à peine  pécuniaire,  quoiqu’il  n’y  ait  au- 
cune preuve  ni  information  , pourvu  que  les  parties  accusées  ne 
proposent  point  de  cause  suffisante  de  rccMS«/fon  ».  L’article  13, 
litre  IX,  de  la  loi  du  29  septembre  1791  avait  reproduit  celte  dis- 
position : tt  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  feront 
preuve  suffisante  dans  tous  les  cas  où  l'amende  et  l’indemnité 
n’excéderont  pas  la  somme  de  100  francs,  s’il  n’y  a inscription 
de  faux,  ou  s’ Un'  est  pas  proposé  cause  valable  de  récusation.  » 
Enfin,  l’article  176  du  Code  forestier,  reprenant  également  la 
môme  formule,  dispose  qu’ « il  ne  sera  admis  aucune  preuve 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux,  à moins  qu'il 
n’existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signa- 
taires r>  .L'arl\c\e  55  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche 
fluviale,  a répété  textuellement  celte  disposition. 

1290.  La  récusation,  quelle  que  soit  la  personne  à laquelle 
elle  s’applique,  doit  être  considérée,  en  général,  comme  un 
moyen  de  défense;  elle  tend,  en  effet,  à écarter  le  concours  du 
juge  ou  l’autorité  du  témoin  ou  de  l’officier  de  police  que  leur 
position  ou  leurs  actes  ont  pu  rendre  suspects  de  partialité.  Ce 
moyen,  s’il  peut  être  invoqué,  doit  donc  l’être  non-seulement  en 
matière  forestière,  où  la  législation  l’a  inscrit  en  passant,  mais 
en  toute  matière;  car  il  n’est  pas  puisé  dans  les  règles  spéciales 
de  cette  matière,  mais  dans  les  règles  générales  de  la  procédure; 
il  ne  tient  pas  exceptionnellement  au  droit  forestier  ; il  tient  au 
droit  commun;  «en  foutes  matières,  suivant  les  termes  d’un  arrêt 


Digitized  by  GoogI 


cil.  lll.  CÜ.\Ü1T.  DK  CAl'AC.  DES  AOE\TS  US  L.i  FOL.  JLDIC. , 1290.  229 

de  la  Cour  de  cassation,  la  récusation  du  juge  qui  a un  intérêt 
personnel  à la  contestation,  fondée  sur  les  principes  de  la  justice 
naturelle,  est  de  droit'  ».  La  question  doit  donc  être  examinée 
dans  ses  rapports  non-seulement  avec  les  agents  forestiers,  mais 
avec  tous  les  agents  de  la  police  judiciaire.  L’article  176  du 
Code  forestier  n’a  fait  qu’énoncer  une  régie  qui  domine  tous  les 
actes  de  ces  agents,  et  dont  il  s’agit  de  déterminer  la  portée  et 
le  sens. 

El)  pi’Ciiiicr  lieu,  les  principes  qui  s’appliquent  à la  récusation 
des  juges  sont  évidemment  étrangers  à notre  matière.  Les  arti- 
cles 378  et  suivants  du  Code  de  pi’océdurc  civile,  qui  s’étendent 
aux  juridictions  criminelles  aussi  bien  qu’aux  juridictions  civiles*, 
ne  sont  relatifs  qu’aux  juges  exclusivement;  ils  n’ont  pour  objet 
que  d’écarter  de  son  siège  le  magistrat  dont  l’impartialité  pourrait 
paraître  douteuse;  ils  s’appliquent,  par  conséquent,  au  juge  d’in- 
struction ’ (V'oy.  n'  1577).  Mais,  parmi  les  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  parmi  les  agents  qui  concourent  secondaire- 
ment et  dans  les  matières  spéciales  à l’action  de  celle  police, 
aucun  n’a  le  caractère  déjugé;  ils  prennent  part  à des  actes  de 
recberebe  et  de  constatation;  ils  ne  prennent  aucune  part  aux 
jugements;  ils  apportent  à la  justice  leurs  renseignements  et 
leurs  déclarations,  ils  ne  les  apprécient  même  pas.  11  n’y  a donc 
pas  les  mêmes  raisons,  il  n’y  a pas  le  même  intérêt  à les  écarter 
de  la  cause;  ce  sont  d'autres  règles  qu’il  faut  invoquer. 

Les  agents  qui  constatent  par  leurs  procès-verbaux  les  faits 
qu'ils  ont  vus  ou  vérifiés  sont  de  véritables  témoins;  leurs  dé- 
clarations sont  des  témoignages  écrits  qu’ils  apportent  à la  justice 
pour  asseoir  ses  jugements;  leur  mission  se  borne  à déclarer 
qu’ils  ont  reconnu  tels  ou  tels  faits  dont  l'appréciation  et  la  qua- 
lification n’appartiennent  qu’aux  juges;  toute  opinion,  toute  ap- 
préciation personnelle  leur  est  interdite;  ils  racontent  les  faits 
qu’ils  ont  constatés,  ils  attestent  la  vérité  de  ces  faits.  11  suit  de 
là  que,  si  des  causes  de  récusation  doivent  être  proposées  contre 
eux,  il  faut  recbci’cbcr  ces  causes  dans  les  règles  qui  sont  rela- 
tives aux  témoignages  et  non  dans  celles  qui  sont  relatives  aux 

‘ Arr.  cass.  t 'i  ocl.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1000). 

^ Arr.  cass.  24  ocl.  1817,  8 ocl.  1819,  17  janv.  1832,  6 janv.  cl  3 ocl.  1835, 
3 nofil  1838,  17  anùl  1839,  13  fiSiT.  1840,  cIc. 

3 .Arr.  cass.  19  mai  1827  (J.  P.,  loni.  XXI,  p.  452). 
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jugements,  il  faut  les  reprocher  comme  témoins  et  non  comme  ' 
juges'. 

Les  témoins  sont,  en  matière  criminelle,  ou  prohibés  ou  sim- 
plement reprochables.  Ils  sont  prohibés,  aux  termes  des  arti-  . 
des  156  et  189  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  s’appliquent 
aux  matières  de  police  et  de  police  correctionnelle,  pour  cause 
de  parenté  ou  alliance  ; « Les  ascendants  ou  descendants  de  la 
personne  prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré, 
la  femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé,  ne  se- 
ront ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage.  » Mais  la  loi  ajoute  : 
tt  sans  néanmoins  que  l’audition  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées puisse  opérer  une  nullité,  lorsque  soit  le  ministère  public, 
soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  ii  ce 
qu’elles  soient  entendues.  » A coté  de  cette  prohibition  se  trou- 
vent les  reproches  : l’article  190  porte  ;«  Les  procès-verbaux  ou 
rapports,  s’il  en  a été  dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  té- 
moins pour  et  contre  seront  entendus,  s’il  y a lieu,  et  /es  repro- 
ches proposés  et  jugés.  » La  loi  n’a  pas  défini  ces  reproches  : 
toutes  les  causes  qui  peuvent  faire  suspecter  la  véracité  du  témoin 
y sont  nécessairement  comprises;  mais  les  juges  ont  la  souveraine 
appréciation  de  ces  allégations  et  de  l’influence  qu’elles  doivent 
exercer  sur  la  preuve  formée  par  le  témoignage  ; ils  sont  libres 
soit  de  les  admettre  en  écartant  le  témoignage,  soit  de  les  rejeter 
en  en  faisant  la  base  de  leur  jugement. 

1291.  Ces  règles  s’appliquent-elles  aux  déclarations  écrites  des 
agents  de  la  police  judiciaire?  S’il  est  impossible,  comme  on  l’a 
vu,  d’étendre  à cet  égard  les  règles  de  récusation  qui  ne  s’appli- 
quent qu’aux  juges,  il  est  difBcile  de  ne  pas  invoquer,  en  ce  qui 
les  concerne,  celles  qui  sont  relatives  aux  témoins.  Le  droit  de 
récusation,  en  effet,  n’est  pas  seulement  un  droit  de  la  défense; 
il  est,  en  même  temps,  l'une  des  bases  essentielles  de  l’adminis- 
tration de  la  justice,  puisqu’il  tend  à écarter  les  éléments  viciés 
qui  pourraient  égarer  ses  décisions;  son  exercice  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  paralysé  entre  les  mains  des  parties  ; le  juge 
lui-même,  qui  recherche  la  vérité,  et  la  société,  qui  recherche 
la  justice , ont  un  égal  intérêt  à ce  qu’il  soit  partout  maintenu  , et 
c’est  par  ce  motif  que  la  Cour  de  cassation  a déclaré  : « qu’il  ne 
I Conf.  Mangin,  n.  173. 


Digitized  by  Coogle 


CH.  VII.  COXDIT.  DE  CAPâC.  DES  AGENTS  DE  LAPOL.  JDDIC.,  1292.  231 

peut  être  déroge  à celle  régie  que  par  une  disposilion  expresse  de 
la  loi'.  « Or,  celle  disposilion  n’exisle  dans  aucune  des  législa- 
tions .spéciales. 

Néanmoins,  les  agents  de  la  police  judiciaire  ont  un  caractère 
public  qu'il  n’est  pas  permis  de  méconnaître  : ils  sont  témoins  des 
faits  qu’ils  rapportent,  mais  la  loi  les  a revêtus  d’une  autorité 
plus  grande  que  celle  des  témoins  ordinaires;  leurs  procès-ver- 
baux sont  des  témoignages,  mais  ces  témoignages  ont  des  effets 
plus  étendus  que  les  dépositions  faites  en  justice.  Ils  ne  sont  pas, 
comme  le  ministère  public,  partie  poursuivante,  et  par  conséquent 
ils  sont  récusables;  mais  ils  agissent  d’office,  au  nom  de  l’admi- 
nistration publique,  et  par  conséquent  les  récusations  qui  les 
attaquent  doivent  avoir  des  effets  particuliers*.  Ces  effets  sont  que 
les  procès-verbaux  ou  autres  actes  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
être  rejetés  d’une  manière  absolue,  par  cola  seul  que  les  officiers 
auraient  en  eux-mêmes  une  cause  péremptoire  de  récusation, 
comme,  par  exemple,  la  parenté  ou  l’alliance  eu  ligne  directe; 
car  ils  ont  agi  comme  agents  de  l’autorité  publique,  et  leur  devoir 
spécial  leur  commandait  de  procéder  à ces  actes,  fi  ces  procès- 
verbaux,  et  si  leurs  opérations  sont  régulières,  on  ne  voit  pas 
comment  il  serait  possible  de  ne  pas  leur  donner  leur  suite  lé- 
gale. II  faut  distinguer  l’acte  lui-même  et  la  foi  due  aux  déclara- 
tions qui  y sont  insérées.  L’acte  émané  d’un  officier  public  com- 
pétent est  valable,  mais  les  déclarations  peuvent  être,  s’il  y a 
lieu,  débattues  à raison  des  reproebes  proposés  contre  l’officier. 
Tel  est  le  sens  de  l’article  17G  du  Code  forestier,  portant  qu’il  ne 
sera  admis  aucune  preuve  contre  les  procès-verbaux,  à moins 
qu’il  n’existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l’un  des 
signataires.  Ainsi,  celle  cause  de  récusation,  meme  admise, 
n’enfraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal,  mais  seulement  l’iiiva- 
lidilé  on  l’affaiblissement  de  la  preuve.  Il  appartient,  dans  tous 
les  cas,  aux  tributiaux  d’apprécier  si  les  reproches  sont  fondés 
et  quels  doivent  être  leurs  effets  quant  à la  preuve  que  les  actes 
peuvent  produire*. 

1292.  La  jurisprudence  témoigne,  en  général,  quelque  liési- 

* Arr.  cass.  14  ocl.  1824,  citi*  siipri. 

s Voy.  sur  ce  point  Mangin,  conf.  ii.  16  cl  coiilr.  n.  173. 

3 Voy.  LegraverenJ,  lom.  I,  p.  214;  Carnot,  loin,  I,  p.  150. 
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tation  sur  celle  nialière.  Un  preinier  arrêt,  du  16  vcntùse  an  .\11I, 
déclare  ; « Qu'aucune  loi  n'a  attaclié  la  peine  de  niillilc  h la 
circonstance  de  la  parenté  ou  alliance  avec  le  prévenu  d'un  offi- 
cier de  police  judiciaire  recueillant  les  preuves  soit  de  rcxistcncc 
du  corps  de  délit,  soit  du  délit  lui-inème  » Un  second  arrêt, 
du  7 novcmlire  1817,  ajoute,  en  persistant  dans  celle  voie,  (jue 
les  régies  relatives  aux  récusations  de  témoins  ne  s'appliquent  pas 
aux  officiers  de  police  judiciaire  : « Attendu  que  les  procès-ver- 
baux dressés  par  les  gardes  champêtres  pour  la  constatation  des 
délits  dont  la  surveillance  et  la  recherche  leur  sont  confiées  font 
foi  çn  justice  jusqu’à  preuve  contraire  ; que,  les  dispositions  géné- 
rales qui  les  concernent  n'étant  modifiées  par  aucune  autre  loi, 
il  s’ensuit  que  les  procès-verbaux  des  gardes  doivent  avoir  le 
même  degré  de  foi,  soit  qu’ils  aient  été  dressés  contreles  parents 
ou  alliés  des  gardes,  soit  contre  tout  autre  individu  ; que  lésait.  156 
et  322  du  Code  d’instruclion  criminelle,  qui  défendent  d’en- 
tendre en  témoignage  les  parents  ou  alliés  des  prévenus  ou  accu- 
sés devant  les  tribunaux  de  police  et  cours  d'assises,  n’ont  aucune 
application  aux  gardes  champêtres  qui,  en  leur  qualité  d’officiers 
de  police  judiciaire , dressent  des  procès-verbaux,  conformément 
aux  devoirs  que  la  loi  leur  impose*,  n Mais  cette  jurisprudence 
a été  modifiée  par  un  arrêt  du  18  octobre  1822,  qui  consacre 
implicitement  la  doctrine  que  nous  avons  posée.  Cet  arrêt  com- 
mence par  répéter,  comme  le  précédent  ; « Que  les  dispositions 
sur  la  foi  duc  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  fores- 
tiers, pour  la  constatation  des  délits  dont  la  surveillance  cl  la 
recherche  leur  ont  été  confiées,  ne  sont  modifiées  par  aucune 
autre  loi,  en  raison  des  rapports  de  parenté  qui  peuvent  exister 
entre  eux  et  les  individus  qu’ils  ont  surpris  en  délit;  qu’ainsi  leurs 
procès-verbaux  doivent  avoir  généralement  le  même  degré  de 
ccrlitiidc  légale,  soit  qu’ils  aient  été  dressés  contre  les  parents  ou 
alliés  des  gardes  rapporteurs,  soit  qu’ils  l’aient  été  contre  tout 
autre  délinquant;  que  les  articles  156  et  18t)  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  n’ont  aucune  application  aux  gardes  forestiers 
qui,  en  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  dressent  des 
procès-verbaux,  conformément  aux  devoirs  que  la  loi  leur  im- 

* Ait.  cass.  16  vent,  an  XIII  (J.  P.,  loin.  IV,  p.  428),  cl  4nov.  1803  (.1.  P., 
lom.  VII,  p.  190). 

• Arr.  cass.  7 oov.  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  493). 
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pose,  et  ne  peuvent  ôtrc  considérés  comme  des  témoins  propre- 
ment dits.  » Mais  l’arrêt  ajoute  : a Que  si  des  liens  de  parenté 
entre  les  gardes  rapporteurs  et  les  délinquants  peuvent  quelque- 
fois, en  raison  des  circonstances  particulières  qui  s’y  rattachent, 
ébranler  ou  même  détruire  la  foi  due  à leurs  rapports,  les  juges, 
légitimes  appréciateurs  de  ces  circonstances  de  fait,  doivent  se 
renfermer  dans  cette  appréciation  ; qu’ils  peuvent  en  faire  résulter 
des  causes  valables  de  récusation;  mais  qu’ils  créent  une  dispo- 
sition législative  et  sortent  des  limites  de  leurs  atlributions,  lors- 
qu’ils SC  permettent  de  prononcer  d’une  manière  absolue  la  nul- 
lité du  procès-verbal  d’un  garde  forestier,  sur  le  seul  motif  de  sa 
parenté  plus  ou  moins  rapproebée  avec  celui  que  le  procès-ver- 
bal a prévenu  d’un  délit,  ou  avec  celui  que  la  loi  en  a rendu 
responsable,  qu’ils  commettent  le  même  excès  de  pouvoir,  lorsque, 
sans  déclarer  aucune  circonstance  ayant  sa  source  dans  la 
parenté,  qui  puisse  affaiblir  ou  détruire  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  ils  lui  refusent  toute  confiance  et  le  rejettent  du  procès, 
pour  le  fait  seul  de  ladite  parenté  » Il  résulte  de  cette  doctrine, 
qui  n’a  été  contredite  par  aucun  arrêt  ultérieur,  que  la  parenté 
ou  l’alliance  peut  être  une  cause  de  récusation,  mais  n’est  dans 
aucun  cas  une  cause  de  nullité  des  actes  de  l’officier  de  police; 
que  cette  cause  de  récusation  n’est  môme  jamais  absolue,  en  ce. 
sens  qu’elle  écarte  nécessairement  la  déclaration  de  cet  officier, 
mais  qu’elle  provoque  seulement  l’examen  du  juge  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  est  de  nature  à affaiblir  ou  détruire  la  foi  duc  à 
son  témoignage.  Il  est  évident  que  cette  solution,  qui  applique  en 
les  modifiant  les  règles  relatives  à la  récusation  des  témoins,  s’ap- 
puie, comme  nous  l'avons  fait,  sur  le  double  caractère  de  témoin 
et  d’officier  public  qui  coexiste  dans  l’agent  de  police  judiciaire. 

1293.  Les  memes  règles  s’appliquent  au  cas  où  le  reproche 
est  fondé,  non  sur  la  parenté  ou  l’alliance  de  l’officier  de  police  , 
mais  sur  son  intérêt  personnel  à la  répression  du  délit.  Dans  une 
espèce  où  un  délit  forestier  avait  été  constaté  par  un  garde-vente, 
caution  solidaire  de  l’adjudicataire  de  la  coupe,  le  tribunal  de 
Carpentras  avait  rejeté  le  procès-verbal  : u Attendu  qu’en  règle 
générale,  toute  caution  solidaire,  lorsqu’il  s’agit  de  l’adjudica- 
tion de  la  vente  d’une  coupc  de  bois,  est  censée  associée  à l’ad- 

' Arr.  cas?.  18  ocl.  1822  (J.  P.,  (om.  XVII,  p.  6:JG). 
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judicataire;  que,  quand  même  il  faudrait  supposer  ici  qu’il  n’y  a 
pas  d’association,  l'intérêt  de  la  caution  se  rattache  plus  ou  moins 
à celui  du  principal  obligé;  que  l’intérêt  personnel  dans  un  garde 
appelé  par  la  loi  à remplir  des  fonctions  impartiales  est  évidem- 
ment une  cause  verbale  de  récusation.  » La  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  : « Attendu  qu’en  jugeant  dans  l’espèce  que  le 
procès-verbal  qui  doit  constater  un  délit  commis  dans  la  réponse 
d’une  vente,  ayant  été  dressé  par  la  caution  de  l’adjudicataire 
de  cette  vente , il  y avait  cause  valable  de  récusation  contre  ce 
procès-verbal  et  qu’il  devait  être  rejeté  du  procès;  que  le  délit 
ne  pouvant  dès  lors  être  établi  que  par  la  preuve  orale,  le  tribu- 
nal s’est  expressément  conformé  aux  dispositions  de  la  lui  '.  n 
Dans  une  seconde  espèce,  analogue  à la  première,  la  Gourde 
cassation  a déclaré  encore  : a Que  si  aucune  disposition  spéciale 
de  la  loi  ne  déclare  les  associés  des  adjudicataires  des  coupes  de 
bois  incapables  d’être  leurs  garde-vente,  le  Code  forestier  admet 
cependant  qu’il  peut  exister  contre  les  gardes  des  causes  de  récu- 
sation, dont  l’effet  est  d’ôter  à leurs  procès-verbaux  leur  force 
probante  ordinaire  ; qu’il  n’y  a pas  de  cause  de  récusation  plus  légi- 
time que  l’intérêt  personnel  des  gardes;  que  l’associé  de  l’adjudi- 
cataire, responsable  avec  lui  des  délits  commis  dans  la  vente  et  à 
l’ouïe  de  la  cognée,  est  intéressé  à rejeter  sur  autrui  cette  res- 
ponsabilité , qu’il  est  donc  récusable  s’il  agit  comme  garde- 
vente  *.  » 

1294.  Mais  les  causes  de  récusation  ne  s’étendraient  pas  h 
l’officier  qui  n’aurait  fait  qu’assister  les  actes  du  garde,  sans  pren- 
dre aucune  part  au  procès-verbal , car  il  ne  porte  dans  ce  cas 
aucun  témoignage  et  sa  présence  ne  suffit  pas  pour  entacher  les 
déclarations  du  rédacteur.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a dé- 
cidé par  un  arrêt  portant:  « Que  l’article  161  du  Code  forestier 
ne  prohibe  point  aux  fonctionnaires  désignés  dans  cet  article, 
lorsqu’ils  sont  parents  ou  alliés  d’une  des  parties,  d’assister  le 
garde  dans  la  perquisition  qu’il  fait  dans  la  demeure  du  prévenu; 
que  cette  assistance  n’est  qu’une  mesure  de  police  qui  n’a  d’autre 
objet  que  de  pourvoir  au  maintien  du  respect  qui  est  dû  au  domi- 
cile et  de  protéger  la  sûreté  individuelle  du  domiciliaire;  que  les 

' Arr.  cass.  7 nov.  1817  (J.  P.,  toni.  XtV,  p.  493). 

Arr.  cass.  5 dcc.  1834  (J.  P.,  ton».  XXV^F,  p.  1100). 
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fonctionnaires  dont  il  s'a[|it  ne  concourent  nullement  nu  procès- 
verbal,  qu’ils  y demeurent  entièrement  etrangers  et  que  ce  pro- 
cès-verbal tire  toute  sa  force  de  la  seule  qualité  et  du  caractère 
du  garde  rédacteur;  qu’ainsi  l'alliance  ou  la  parenté  du  fonction- 
naire qui  accompagne  le  garde  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  validité  du  procès-verbal  de  celui-ci  » 

1295.  Quels  senties  effets  de  la  récusation,  lorsqu’elle  est 
admise  par  les  tribunaux?  Ces  effets  ont  déjà  été  énoncés,  et  nous 
ne  voulons  que  les  formuler  plus  nettement.  Si  le  délit  ou  la  con- 
travention a été  constaté  par  un  seul  officier  et  que  cet  officier 
soit  récusable,  le  procès-verbal  n’est  pas  nul,  mais  il  ne  fait  pas 
foi  en  justice  : c’est  à la  partie  poursuivante  à proposer  à l’appui 
une  preuve  qui  puisse  suppléer  aux  déclarations  que  la  récusation 
a détruites.  Si  le  délit  ou  la  contravention  a été  constaté  par  deux 
officiers  qui  impriment  à leurs  procès-verbaux  foi  jusqu’à  in- 
scription de  faux,  et  que  l’un  de  ces  officiers  soit  récusable,  le 
procès-verbal  est  réputé  n’avoir  été  rédigé  que  par  un  seul  et  ne 
fait  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire,  si  tel  est  l’effet,  dans  la 
matière  qui  a fait  l’objet  du  procès-verbal,  des  procès-verbaux 
rédigés  par  un  seul  agent.  La  récusation,  en  effet,  infirme  le 
témoignage  de  l’un  des  agents;  mais  le  témoignage  de  l’autre 
subsiste  et  le  procès-verbal  est  soumis,  quant  à ses  effets,  aux 
règles  relatives  aux  procès-verbaux  qui,  en  la  même  matière, 
seraient  rédigés  par  un  seul  officier. 

1296.  La  loi  a voulu,  en  général,  que  les  officiers  qui  ont  le 
droit  de  faire  des  actes  de  police  judiciaire  fussent  revêtus  d’un 
costume  ou  de  signes  distinctifs. 

Les  maires  et  adjoints  portent  pour  marque  distinctive  une 
écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation*,  les  commissaires  de 
police  un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  placé  sur 
l’épaule  gauche*,  les  gardes  champêtres  ont  sur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d’étoffe,  où  sont  écrits  ces  mots  ; la  loi,  le  nom  de 
la  municipalité,  celui  du  garde*;  les  gardes  forestiers  sont  vêtus 

‘ Arr.  cass.  27  sept.  182#  (J.  P.,  t.  XXII,  p.  297). 

® L.  19-20  avril  1790,  art.  3. 

3 L.  19-22  juillet  1791,  tit.  I , art.  48. 

^ L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  I,  scct.  7,  art.  4. 
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d’un  nniforme  verl  avec  une  bandouliiu'e  cltamois',  les  préposés 
des  douanes  doivent  porler  un  écusson  oii  sont  ces  mots  : la  nation, 
la  loi,  avec  rexcrgiic  portant  ces  mots  : police  du  commerce 
extérieur^,  les  apparilcurs  de  police  doivent  présenter  unebaguette 
blanche’.  Les  préposés  des  contributions  indirectes,  des  octrois  et 
des  poids  et  mesures,  ne  sont  assujettis  à aucune  marque  dis- 
tinctive. 

II  est  convenable  que  les  agents  de  la  police  judiciaire,  lors- 
qu’ils procèdent  aux  actes  de  leurs  fonctions,  soient  revêtus  de 
leurs  insignes.  En  cH'et,  le  port  de  ces  insignes  a pour  effet 
d’avertir  les  citoyens  de  la  présence  de  l’officier  que  la  loi  a 
chargé  soit  de  maintenir  l’ordre,  soit  de  constater  les  infrac- 
tions. L'autorité  de  cet  officier  s'accroît  et  ses  fonctions  s’c.xcrcciit 
avec  plus  de  facilité  L 

1297.  .Mais  il  ne  faut  pas  conclure  qu’à  défaut  des  marques 
distinctives  de  ses  attributions,  il  ne  puisse  agir  en  sa  qualité  et 
que  les  actes  auxquels  il  procéderait  soient  unis;  car  son  autorité 
est  indépendante  d'un  costume  qui  ne  fait  que  la  manifester , 
mais  qui  ne  la  crée  pas.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  de- 
nombreux  arrêts;  1°  à l’égard  des  commissaires  de  police  : 
K Q'aiicune  loi  ne  prescrit  aux  officiers  de  police  judiciaire  de 
déclarer,  dans  leurs  procès-verbaux,  qu’ils  étaient  en  costume  ou 
revêtus  des  insignes  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  procédèrent  à la 
constatation  des  contraventions*;  2"  à l’égard  des  maires  et  ad- 
joints : a Q’aiicune  disposition  de  loi  n’exige,  pour  la  régularité 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  maires,  que  ces  officiers  de 
police  soient  revêtus  du  signe  caractéristique  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  costume,  dans  les  tournées  et  visites  qu’ils  font  pour 
constater  les  contraventions  en  matière  de  police;  que  les  articles 
II  et  154  du  Code  d’instruction  criminelle,  relatifs  à la  preuve 
des  contraventions,  n’imposent  point  cette  formalité  aux  maires";  » 

I Ord.  1‘'-  aolU  1827,  nr(.  2i). 

’ L.  0 août  1791,  lit.  XllI,  art.  16. 

^ L.  19-22  juillet  1791,  lit.  t,  art.  43. 

^ .Ayrault,  liv.  Il,  6“  part-,  n.  57;  Jousse,  lom.  III,  p.  131;  Legraverend, 
loin.  I,  p.  221. 

^ Arr.  enss.  14  févr.  1840  (Bull.,  n“  58);  10  mars  1815  (J.  P.,  lom.  XII, 
p.  C28). 

® Arr.  coss.  1 1 nov.  1820  (J.  1*.,  lom.  XX,  p.  920);  6 juin  1807  (J.  P.,  lom.  \ I, 
p.  132). 
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3“  à l'éyard  des  gardes  champêtres  ; « Que,  bien  loin  qu’il  y ait 
des  serments  sacramentels  pour  e.xprimerque  le  garde  était  revêtu 
du  signe  distinctif  de  ses  fonctions,  la  loi  n’exige  pas  de  mention 
à cet  égard  « 

Cependant  si  les  marques  distinctives  de  la  fonction  sont  inu- 
tiles, quand  l’officier  ne  fait  que  constater  un  fait,  elles  devien- 
nent nécessaires  quand  il  veut,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
contraindre  la  volonté  d’un  citoyen,  s’introduire  dans  son  domi- 
cile et  faire  un  acte  extérieur  de  police  judiciaire.  Cette  distinc- 
tion a été  consacrée  par  deux  arrêts  qui  portent  : « Qu’il  est  de 
pi'incipc  que  l’officier  public  n’a  besoin  d’être  revêtu  de  son  cos- 
tume ou  des  marques  indicatives  de  ses  fonctions,  pour  procéder 
régulièrement  et  légalement,  qu’autant  qu’il  s’agit  soit  de  con- 
traindre la  volonté  d’un  citoyen,  soit  de  s’introduire  dans  son 
domicile,  soit  enfin  de  faire  un  acte  quelconque  qui  puisse  rendre 
la  rébellion  inexcusable;  mais  que,  quand  il  s’agit  uniquement 
de  constater  un  fait,  il  ne  lui  faut  qu’une  chose,  c’est  que  l’offi- 
cier public  ait  caractère*.  » El  toutefois,  il  faut  ajouter  que,  lors 
même  que  l'officier  procéderait  soit  à une  visite  domiciliaire , 
soit  à un  autre  acte  extérieur  do  ses  fonctions,  l’absence  du  cos- 
tume n’annulerait  pas  ses  actes  et  n’excuserait  pas  la  rébellion’. 

La  législation  a prévu  un  cas,  néanmoins,  où  les  insignes  sont 
essentiels  à la  validité  de  l’acte,  mais  il  s’agit  d’un  acte  de  police 
et  non  de  police  judiciaire.  L’article  1"  de  la  loi  du  10  avril  1831 
et  l’article  3 delà  loi  du  7 juin  1848  veulent  qu’on  cas  d’attrou- 
pement le  magistrat  municipal  qui  fait  les  sommations  soit  re- 
vêtu d’une  écharpe  tricolore,  et  la  Cour  de  cassation  a décidé 
que,  lorsque  les  sommations  ont  été  faites  par  un  maire  qui 
n’était  pas  décoré  de  cette  écharpe,  les  individus  arrêtés  dans 
l’attroupement  ne  sont  passibles  d'aucune  peine*. 

1298.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  agents  de  la  police 
judiciaire  n’ont  caractère  pour  procéder  aux  actes  de  leurs  fonr- 
tions  que  lorsqu’ils  ont  reçu  de  la  loi  une  délégation  directe  et 
spéciale  pour  accomplir  ces  actes. 

' Arr.  cass.  18  fêvr.  1820  (J.  P.,  lotn.  XV,  p.  782). 

* Arr.  cass.  20  sept.  1833  (J.  P.,  loin.  XXV,  p.  886),  cl  11  ocf.  1821  (J,  P., 
lom.  XVI,  p.  91.5). 

^ Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  IV,  p.  325. 

* .Arr.  ca.<;s.  3 mai  1834  (J.  P.,  tora.  X.XVI,  p.  462). 
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Ceüe  délégation  , pour  qu’elle  leur  donne  le  droit  d’agir,  est 
soumise  en  général  à une  triple  condition. 

Il  faut  qu’elle  dérive  de  la  loi; 

Il  faut  qu’elle  soit  suivie  du  serment  ; 

Il  faut,  enfin,  que,  dans  certains  cas  au  moins,  elle  soit  justi- 
fiée par  la  production  du  titre  même  de  la  fonction. 

La  délégation  dérive  de  la  loi,  lorsque  l’agent  excipe  d’une 
qualité  à laquelle  la  loi  a atlaclië  le.  droit  d’accomplir  certains 
actes  de  la  police  judiciaire,  lorsqu’il  n’oiitre-passe  pas  les  limites 
de  ce  droit,  lorsqu’il  l’exerce  dans  les  limites  du  territoire  qui  lui 
a été  assigné;  c’est  là  la  triple  base  de  sa  compétence. 

Le  serment  fait  l’officier  public  : la  délégation  serait  viciée  et 
inefficace  entre  ses  mains , s’il  n’acquérait  par  le  serment  le  droit 
' de  l'accomplir,  le  caractère  public  essentiel  à sa  mission. 

Enfin,  mais  à l’égard  de  quelques  agents  seulement,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  agissent  en  vertu  d’une  qualité  légale,  et  dans  les 
limites  de  leur  circonscription  territoriale,  il  faut  encore  qu’ils 
justifient  de  leur  droit  par  la  production  de  leur  commission. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies , si  l’agent  n’a  pas  agi 
en  vertu  d’une  qualité  qui  lui  donnait  le  droit  de  procéder  à l’acte 
qu'il  a accompli,  s’il  a excédé  les  limites  de  son  pouvoir,  s’il  est 
sorti  du  territoire  assigné  à l'exercice  de  ses  fonctions,  s’il  n’a 
pas  prêté  le  serment  légal  devant  le  juge  compétent  pour  le  re- 
cevoir, ou,  enfin,  s’il  n’a  pas,  dans  les  cas  où  cette  dernière  for- 
malité est  prescrite,  fait  enregistrer  sa  commission  au  grelfc  du 
tribunal  de  l’arrondissement,  les  actes  auxquels  il  a procédé, 
émanés  d’un  officier  incompétent  ou  sans  titre  légal,  sont  dénués 
de  force  et  frappés  de  nullité. 

Si,  au  contraire,  ces  conditions  sont  remplies,  l'agent  com- 
munique à tous  ses  actes  l'autorité  légale  qui  lui  a été  déléguée. 
Il  importe  peu  qu’il  soit  parent  ou  allié  des  parties  contre  les- 
quelles il  a instrumenté  ou  qu’il  soit  reprochabic  à quelque  titre 
que  ce  soit  : l’acte  de  l’officier  public  subsiste,  lors  même  que  la 
déclaration  du  témoin  est  détruite  ou  affaiblie  par  la  récusation  ; 
le  procès-verbal  est  valable,  lors  même  que  la  preuve  qu’il  ap- 
portait s'efface.  Il  importe  peu  également  que  l’officier  ait  été  ou 
non  revêtu  du  costume  ou  des  insignes  de  sa  fonction  lorsqu’il  a 
procédé  : le  costume  est  le  signe  et  non  le  titre  de  l’autorité  de 
l'officier;  elle  en  est  complètement  indépendante. 


Digitized  by  Googic 


CHAP.  VIII.  DES  PEBQOISIT.  ET  VISITES  DOllICIUAIRES,  1299.  239 

Lorsqu’ils  sont  régulièrement  installés  et  qu’ils  agissent  Hans  le 
cercle  de  leurs  funclions,  les  agents  de  la  "police  judiciaire  ont 
droit  de  trouver,  soit  dans  les  citoyens,  soit  dans  les  autorités 
constituées,  le  respect  et  le  concours  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  l’accomplissement  d’une  mission  à la  fois  si  difficile  et  si 
tutélaire.  La  loi  qui  a prévu  ces  difficultés  a cru  devoir  formu- 
ler une  recommandation  qui  sort  de  son  langage  habituel.  L’ar- 
ticle 14  du  titre  XIII  de  la  loi  du  6 août  1791  porte  : u Les 
préposés  sont  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi;  il  est  défendu 
à toutes  personnes  de  les  injurier  ou  maltraiter  ou  même  de  les 
troubler  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  » L’article  G5  de 
l’ordonnance  du  9 décembre  1814  place  également  les  préposés 
sous  la  protection  de  l’autorité  publique.  Nous  avons  vu  précé- 
demment que  tous  les  agents  de  la  force  publique  sont  tenus  de 
leur  prêter  aide  et  assistance,  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  régu- 
lièrement requis. 

Nous  connaissons  maintenant  les  conditions  imposées  aux 
agents  de  la  police  judiciaire  pour  qu’ils  puissent  procéder  régu- 
lièrement aux  actes  de  leurs  fonctions;  nous  allons  examiner, 
dans  lescbapitres  qui  vont  suivre,  quels  sont  ces  actes  et  consta- 
ter les  caractères  de  chacun  d’eux. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

DES  PERQUISITIONS  ET  VISITES  DOMICILIAIRES  DBS  AGENTS 
DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

1290.  Objet  de  ce  chapitre.  Queilci  sont  les  perqaisilions  et  visites  qui  en  font  la  matière. 

S I,  Perquisitions  et  tieites  des  gardes  forestiers  et  champêtres* 

1300.  Textes  des  lois  qui  attribuent  à ces  gardes  le  droit  de  perquisition. 

1301.  Le  droit  de  suivre  les  objets  enlevés  s'arrête,  pour  chaque  garde,  aux  limites  de 

sou  territoire. 

1302.  Les  formes  spéciales  des  perquisitions  ne  s’appliquent  qn'aux  maisons,  ateliers,  bAli- 

mcnls.  cours  et  enclos  qui  conslitaeut  le  domicile  des  citoyens. 

1303.  Quelles  sont  ces  formes  spéciales. 

1.3Û4.  Uesponsabilité  pénale  des  agents  qui  enfreignent  ees  formes. 

1305.  Quels  sont  les  effets  d'une  visite  illégalemeot  opérée  sur  la  validité  des  procès- 

verbaux.  Visite  faite  à l’insu  ou  malgré  le  maître  de  la  maison.  Kullilé. 

1306.  Si  le  maître  de  la  maison  a donné  son  consentement  à la  perquisition,  l’irrégularité 

est  couverte. 

1307  Critiques  auxquelles  a donné  lieu  cette  dernière  solution. 
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130R.  Appiécialîon  de  ces  criliques.  Le  principe  de  rituiolabilild  de  domicile  n’csl  point 
absolu  ci  peut  ûccltir  par  la  voloulé  des  citoyens. 

1309.  Mais  il  faut , pour  que  la  visite  ne  soit  pas  une  voie  de  fait,  la  volonté  formclicmciii 

exprimée  : le  seul  défaut  d'opposition  nu  suflirait  pas. 

1310.  Ëiinn,  il  faut  que  le  consentement  soit  libre  et  émane  do  la  partie  capable  de  le 

donner. 

1311.  Si  les  roiiciionnaircs  qui  doivent  assister  les  agents  refusent  celte  assistance,  quels 

sout  les  efTels  de  ce  refus. 

131'2.  Les  perquisitions  ne  peinent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

S II.  Perquisitions  cl  vhites  des  préposés  des  conlriùtUions  indirec/es. 

1313.  Dans  <|uels  cas  les  préposés  des  conlribulioiis  indirectes  sont  autorisés  à procéder 

à des  perquisitions  et  visites. 

1314.  Dent  ronditious  imposées  par  la  loi  : l'assistance  d’un  ofAcier  de  police  judiciaire 

et  l'ordre  spécial  d'un  employé  supérieur. 

131.n.  C'est  l'ordre  spécial  d'un  employé  supérieur  qui  fait  le  droit  des  préposés  et  leur 
assigne  leur  mission. 

131G.  Le  défaut  d'opposition  du  citoyen  non  soumis  à l'exercice  ne  couvre  pas  le  vice 
résultant  du  défaut  de  l'ordre. 

1317.  Formes  que  cet  ordre  doit  revêtir. 

1318.  L'ordre  cesse  d'étre  nécessaire  en  cas  de  présence  de  l'employé  supérieur  ou  en  cas 

de  flagrant  délit. 

1319.  Les  mêmes  règles  s'appliqiicnl  aux  octrois. 

§ III.  Perquisitions  des  préposes  des  douanes, 

l32i).  Dans  quels  cas  les  préposés  des  douanes  opèrent  dci  perquisitions. 

1321.  Conditions  apportées  par  U loi  à rcxcrctcc  de  ce  droit  de  perquisition. 

1322.  Les  ]>réposés  ne  peuvent  entrer  dans  une  maison  que  dans  le  cas  où  ils  ont  vu  in- 

troduire des  marcliandiscs  prohibées  dans  cette  maison. 

1323.  De  quels  fonctionnaires  iis  doivent  être  assistés  : le  refus  d'assistance  ne  fait  pas 

obstacle  à la  saisie. 

132i.  perquisitions  à l'inlcrieur  pour  la  rccluTche  des  tissus  prohibés  de  fabrique 
étrangère. 

§ IV.  Perquisitions  autorisées  par  quelques  lois  spéciales. 

1325.  Cas  et  formes  dos  perquisitions  eu  matière  d'octroi  ; 

1326.  En  matière  de  poste#; 

1327.  En  matière  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent; 

132$.  En  malicre  de  poudres  cl  salpêtres; 

1329.  En  matière  de  servitudes  militaires; 

1330.  Eli  matière  de  poids  et  mesures; 

1331.  En  matière  d'inspcctiuii  du  travail  des  enfants  dans  te.s  nianuractnres  ; 

1332.  En  matière  de  police  dé  la  pharmacie. 

1333.  Les* commissaires  de  police  et  les  officiers  municipaux  peuvent  entrer  dans  la 

demeure  des  citoyens  dans  certains  cas  déterminés  par  les  lois. 

1.33i.  Les  sous-ofAcîcrs  de  gendarmerio  et  les  gendarmes  peuvent  aussi  y outrer  pour 
l'exéculion  des  mandats  de  justice. 

1335.  Règle  générale  applicable  à toutes  les  perquisitions  domiciliaires. 

1299.  Le  premier  acte  de  la  police  judiciaire  est  la  recherclie 
des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions.  C’est  par  celle  re- 
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cliei'clie,  qui  constiliic  sa  fonction  habituelle,  qu'elle  arrive  à tous 
ses  autres  actes. 

Lorsque,  par  cette  recherche  générale,  l’agent  de  la  police  ju- 
diciaire a été  mis  sur  les  traces  d'une  infraction  punissable,  la  loi 
prescrit,  suivant  les  règles  de  compétence  qu’elle  a établies,  d’en 
vérifier  l’existence,  d’en  rassembler  les  indices  ou  les  preuve.^, 
et  de  les  constater. 

Mais  cette  constatation  ne  peut  être,  dans  la  plupart  des  cas, 
que  le  résultat  d'investigations  qui  comprennent  les  actes  suivants  ; 

Les  transports  sur  les  lieux  ; 

Les  vérifications  par  experts  ; 

Les  perquisitions  et  visites  domiciliaires; 

Les  saisies,  s’il  y a lieu , des  pièces  de  conviction  ou  des  cbo.ses 
trouvées  en  délit. 

Ce  n’est  qu’après  ces  opérations  préliminaires  ou  dans  léur 
cours,  lorsque  les  faits  se  révèlent  et  se  vérifient,  que  le  procès- 
verbal,  qui  n’a  d’autre  objet  que  de  les  constater,  peut  être 
dressé. 

Nous  devons  donc,  pour  suivre  le  plan  qui  nous  est  tracé  par 
l’ordre  des  matières,  examiner  ces  actes  préliminaires  de  la  po- 
lice judiciaire  avant  d’arriver  à l’examen  des  procès-verbaux , 
qui  ne  font  que  les  suivre  pour  relater  leurs  résultats. 

Toutefois , pour  no  pas  scinder  des  matières  que  nous  traite- 
rons plus  tard  dans  leur  ensemble , nous  ne  parlerons  ici  de  ces 
actes  que  lorsqu’ils  émanent  des  agents  secondaires  et  spéciaux 
de  la  police  judiciaire. 

Les  transports  du  juge  d’instruction  sur  les  lieux  et  les  visites 
domiciliaires  sont  des  actes  du  juge  plutôt  que  de  l’officier  de 
police  judiciaire,  et  leur  examen  ne  peut  évidemment  être  déta- 
ché du  chapitre  relatif  aux  attributions  de  ce  juge  '. 

Les  transports  et  les  perquisitions  du  procuieur  impérial  et  de 
ses  auxiliaires,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu’aux  seuls  cas  de  délit 
flagrant,  sont  des  actes  qui  appartiennent  à la  procédure  particu- 
lière suivie  dans  ces  circonstances  extraordinaires,  et  nous  en 
renvoyons  dès  lors  l’examen  au  chapitre  du  flagrant  délit  ’. 

Nous  ne  nous  occupons  donc  ici  que  des  transports  et  des  per- 
quisitions qui  sont  opérés  par  les  gardes  et  préposés  des  adminis- 

' V'oy.  noire  tome  IV,  tli.ip.  vin. 

- V'oy.  infrl  rli.ip.  xiv. 

III.  10 
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trnlions  publiques  pour  arriver  à la  conslalalion  des  délits  et  des 
contraventions  dont  la  surveillance  leur  est  confiée. 

Ces  actes,  quoique  faits  en  général  dans  les  cas  de  flagrant 
délit,  ou  sur  la  présomption  de  ce  flagrant  délit,  n’étant  pas  ce- 
pendant soumis  à cette  condition , et  leur  accomplissement  devant 
nécessairement  précéder  les  procès-verbaux  que  dressent  ces 
agents,  il  est  indispensable  de  les  examiner  ici. 

§ I.  Perqtmilions  et  visites  des  gardes  forestiers  et  champêtres. 

1300.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  ont  le  droit  de  suivre 
les  choses  enlevées  par  les  délinquants  dans  les  lieux  ou  elles  ont 
été  transportées  et  de  les  mettre  en  séquestre. 

Ce  droit  leur  est  conféré  par  le  troisième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 16  du  Code  d’instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : “ Ils  sui- 
vront les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées et  les  racllront  en  séquestre;  ils  ne  pourront,  néanmoins, 
s’introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  hdtimenls,  cours  adja- 
centes et  enclos,  si  ce  n’est  en  présence  soit  du  juge  de  paix, 
soit  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès-verbal  qui  devra 
en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été 
fait,  n Cette  disposition  s’applique,  aux  termes  de  l’article  20  du 
même  Code,  aux  gardes  des  particuliers  '.  L’article  161  du  Code 
forestier  la  reproduit,  en  ce  qui  concerne  les  gardes  des  forêts  de 
l’Etat,  seulement  en  ces  termes  ; u Les  gardes  suivront  les  objets 
enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient 

été  transportés Ils  ne  pourront  néanmoins  s’introduire  dans 

les  maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n’est  en 
présence  soit  d’un  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire 
du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police,  n 

1301.  Ces  textes  ont  donné  lieu  à plusieurs  questions  qui  vont 
être  examinées. 

Il  faut  remarquer  d’abord  que  le  droit  de  suivre  les  objets  en- 
levés s’arrête  nécessairement,  en  ce  qui  concerne  chaque  garde, 
aux  limites  du  territoire  qui  lui  est  assigné  par  sa  commission  et 
sa  prestation  de  serment.  La  cour  de  Metz  a jugé  u que  l’arti- 

> Ait.  cass.  18  déc.  1845  (Bail.,  n°  367). 
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clc  IGl  du  Code  forestier  donne  aux  gardes  le  droit  de  suivre  les 
olijels  enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés;  que  cette  autorisation  comprend  virtuelle- 
ment le  droit  d'instrumenter,  relativement  aux  bois  ainsi  trans- 
portés, même  hors  de  l'arrondissement  où  le  délit  a été  commis 
et  pour  lequel  les  préposés  sont  assermentés  ' n . Cette  décision 
est  évidemment  contraire  au  texte  des  articles  16  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  160  du  Code  forestier,  qui  renferment  les 
agents  et  gardes  forestiers,  les  gardes  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été 
assermentés.  Il  n'y  a même  plus  lieu  de  distinguer  à cet  égard, 
comme  l'avait  fait  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  19  fé- 
vrier 1823  * , entre  les  gardes  généraux  et  les  gardes  forestiers; 
l'article  160  du  Code  forestier  a limité  la  compétence  des  premiers 
dans  toute  l’étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commis- 
sionnés. Lors  donc  que  les  objets  suivis  par  les  gardes  ont  été 
transportés  en  dehors  du  territoire  qui  leur  est  assigné,  ils  doivent 
requérir  l'assistance  des  gardes  forestiers  ou  champêtres  du  lieu 
où  ils  ne  peuvent  valablement  procéder  L 

1302.  Les  gardes  peuvent  se  transporter  et  faire  librement  des 
perquisitions  dans  tous  les  lieux  autres  que  les  maisons,  ateliers, 
bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos  ; les  formes  particulières 
dont  la  loi  a entouré  ces  perquisitions  n'ont  pour  but  que  la  pro- 
tection de  l'inviolabilité  de  domicile  et  de  la  sûreté  des  citoyens  ; 
elles  ne  s'étendent  donc  pas  aux  lieux  qui  ne  constituent  pas  ce 
domicile  et  n'en  sont  pas  une  dépendance.  L'article  157  du  Code 
forestier  porte  en  conséquence  : « Les  usines , hangars  et  autres 
établissements  autorisés  en  vertu  des  articles  151,  152,  154  et 
155,  seront  soumis  aux  visites  des  agents  et  gardes  forestiers,  qui 
pourront  y faire  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un  ofGcier 
public,  pourvu  qu’ils  se  présentent  au  nombre  de  deux  au  moins, 
ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune.  » 1^  Cour  de  cassation  a décidé  que, 
dans  ce  cas,  la  perquisition  faite,  même  de  nuit  et  par  un  seul 

I Arr.  Metz  8 avril  183  (alT.  Arcicnne),  rapp.  par  II.  Heaume,  Comm.  du 
G.  for.,  tom.  II,  p.  GIO. 

^ Jonrn.  du  Pal.,  tom.  XIX,  p.  198. 

a Conf.  M.  Heaume,  tom.  II,  p.  619. 
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yurile,  n’eniraîne  pas  la  nullité  du  procés-veibal  : a Attendu  (ju'il 
s’agit,  dans  la  cause,  d'une  usine  à scier  le  bois,  située  à la  dis- 
tance proliihée  des  Toi  éls,  et  où  les  prévenus  n’ont  pas  leur  domi- 
cile; <|uc  celte  usine  est,  selon  l’article  157,  soninise  aux  visites 
des  gardes  forestiers,  qui  peuvent  y faire  toutes  perquisitions , sans 
que  cet  article  fasse  aucune  distinction  entre  la  nuit  et  le  jour; 
que  si  le  garde  ne  s’est  pas  conformé  à la  loi  en  se  présentant 
seul,  cette  contravention,  qui  pourrait  le  soumettre  à une  pour- 
suite, ne  peut  avoir  pour  effet  d’entraîner  la  nullité  du  procès- 
verbal,  que  la  loi  ne  prononce  pas  » Cette  question,  qui  rentre 
dans  la  question  générale  de  la  validité  des  procès-verbaux  rédi- 
gés à la  suite  de  perquisitions  illégales,  sera  examinée  plus  loin. 

1303.  Lorsque  les  perquisitions  doivent  être  faites  dans  des 
maisons,  bâtiments,  ateliers,  cours  adjacentes  et  enclos,  les 
gardes  ne  peuvent  s’y  introduire  qu’en  présence  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  du  commis- 
saire de  police.  Il  est  indifférent  qu’ils  adressent  leurs  réquisitions 
à l’un  ou  à l’autre  de  ces  fonctionnaires  : la  loi  qui,  en  général, 
n’appelle  les  suppléants  qu’au  cas  d’empêchement  du  juge,  et  les 
adjoints  qu’au  cas  d’cmpêclicmcnt  du  maire,  a conféré  indistinc- 
tement à chacun  de  ces  officiers  le  pouvoir  d’accompagner  et 
d’assister  les  gardes,  afin  que  ceu.x-ci  aient  la  facilité  de  s’adres- 
ser au  plus  prochain  et  que  les  perquisitions , quelquefois  ui  gentes , 
ne  soient  pas  retardées  Mais  ils  ne  pourraient  s’adresser  à un 
membre  du  conseil  municipal,  car  la  loi  ne  donne  aux  conseillers 
municipaux  aucune  délégation  pour  cette  assistance,  â moins 
qu'aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi  du  21  mars  1831 , ils  ne 
remplacent  le  maire  empêché,  et  dans  ce  cas  il  serait  nécessaire 
de  faire  mention  de  celte  circonstance.  Il  est  inutile  d’ajouter  que 
les  commissaires  de  police  ne  pourraient  être  remplacés  par  aucun 
agent  inférieur  ’. 

1304.  Les  gardes  qui,  pour  Taire  des  perquisitions,  s’intro- 
duiraient dans  le  domicile  des  citoyens  sans  être  accompagnés 
de  l’un  des  fonctionnaires  qui  viennent  d'être  désignés,  encour- 
raient une  responsabilité  grave.  En  effet,  l’article  184  du  Code 

* Arr.  cass.  7 mai  1841  (Bull.,  n"  127). 

* Arr.  cass.  1"  sept.  1809  cl  31  janv.  1823  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  850). 

^ .ârr.  cass.  2 oct.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  10)3). 
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pénal  porle  : « Tout  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif  ou 
judiciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique,  (|ui,  agissant  en  sadite  qualité, 
se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  grc  de 
celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités 
qu’elle  a prescrites,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à un  an,  et  d’une  amende  de  16  à 500  francs,  sans  préjudice  de 
l’application  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  114.  i>  Ce 
deuxième  paragraphe  de  l’article  114  ajoute  : a Si  néanmoins  il 
justifie  qu’il  a agi  par  ordre  de  scs  supérieurs  pour  des  objets  du 
ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérar- 
chique, il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas, 
appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l’ordre.  » 
Il  importe  de  remarquer  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer,  rela- 
tivement à l’application  de  cette  loi  pénale,  comme  l’a  fait  la 
Cour  de  cassation,  relativement  à la  validité  des  procès-verbaux, 
entre  le  cas  où  le  citoyen  s’est  opposé  ou  ne  s’est  pas  opposé  à la 
perquisition  : le  délit  existe  par  le  seul  fait  de  la  violation  des 
garanties  légales  établies  pour  la  protection  des  citoyens;  l’adhé- 
sion de  ceux-ci,  et  non  pas  seulement  leur  défaut  d’opposition, 
est  la  seule  excuse  qui  puisse  l’effacer 

1305.  Mais,  et  en  écartant  la  question  de  la  responsabilité 
pénale,  quels  sont  les  effets  d’une  perquisition  domiciliaire  faite 
sans  l’assistance  des  officiers  désignés  par  la  loi  sur  la  validité 
des  actes  et  des  procès-verbaux?  Cette  question,  qui  se  présente 
non-seulement  en  matière  forestière,  mais  aussi  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  de  douanes,  a longtemps  embarrassé 
la  jurisprudence,  et  le  Code  forestier  n’en  a point  changé  les 
termes.  La  Cour  de  cassation  distingue  si  l’introduction  a eu  lieu 
par  violence,  ou  du  moins  à l’insu  ou  malgré  l’opposition  du 
citoyen,  ou  si  elle  a eu  lieu  avec  son  consentement. 

Dans  le  premier  cas , le  procès-verbal  est  nul  et  ne  peut  servir  de 
base  à la  prévention.  C’est  ce  qui  a été  formellement  reconnu  par  un 
arrêt  qui  déclare  : u Qu’aux  termes  de  l’article  16,  § 3,  du  Code 
(rinsti'uction  criminelle,  les  gardes  champêtres  ne  peuvent  s’in- 
ti'oduire  dans  les  maisons,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n’est 
en  présence  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  commissaire  de  police 

* 'i'Iii'onc  ilu  Co(te  pénal,  loni.  1\ , p.  219. 
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OU  du  maire  du  lieu  ; qu’il  suit  de  là  que  le  procës-verbul  pro» 
duit  contre  Jean  Viard  était  irrégulier  et  nul,  puisqu’il  appert  do 
l’arrêt  attaqué  que,  pour  dresser  le  procès-verbal,  le  garde  cliam- 
pêtre  s’était  présenté  seul  au  domicile  de  Jean  Viard,  avait  pro- 
fité de  l’absence  de  ce  dernier  pour  pénétrer  dans  la  maison , et 
de  la  maison  dans  l’enclos  y attenant,  afin  d’y  relever  le  fait  de 
chasse  mis  à la  charge  de  Viard  et  d’y  saisir  les  engins  à l’aide 
desquels  ce  fait  se  serait  accompli  ; que  le  vice  radical  entachant 
le  procès-verbal  affectait  au  même  degré  le  témoignage  de  l’offi- 
cier de  police  qui  l’avait  rédigé,  puisque  le  garde  champêtre  ne 
pouvait  déposer  les  faits  dont  il  n’aurait  acquis  connaissance 
qu’au  cours  de  l’opération  illégale  à laquelle  il  avait  cru  pouvoir 
se  livrer  et  que  par  l’effet  de  cette  opération  ; d’où  il  suit  qu’en 
décidant,  en  cet  état,  que  la  prévention  n’était  pas  régulièrement 
et  légalement  justifiée,  l’arrêt  attaqué  R’est  exactement  conformé 
à la  loi  » 

1306.  Dans  le  deuxième  cas,  l’irrégularité  de  la  perquisition 
n’ entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal  Les  motifs  exprimés 
par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  à l’appui  de  cette  solution 
sont  : « Que  si,  d’après  l’article  16  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, les  gardes  forestiers,  qui  suivent  les  traces  des  délits,  ne 
peuvent  s’introduire  dans  les  maisons  des  particuliers  sans  être 
assistés  d’un  des  magistrats  ou  officiers  publics  spécifiés  dans  cet 
article,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  procès-verbaux,  rédigés  sur  des 
recherches  faites  sans  cette  assistance,  soient  frappés  de  nullité  ; 
qu’elle  n’est  prononcée  dans  ce  cas  par  aucune  loi,  et  que  les 
nullités  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  des 
dispositions  formelles  de  la  loi  ; que  l’article  16  n’ayant  pas  sou- 
mis à la  peine  de  nullité  l’inobservation  de  l’assistance  qu'il  pres- 
crit aux  gardes  forestiers  pour  leur  introduction  dans  les  maisons 
des  particuliers,  il  s’ensuit  qu’il  n’a  ordonné  cette  assistance  que 
pour  mainteuir  le  respect  qui  est  dû  au  domicile  des  citoyens  et 
non  pas  pour  la  régularité  des  procès-verbaux  de  recherches  ; 
qu’il  s’ensuit  encore  qu’il  peut  être  formé  opposition  à leur  intro- 
duction dans  les  maisons,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  ainsi  légalement 
assistés,  et  que  leur  introduction,  nonobstant  cette  opposition, 
les  rendrait  coupables  de  l’abus  d’autorité  prévu  et  puni  par  le 

< Cass.  Si  avril  1864  (Bull.,  n»  108). 
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Code  pénal;  mais  que,  lorsque  par  le  défaut  d’opposition  il  y a 
consentement  à leur  introduction  et  leurs  recherches,  ces  recher- 
ches ne  peuvent  être  réputées  le  fruit  de  la  violence;  que,  par 
conséquent,  leurs  procès-verbaux,  qui  ne  peuvent  pas  être  décla- 
rés nuis,  parce  que  la  loi  n'en  a pas  prononcé  la  nullité,  ne 
peuvent  non  plus'dans  ce  cas  être  rejetés  comme  entachés  d'abus 
d’autorité  » D'autres  arrêts  portent  encore  à l’appui  de  la  même 
thèse  : a Que  la  présence  d'un  officier  public  n'est  point  une  for- 
malité substantielle,  constitutive  du  procès-verbal , dont  l’inobser- 
vation doit  emporter  nullité,  quoique  non  prononcée;  qu’elle 
n’est  qu’une  simple  mesure  de  police  qui  n'a  pour  olijet  que  de 
protéger  la  sûreté  individuelle  et  domiciliaire , de  sorte  que,  lors- 
que le  possesseur  du  domicile  ne  s’oppose  pas  à l'introduction  du 
garde,  qui  n'est  pas  assisté  d'un  officier  public,  il  est  présumé  y 
avoir  consenti  « 

1307.  Cette  doctrine  a été  contestée  par  M.  Legraverend’  et 
surtout  par  M.  Mangin Ces  auteurs  s’appuient  sur  les  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  qui  dispose  que  les  gardes  ne  pourront 
s’introduire  dans  les  maisons,  si  ce  n’est  en  présence  des  offi- 
ciers publics  qu’elle  désigne.  Cette  assistance  est  donc  la  condi- 
tion sans  laquelle  la  visite  ne  peut  avoir  lieu;  si  cette  condition 
est  enfreinte,  la  visite  devient  un  acte  illégal,  et  l’illégalité 
s’étend  nécessairement  à l’acte  qui  en  a été  le  résultat.  A l’objec- 
tion que  l’illégalité  disparait  lorsque  le  citoyen  ne  s’oppose  pas  à 
l’introduction,  M.  Mangin  répond  que  les  citoyens  ne  peuvent 
valablement  renoncer  à cette  garantie  : a Après  la  liberté  indivi- 
duelle, dit  cet  auteur,  l’inviolabilité  du  domicile,  du  sanctuaire 
de  la  famille,  est  sans  contredit  le  plus  précieux  des  droits  civils, 
et  s’il  est  vrai  qu’un  citoyen  ne  peut  par  aucun  consentement 
aliéner  les  droits  qui  garantissent  la  sûreté  de  sa  personne,  il 
semble  qu’il  soit  tout  aussi  vrai  qu’il  ne  peut,  par  aucun  consen- 
tement, aliéner  les  droits  qui  lui  garantissent  la  sûreté  de  son 
foyer  domestique.  Les  lois  qui  déterminent  les  conditions  sous 
lesquelles  les  agents  de  l’autorité  peuvent  pénétrer  dans  un  domi- 

• .4rr.  cass.  l'*'  févr.  1822  (J.  P.,  lom,  ,\VtI,  p.  9.')). 

* Arr.  cass.  12  juin  1829  (J.  P.,  lom.  X.\lI1,  p.  1127). 

® Tom.  It,  p.  231.  , 

^ Traité  des  procès-verbaux,  n.  18. 
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cile  sont  d’oi  (lie  pulilic,  à l’cgal  des  lois  qui  règlent  les  eoiidi- 
lions  sous  lesquelles  il  peut  être  arrêté.  » Le  niêmc  auteur  cite 
plusieurs  arrêts  que  nous  examinerons  tout  à l’heure,  et  qui,  eu 
iiialièrc  de  conirihulions  indirectes  et  de  douanes,  semblent  con- 
tredire, puis(|uc  les  textes  de  ces  diverses  législations  spèciales 
ont  les  uns  avec  les  autres  une  véritable  analogie,  les  arrêts  qui 
ont  été  rapportés  plus  haut;  enfin  il  fait  remarquer;  en  terminant 
scs  observations,  que  valider  le  procès-verbal  d'une  visite  domi- 
ciliaire faite  sans  que  l’assistance  d’un  fonctionnaire  public  ait 
été  requise,  par  cela  seul  qu’il  n’apparaît  pas  que  le  prévenu  ait 
réclamé  contre  l’envahissement  de  son  domicile,  c’est  priver  les 
citoyens  de  la  garantie  que  la  loi  a créée  en  leur  faveur,  car  ils 
n’ont  aucun  moyen  de  s’opposer  à cette  visite;  ils  peuvent,  à la 
vérité,  protester;  mais  qui  constatera  celte  protestation,  si  les 
eni|)loyés  refusent  d’y  céder?  L’inculpé  osera-t-il  toujours  faire 
entendre  ses  réclamations  à des  agents  dont  les  dires  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire,  souvent  jusqu’à  l’inscription  de  faux, 
et  qui  peuvent  compronielire  sou  état  et  sa  fortune?  L’individu 
dont  le  domicile  est  ainsi  assailli  ne  jouit  pas  réellement  d’une 
liberté  assez  entière  pour  que  l’un  puisse  induire  de  son  silence 
qu'il  a consenti  à se  priver  de  la  |)rnlection  que  lui  assurait  la 
présence  du  fonctionnaire  dont  les  agents  devaient  être  accom- 
pagnes. 

1308.  Il  nous  parait  que,  dans  celle  controverse,  les  auteurs 
que  nous  venons  de  citer  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  ont 
méconnu,  non  point  les  principes  de  la  matière,  mais  les  condi- 
tions de  leur  application. 

Le  principe  de  l’inviolahilité  du  domicile  constitue  l’un  des 
droits  les  plus  précieux  des  citoyens.  Il  faut  répéter  avec  Cicéron  : 
Quid  est  sfinctius,  quid  omiii  reliqîonc  minutius,  qiiàm  doinus 
iinitisctijiisqitc  civimn'‘!  La  Conslilulion  de  18'i8,  reproduisant 
dans  sa  généralité  l’article  7(1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII, 
porte  dans  son  article  3 : “La  demeure  de  toute  personne  habi- 
tant le  territoire  français  est  inviolable;  il  n’est  permis  d’y  péné- 
trer que  selon  les  formes,  dans  les  cas  prévus  par  la  lui.  » Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  l'inviolahililc  de  la  demeure  avec  l’invio- 
labilité de  la  personne,  il  n’y  a point  de  convention,  il  n’y  a 

• Pre  flonio  sua,  cnp.  fl. 
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point  de  conscnleiucnl  qui  puisse  régulttriser  l'alicn.itiun  que 
1 lioinine  fcrnil  de  sa  lilierlé'.  Il  lui  est  loisible,  au  coniraiic,  de 
renoncer  à la  protection  que  la  loi  constitutionnelle  accorde  à 
son  domicile.  Celle  proleclion,  bien  qu’elle  soit  une  mesure 
d’ordre  public  et  qu’elle  consliliie  la  liberté  domiciliaire,  est 
racullative  entre  les  mains  de  chaque  citoyen,  en  ce  sens  qu’il 
peut  l'invoquer  ou  la  répudier  à son  gré.  Comment  l’empêcher 
d’ouvrir  ses  portes  aux  agents  chargés  de  faire  une  perquisition 
dans  sa  maison,  lors  môme  que  ces  agents  ne  seraient  pas  régu- 
lièrement assistés? 

A la  vérité,  ces  agents  commettent  alors  non  point  un  délit, 
mais  une  irrégularité  grave.  Ils  ne  commettent  point  un  délit, 
car  nous  avons  vu  que  la  loi  ne  punit  l’inlroduclion , hors  des 
cas  (|u’elle  a prévus  et  sans  les  formalités  qu’elle  a prescrites , 
i|u’nulant  que  cette  introduction  a eu  lieu  contre  le  gré  du 
citoyen.  D’où  il  suit  que  l’adhésion  de  celui-ci,  son  consente- 
ment à celle  mesure  suffit  pour  écarter  l’application  de  la  loi 
pénale.  Mais  si  les  agents  ne  sont  passibles  d’aucune  peine,  ils 
violent  un  devoir  légal  r l’assistance  d’un  officier  public  n’est  pas 
seulement,  comme  l’a  dit  la  Cour  de  cassation,  une  simple  me- 
sure »le  police  qui  n’a  pour  objet  que  de  protéger  la  sûreté  indi- 
viduelle et  domiciliaire,  cette  assistance  ouvre  l’entrée  du  domi- 
cile et  peut  seule  donner  à la  perquisition  son  caraclère  légal. 
La  loi  n’a  pas  voulu  que  l’inviolabilité  du  domicile  pût  être 
enfreinte,  môme  avec  le  consentement  du  domicilié,  sans  qu’elle 
fût  présente  elle-même,  en  la  personne  d’un  officier  public,  pour 
recüuuaîlrc  les  causes  de  l’infraction  et  l’autoriser. 

Mais  celte  irrégularité  doit-elle  avoir  pour  effet  d’entraîner  la 
nullité  des  actes  qui  en  ont  été  la  suite?  (ic  n’est  point,  comme  le 
portent  les  ancls  de  la  Cour  de  cassation,  parce  <pic  la  loi  n’a 
pas  prononcé  de  nullité  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’en  appliquer. 
Nous  verrons  plus  loin,  en  effet,  ([u’en  matière  de  procès-ver- 
baux, toutes  les  formalités  impérativement  prescrites  par  la  loi 
sont  essentielles  à leur  validité,  et  dans  celle  matière  môme, 
nous  trouvons  une  application  de  celle  jurisprudence,  puisque  la 
Cour  n’hésite  pas  à reconnailre  la  nullité  du  procès-verbal  lorsque 
la  perquisition  a été  faite  contre  le  gré  du  citoyen  et  sans  assis- 
tance, (|uuiqiic  la  lui  ne  prononce  pas  plus  de  nullité  dans  ce  cas 

■ .ôuT.  208:}  du  C,.  civ. 


Digitized  by  Google 


230  LIV.  III.  DE  L^  POUCE  JUDICIAIRE. 

que  dans  le  premier.  Mais  il  nous  parait  qu’il  n’y  a pas  lieu  de 
faire  produire  les  niâmes  effets  à un  acte  illégal  et  à un  acte  sim- 
plement irrégulier.  L’illégalité  de  la  perquisition  frappe  de  nullité 
tous  les  actes  qu’elle  a produits;  ils  participent  du  caractère  de 
violence  qui  entache  cette  mesure,  ils  sont  le  fruit  de  cette  vio- 
lence, et  U serait  étrange  que  le  citoyen  qui  aurait  été  victime 
du  délit  pût  être  poursuivi  et  condamné  à raison  d’un  fait  con- 
staté par  le  moyen  de  ce  délit.  Mais  en  doit-il  être  ainsi  lorsque 
la  perquisition  , irrégulière  parce  qu’elle  a eu  lieu  sans  l’assis- 
tance d’un  officier  public,  n’est  pas  néanmoins  illégale,  en  ce 
sens  que  le  consentement  de  la  partie  en  a elfacé  le  caractère 
arbitraire  et  que  la  loi  ne  l’a  défendue  sous  une  sanction  pénale 
que  lorsqu’elle  a ce  caractère?  Les  agents  , dans  cette  hypothèse, 
ont  commis  une  faute  et  non  un  délit;  ils  n’ont  pas  observé  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  mais  ils  n’ont  pas  commis  un  acte 
de  violence;  ils  n'ont  pas  méconnu  les  droits  du  domicile,  ils  ont 
froissé  la  lui  plus  que  le  citoyen  lui-même.  Quelle  serait  dès  lors 
la  source  de  la  nullité  des  procès-verbaux?  Serait-ce  la  lésion 
éprouvée  par  cet  habitant?  Mais  il  ne  se  plaint  pas  et  il  ne  serait 
même  pas  fondé  à se  plaindre  s’il  a ouvert  lui-même  les  portes 
de  sa  maison , s’il  a formellement  adhéré  à la  visite.  Serait-ce  la 
violation  des  formes  prescrites  par  la  loi?  Mais  si  cette  violation 
n'a  été  la  cause  d’aucun  préjudice,  si  elle  a été  en  quelque  sorte 
couverte  par  le  consentement  de  la  partie  qu'elle  aurait  pu  léser, 
pourquoi  aurait-elle  pour  résultat  nécessaire  d’entraîner  la  nul- 
lité des  actes  qui  ont  pu  constater  un  délit?  L’autorité  publique, 
pour  maintenir  l’observation  des  prescriptions  légales,  n’a-t-elle 
pas  d'autres  moyens  que  l’annulation  des  actes  de  scs  agents?  Il 
s’agit,  à la  vérité,  d’une  mesure  d’ordre  public;  mais  cette  me- 
sure, prise  dans  l’intérêt  des  citoyens,  ne  peut  pas  avoir  d’autres 
effets  que  ceux  qu’ils  lui  donnent  eux-mêmes,  et  dès  lors,  quand 
ils  ne  l’invoquent  pas , pourquoi  la  loi , plus  prévoyante  pour 
leurs  intérêts,  frapperait-elle  de  nullité  des  actes  utiles  à l’intérêt 
social  et  qu’ils  ont  régularisés  par  leur  adhésion  ? On  objecte 
encore  la  crainte  que  les  préposés  peuvent  inspirer  aux  citoyens, 
l’ignorance  de  ceux-ci  ou  l'oubli  de  leurs  droits,  enfin  la  diffi- 
culté de  formuler  une  protestation.  On  peut  répondre  que  les 
citoyens  doivent  connaître  leurs  droits  et  savoir  les  faire  respec- 
ter, que  c’est  là  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté,  et  qu’il  est 
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mieux  de  leur  couHer  à eux-ménics  la  garde  de  leur  domicile, 
sons  la  protection  du  principe  qui  en  proclame  l'inviolabilité, 
que  d’annuler,  sous  le  prétexte  de  leur  faiblesse,  des  actes  qui 
servent  à la  répression  des  délits.  Quant  à la  difticulté  de  protes- 
ter contre  une  visite  irrégulière,  cette  difficulté  est  sérieuse  et 
mérite  toute  notre  attention. 

' 1309.  Nous  ne  pensons  pas,  comme  l’ont  déclaré  plusieurs 
arrêts,  « que  par  le  seul  défaut  d’opposition  il  y a consentement  à 
l’introduction  des  gardes  » ou,  en  d’autres  termes,  a que  dés  que 
le  possesseur  du  domicile  ne  s’oppose  pas  à l'introduction  du 
garde  qui  n’est  pas  assisté  d’un  officier,  il  est  présumé  y avoir 
consenti  ».  L’introduction  d’un  officier  de  police  dans  le  domicile 
d’un  citoyen  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi  est  un  fait 
assez  grave  pour  qu’on  doive  en  peser  avec  soin  les  circonstances; 
si  la  loi  pénale  n’a  puni  celle  introduction  irrégulière  que  lors- 
qu’elle a eu  lieu  contre  le  gré  du  maître  de  la  maison,  il  faut  en 
conclure  qu’elle  n’est  à l’abri  d’une  poursuite  criminelle  qu’au- 
tant  que  celui-ci  a agréé  celte  mesure,  qu'autani  qu’il  lui  a donné 
son  consentement;  le  consentement  du  citoyen,  qui  seul  peut  effa- 
cer le  délit,  seul  aussi  peut  suppléer  au  défaut  d’assistance  de  l’of- 
ficier public,  c’est  une  formalité  essentielle,  quand  la  première  est 
omise;  c’est  la  condition,  nous  ne  disons  pasde  la  régularité,  mais 
de  la  possibilité  de  la  perquisition.  Les  préposés  ont  donc  l’obli- 
gation impérieuse  de  s’assurer  de  cette  adhésion,  quand  , n’étant 
point  assistés  d’un  officier  public,  ils  opèrent  sous  leur  responsa- 
bilité quelque  perquisition  domiciliaire;  et  leur  procès-verbal,  au 
lieu  de  faire  mention  de  l’officier  assistant,  doit  alors  faire  men- 
tion du  consentement  de  la  partie  ; au  lieu  de  porter  la  signature 
de  cet  officier,  doit  porter  la  signature  de  cette  partie.  C’est  là,  à 
nos  yeux,  et  sur  ce  point  nous  nous  éloignons  delà  jurisprudence 
de  la  Cour,  la  condition  de  la  validité  de  cet  acte  : on  peut  croire 
que  la  protestation  n’aurait  aucun  effet  et  ne  serait  pas  relevée, 
mais  cet  inconvénient  n’existe  plus  dès  que  le  consentement  doit 
être  exprimé.  Si  la  présence  d’un  officier  public  ne  peut  être  sup- 
pléée que  par  l’adhésion,  non  douteuse  et  non  incertaine,  de  la 
personne  dont  le  domicile  a été  envahi,  il  faut  que  ce  consente- 
ment soit  régulièrement  constaté,  et  il  ne  peut  l'être  que  par  le 
procès-verbal  lui-même,  qui  puise  toute  sa  force  dans  l'expression 
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(le  celle  volonlé.  Le  défaul  d’opposilion  ne  peul  être  considéré 
comme  une  adliésion;  car,  d’une  part,  cette  expression  pourrait 
se  rapportera  une  opposition  matérielle,  tandis  qu’il  suffirait  d’une 
protestation  verbale,  d’un  simple  refus,  pour  frapper  la  perquisi- 
tion d’illégalité,  et  d’un  autre  coté,  le  défaul  d’opposition  signifie 
seuleineut  que  l’inculpé  se  soumet  à une  mesure  qu’il  croit  dans 
les  alti'ibulions  des  agents,  qu’il  subit  un  acte  qui  lui  est  imposé. 
■Mais  cette  attitude  passive  ne  suffit  pas,  il  faut  qu’il  ouvre  libre- 
ment les  portes  de  sa  maison,  il  faut  qu’il  connaisse  l’irrégularité 
delà  perquisition  et  que,  loin  de  protester,  il  y consente. 

1310.  Telle  est  la  distinction  que  lajiirisprudcnceclles  auteurs 
n’ont  point  assez  précisée  et  qui  doit  résoudre,  suivant  nous,  la 
question  qui  a clé  posée,  en  conciliant,  sans  les  sacrifier  l’un  et 
l’autre,  le  droit  du  domicile  et  le  droit  de  l’Etat.  Si  la  perquisi- 
tion opérée  sans  l’assistance  d’un  officier  public  est  effectuée 
contre  le  gré  de  la  partie  inculpée,  le  procès-verbal  est  frappé  de 
nullité,  car  il  participe  de  la  fraude  onde  la  violence  qui  l’a  créé. 
Si  la  perquisition  s’effectue,  au  contraire,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, mais  avec  le  gré  delà  partie,  c’est-à-dire  avec  son 
consentement,  le  procès-verbal  est  valable,  car  ce  conscnienient 
couvre  l'omission  de  la  formalité,  mais  c'est  à la  condition  que  le 
procès-verbal  l’aura  constaté,  comme  il  eût  constaté  la  présence 
d::  l’officier  public  que.  celte  adhésion  supplée  '. 

Au  surplus,  si  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  exigé  la  constatation 
du  consentement  dans  le  procès-verbal,  elle  a voulu  du  moins  que 
ce  consentement  fût  libre  et  qu’il  émanât  de  la  partie  capable  de 
le  donner.  Ainsi,  dans  une  espèce,  un  des  préposés  des  contri- 
butions indirectes  s’était  introduit  sans  ordre  dans  le  domicile 
«l’un  citoyen  non  assujetti  aux  exercices;  le  procès-verbal  a été 
déclaré  nul  : a Attendu  qu’en  supposant  que  le  prétendu  consen- 
tement du  redevable  à ce  que  les  employés  visitassent  son  domi- 
cile eût  pu  légitimer  leur  déaiarcbe  arbitraire,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  consentement  ait  été  libre,  puisque  en  entrant 
chez  lui  les  employés  ont  dévelo|)pé  toutes  les  apparences  de  la 

' l oy.  sur  celle  qiioslinn,  outre  les  arrèls  eilcs,  .Arr.  cass.  3U  cl  31  jiiittel  1807, 
22  jiiittcl  1808, 3 nov.  1809,  29  m.irs  cl  5 avril  1811,  24-  jauv.  1818,  10  avril 
1823,  22  janv.  1829,  13  nov.  1839,  7 mai  1841,  etc.;  30  juin  1860  (liull., 
iV'  lUi);  et  Merlin,  tinesl.,  v»  Vrocès-rerbal , n.  10;  Carnot,  tom.  I,  p.  157. 
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coniraintc  cl  de  lu  force,  en  s’y  présentant  an  nombi'e  de  (jnatre 
et  accompagnés  de  gendarmes'.  » Et  dans  une  autre  e.spéce,  où 
le  maître  de  la  maison  se  trouvait  alisent  au  moment  où  les  pré- 
posés s’étaient  présentés  pour  opérer  une  perquisition,  la  Cour 
de  cassation  a déclaré:  « qu’à  la  vérité  le  sieur  Lebarbier  a été 
de  retour  dans  le  cours  de  la  visite  que  les  employés  ont  faite  dans 
son  cellier  avec  l’assistance  du  maire;  mais  que  cette  assistance 
tardive  n’a  pas  pu  légaliser  la  visite  et  la  saisie  qui  avaient  été 
faites  dans  l'habitation  et  que  cette  partie  du  procès-verbal  était 
radicalement  nulle  » Nous  rapportons  ici  ces  décisions,  bien 
qu'elles  aient  été  rendues  en  matière  de  contributions  indirectes, 
parce  qu’elles  appliquent  un  jirincipe  général  et  que,  dès  lors, 
elles  doivent  être  étendues  à tous  les  officiers  publics  qui  procè- 
dent à des  perquisitions 

1311.  Les  officiers  publics  désignés  parla  loi  ne  peuvent  re- 
fuser leur  assistance  aux  agents  qui  les  requièrent:  c'est  un  devoir 
de  protection  envers  les  citoyens  qui  a été  attaché  aux  fonctions 
qu’ils  exercent.  L’article  162  du  Code  forestier  a même  formulé 
cette  obligation  en  termes  exprès  : a Les  fonctionnaires  dénommés 
en  l'article  précédent  ne  pourront  se  refuser  a accompagner  sur- 
le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux,  pour 
assister  à des  perquisitions,  n Mais  s'ils  refusaient  néanmoins  leur 
concours,  que  devraient  faire  les  gardes?  L'article  182  de  l'or- 
donnance du  1"  août  1827  trace  l'a  marche  qu'ils  doivent  suivre  : 
U Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judiciaire  désignés  dans 
l'article  161  du  Code  forestier  refuseraient,  après  avoir  été  léga- 
lement requis,  d'accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  et  per- 
quisitions, les  gardes  rédigeront  procès-verbal  du  refus  et  adres- 
seront sur-le-champ  ce  procès-verbal  à l'agent  forestier,  qui  en 
rendra  compte  à notre  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance.  » Le  ministère  public  apprécierait  dés  lors  les  caractères 
de  ce  refus  d'assistance,  qui  pourrait  constituer,  suivant  la  qua- 
lité de  son  auteur,  soit  le  délit  prévu  par  l’article  23-4,  soit  la  con- 
travention prévue  par  l’article  -475  , n°  12,  du  Code  pénal.  Mais  les 
gardes  pourraient-ils  alors  procéder  à la  perquisition  sans  aucune 

• Arr.  cass.  4 déc.  1818  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  1103). 

2 .Arr.  rass.  lOavrit  1823  (J.  P.,  loin.  XVU,  p.  1120). 

3 Cnnf.  Manjjin,  n.  18,  in  fine. 
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nssistance?  « Il  est  incontestable,  dit  M.  Mangin,  que  la  visite  à 
laquelle  ils  auraient  procédé  sans  cet  oriicier  serait  régulière  i 
eût-elle  lieu  contre  le  gré  de  celui  chez  qui  elle  a été  faite.  Là 
raison  indique  sufGsamment  que  rofficicr  public  ne  peut  pas,  par 
son  refus,  mettre  les  gardes  et  les  préposés  dans  l'impossibilité 
de  constater  les  délits  et  les  contraventions  dont  ils  soupçonnent 
et  ont  reconnu  l’existence;  cet  officier  est  coupable  envers  les 
citoyens  dont  il  a refusé  de  protéger  le  domicile;  mais  les  préposés 
et  les  gardes  ont  fait  ce  qui  était  en  eux  pour  lui  assurer  cetlé 
protection I et  c'est  tout  ce  que  la  loi  a exigé  d’eux  » Il  est  dif- 
ficile d'adopter  cette  opinion.  Si  les  gardes  ont  fait  ce  qui  étàiten 
eux  pour  constater  le  délit,  ils  ont  rempli  leur  devoir,  et  l’ob» 
stade  qu’ils  rencontrent  dans  le  refus  de  l’officier  publie  ne  peut 
engager  leur^responsabilité;  mais  ils  ne  peuvent  aller  an  delà,  à 
moins  que  le  consentement  des  parties  intéressées  n’ouvré  leur 
demeure;  car  l’intérêt  de  la  répression  d'un  délit,  quelque  grave 
qu’il  soit,  ne  permet  pas  de  mettre  aussi  facilement  de  côté  le 
principe  constitutionnel  qui  protège  l’inviolabilité  du  domicile. 
Sans  doute  il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  fonctionnaire  d'arrêter 
une  poursuite  par  son  refus  de  concours,  et  ce  fonctionnaire  doit 
être  puni  ; mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que,  sous  le  prétexte  de  ee 
refus,  les  agents  puissent  s'introduire  arbitrairement  dans  la  mai- 
son des  citoyens,  contre  la  volonté  de  ceux-ci.  Ils  devraient  s’adres- 
ser à un  autre  officier  compétent,  en  cas  d’absence,  d’empêche- 
ment ou  de  refus  de  tous  les  officiers  du  lieu,  ou  en  référer  à 

l'autorité  supérieure. 

« 

1312.  Une  autre  condition  de  la  légalité  des  perquisitions 
domiciliaires  est  qu'elles  aient  lieu  pendant  le  jour.  Aux  termes 
de  l'article  7G  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  nul  n’a  le  droit 
d'entrer  dans  une  maison  pendant  la  nuit,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d’incendie,  d'inondation  ou  de  réclamations  faites  de  l'intérieur 
de  la  maison.  Nous  examinerons  plus  loin,  au  chapitre  de  Jla- 
grant  délit,  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  la  signification 
du  mot  nuit;  mais  ce  mot,  en  ce  qui  concerne  les  perquisitions, 
se  trouve  défini  par  l’article  1037  du  Code  de  procédure  civile; 
qui  porte  qu’aucune  exécution  ne  pourra  être  faite  depuis  le 
1"  octobre  au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six 
* Trailé  des  procès-verbaux,  n,  SO. 
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heures  du  soir,  et  depuis  le  1"  avril  jusqu’au  30  septembre, 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir'. 
(Voy.  n»]334.) 

§ II.  Perquisitions  et  visites  des  préposés  des  contributions 
indirectes. 

1313.  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  autorisés 
à procéder  à des  perquisitions  et  à des  visites  domiciliaires  dans 
les  cas  suivants  : 

1*  Dans  les  caves,  celliers^  magasins  et  autres  parties  des  mai- 
sons des  individus  assujettis  par  leur  profession  aux  visites  et  exer- 
cices, tels  que  les  débitants,  marchands  en  gros,  distillateurs  et 
brasseurs  ; 

2*  Dans  les  maisons  des  citoyens  non  sujets  aux  exercices  j en 
cas  de  suspicion  de  fraude. 

Les  exercices  et  vérifications  des  employés  dans  les  maisons  des 
assujettis  ne  sont  point,  à projirement  dire,  des  visites  domici- 
liaires : la  profession  de  ceux-ci  ouvre  de  plein  droit  leurs  habi- 
tations à la  surveillance  dé  l’administration  ; ils  renoncent  à l’in- 
violabilité de  leur  domicile;  ils  acceptent  les  visites  incessantes 
des  préposés.  La  loi  qui  a fait  de  ces  exercices  la  condition  de  la 
profession  s’est  bornée  à en  régler  les  formes  et  les  époques  *. 

Mais  lorsque  les  perquisitions  s'étendent  aux  maisons  des  ci- 
toyens qui  n’y  sont  point  assujettis  par  leur  profession,  les  règles 
générales  qui  protègent  le  domicile  reprennent  leur  empire.  Elles 
sont  rappelées  dans  les  articles  83  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII 
et  237  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

L’article  83  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII,  évidemment  insuffi 
sant,  n’exigeait,  pour  que  ces  visites  fussent  régulières,  que  là 
simple  assistance  d’un  officier  de  police  : u En  cas  de  suspicion  de 
fraude,  ils  (les  employés)  pourront  faire  des  visites,  mais  en  se 
faisant  assister  d’un  officier  de  police  qui  sera  tenu,  sous  péihe 
de  destitution  et  de  dommages-intérêts,  de  déférer  à la  réquisi- 
tion par  écrit  qu’ils  lui  en  auront  faite,  et  qui  sera  transcrite  en 

' Vojr.  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  tes  contribnlions  indirectes,  les  arti- 
cles 26  et  230  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2 !..  5 vent,  an  XII,  ari.  81  et  82;  L.  28  avril  1816;  art.  26,  56,  101,  125, 
no,  235  et  236. 
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lèle  du  piocès-veibal.  » L’article  237  de  la  loi  du  28  avril  1816 
a reproduit  cette  disposition,  mais  en  la  complétant  par  l’addi- 
tion d’une  forme  nouvelle  et  non  moins  efficace  : a En  cas  de 
soupçon  de  fraude  à l'égard  de  particuliers  non  sujets  à l’exer- 
cice, les  employés  pourront  faire  des  visites  dans  l’intérieur  de 
leur  habitation,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire, 
de  son  adjoyit  ou  d’un  commissaire  de  police,  lesquels  seront 
tenus  de  déférer  à la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera 
transcrite  à la  tête  du  procès-verbal.  Ces  visites  ne  pourront  avoir 
lieu  que  d’après  l’ordre  d’un  employé  supérieur  du  grade  de  con- 
trôleur au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  du 
département.  Les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au 
moment  d’étre  saisies,  seraient  introduites  dans  une  habitation 
pour  les  soustraire  aux  employés,  pourront  y être  suivies  par  eux 
sans  qu’ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  d’observer  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites.  » 

1314.  11  résulte  de  ce  texte  que  deux  conditions  sont  imposées 
aux  visites  domiciliaires  des  employés  : 1“  l’assistance  du  juge  de. 
paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de  police; 
2“  l’ordre  spécial  d’un  employé  supérieur,  du  grade  de  contrôleur 
au  moins.  Ces  deux  conditions  ne  sont  plus  exigées  dans  le  cas 
exceptionnel  prévu  par  le  dernier  alinéa. 

L’assistance  des  officiers  publics  désignés  par  la  loi  soulève  la 
môme  question  que  nous  avons  examinée  dans  le  précédent  pa- 
ragraphe en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres  et  forestiers; 
la  disposition  légale  est  la  même,  ses  motifs  sont  identiques,  et, 
dès  lors,  la  même  interprétation  doit  lui  être  donnée.  L’assis- 
tance est  une  garantie  établie  dans  l’intérêt  des  citoyens  et  pour 
les  protéger  contre  les  actes  arbitraires  des  employés;  ils  peuvent 
renoncer  ii  cette  protection,  mais  comme  leur  adhésion  est  né- 
cessaire pour  la  supprimer,  comme  ils  sont  maîtres  alors  de  fermer 
leur  porte  aux  préposés  et  que  leur  consentement  formel  devient 
la  condition  de  l’entrée  de  ceux-ci,  il  est  indispensable  de  con- 
stater dans  le  procès-verbal  et  le  défaut  d’assistance  et  le  consen- 
tement du  redevable.  11  faut  l’une  ou  l’autre  de  ces  formalités  ; 
si  la  première  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  c’est  à la 
condition  que,  la  seconde  la  remplacera  '.  La  Cour  de  cassation 

* V\iy.  sMpn\  n°  1308, 
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n’a  pas  adopté  la  nécessité  de  cette  constatation  ; elle  s’est  bornée 
à déclarer  que  le  défaut  d’assistance  peut  être  couvert  par  le  con- 
sentement de  la  partie,  et  que  ce  consentement  est  présumé,  lors- 
qu’il n’y  a pas  de  réclamation.  Les  motifs  de  cette  décision,  tels 
qu’ils  sont  consignés  dans  ses  arrêts,  sont  : « que  l’article  237  de 
la  loi  du  28  avril  1816  veut  impérieusement  et  dans  les  termes 
les  plus  formels  qu’en  cas  de  soupçon  de  fraude  à l’égard  des 
particuliers  non  sujets  à l’exercice,  les  employés,  munis  de  l’ordre 
spécial  prescrit  cumulativement  par  la  deuxième  disposition  du 
même  article,  se  fassent  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de 
sou  adjoint  ou  du  commissaire  de  police,  pour  faire  des  visites 
dans  l’intérieur  des  habitations  desdits  particuliers;  que  cette  as- 
sistance est  une  condition  imposée  aux  employés  pour  légaliser 
ces  visites  et  qu’ils  sont  obligés  de  remplir,  hors  du  cas  (dont 
parle  le  deuxième  alinéa)  où  il  est  question  de  suivre  des  mar- 
chandises transportées  en  fraude  qui,  au  moment  d’être  saisies, 
seraient  introduites  dans  une  habitation  pour  les  leur  soustraire  ; 
que  ce  sont  là  des  principes  qui  ont  été  consacrés  par  les  lois  an- 
térieurement à la  loi  du  28  avril  1816  comme  par  celle-ci,  et 
auxquels  les  préposés  doivent  se  conformer;  que  cette  assistance, 
qui  est  un  hommage  à l’inviolabilité  du  domicile,  étant  ordonnée 
en  même  temps  pour  la  sûreté  des  particuliers  non  sujets  à 
l'exercice,  et  pour  les  garantir  de  tous  abus  pendant  des  visites  au- 
torisées extraordinairement  et  exceptionnellement  sous  cette  con- 
dition, ne  tient  point  toutefois  à la  constitution  du  caractère  d’em- 
ployé, ni  à la  mission  spéciale  sans  laquelle  la  visite  ne  peut  avoir 
lieu;  que,  prescrite  pour  l’exercice  de  cette  mission,  elle  donne 
au  particulier  non  sujet  le  droit  de  l’exiger,  et  de  refuser  toute 
visite  de  son  habitation  en  l’absence  de  l’officier  de  police  ; mais 
que  s’il  veut  bien  ne  point  user  de  ce  droit,  il  est  naturel  et  juste 
qu’après  coup  il  ne  soit  point  admis  à se  plaindre  d’une  opéra- 
tion qui  n’a  été  que  la  suite  de  son  défaut  de  réclamation,  dans  le 
seul  moment  où  une  réclamation  de  sa  part  l’aurait  empêchée  » 

1315.  L’ordre  d’un  employé  supérieur  est  une  formalité  d’une 
autre  nature  et  qui  doit  avoir  d’autres  effets.  Elle  a pour  hut  de 

' Arr.  cass.  10  avril  1823  (J.  P.,  loin.  XVII,  p.  1026);  et  24  janv.  1818 
(J.  P.,  lom.  XlVh  p.  588). 

III.  17 
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régler,  noD  ptts  seulement  les  formes  des  visites  domiciliaires, 
mais  les  cas  où  ces  visites  doivent  avoir  lieu  ; aucune  perquisition 
ne  peut  être  faite  sans  qu’un  employé  supérieur  en  ail  apprécié 
l'ulililé  et  sans  qu’il  donne  sous  sa  responsabilité  personnelle 
l’ordre  spécial  d’y  procéder;  cet  ordre  est  le  titre  qui  attribue 
aux  préposés  inférieurs  le  caractère  légal  nécessaire  pour  qu’ils 
puissent  remplir  cette  mission.  Ces  préposés  ne  peuvent  donc 
faire  aucune  perquisition  dans  les  maisons  des  citoyens  non  sujets 
aux  exercices  sans  en  avoir  référé  à cet  employé  supérieur,  sans 
en  avoir  reçu  un  ordre  qui  doit  être  spécial  pour  chaque  visite; 
ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  ces  maisons  s’ils  ne  sont  pas  por^ 
leurs  de  cet  ordre  et  s’ils  ne  l’exhibent  pas  à la  partie  avant  de 
s’introduire  dans  son  domicile  et  avant  toute  visite.  Si  ces  formes 
ne  sont  pas  strictement  remplies,  le  procès-verbal  est  entaché  de 
nullité,  et  cette  annulation  n’est  pas  en  opposition,  comme  on  l’a 
pensé  *,  avec  la  jurisprudence  qui  maintient  les  procès-verbaux, 
lors  même  que  la  perquisition  a été  faite  sans  aucune  assistance. 
Il  s’agit  ici , en  effet,  de  la  compétence  même  des  employés;  ils 
n’ont  en  eux-mêmes  aucun  caractère  pour  pénétrer  dans  le  domi- 
cile des  citoyens;  même  assistés  d’un  officier  public,  ils  n'aa- 
raient  pas  ce  droit  : la  loi  n’a  pas  voulu  livrer  le  domicile  à la 
volonté  d’agents  dont  la  position  n’apporte  aucune  garantie  sé- 
rieuse de  prudence  et  d’impartialité  ; ils  ne  puisent  leur  droit  que 
dans  l’ordre  qui  leur  assigne  une  mission  spéciale  ; ils  ne  sont 
compétents  que  pour  remplir  cette  mission. 

Cette  doctrine  ne  fait  que  résumer  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  sur  ce  point  est  parfaitement  claire  et  précise. 
On  lit,  en  effet,  dans  ses  arrêts  i « que,  d’après  l’article  237  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  il  est  de  principe  absolu  que  la  lui  a dé- 
fendu aux  employés  des  contributions  indirectes  de  faire  des 
visites  dans  l’intérieur  des  habitations  des  particuliers  non  sujets 
à l’exercice,  sans  l’ordre  préalable  d’un  employé  supérieur  du 
grade  de  controleur  au  moins,  et  qu’en  effet  cela  résulte  néces- 
sairement des  termes  prohibitifs  ne  pourront...  que  d’après  l'or- 
dre... employés  par  le  législateur;  que  cet  ordre  est  donc  le  brevet 
spécial  qui,  seul,  dans  le  cas  de  soupçon  de  fraude,  constitue  le 
caractère  d’employé,  donne  la  mission  extraordinaire,  et  confère 
le  pouvoir  de  pénétrer  dans  l’habitation  du  simple  particulier, 

^ Mangin , n.  18. 
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par  exception  formelle  au  principe  général  de  l'inviolahililé  du 
domicile;  que  cette  mission  exceptionnelle  doit  être  prouvée  par 
ceux  qui  l'ont  reçue,  en  en  produisant  le  titre,  dès  qu’ils  se  met- 
tent en  devoir  de  la  remplir  ; d’où  il  suit  qu’ils  sont  tenus  d’exhi- 
ber ce  titre,  tant  à l’officier  de  police  dont  ils  requièrent  l’assis- 
tance, qu’au  particulier  qui  y est  dénommé;  à l’officier  de  police 
pour  qu’il  sache  que  sa  présence  est  légalement  requise  et  qu’en 
conséquence  il  est  tenu  de  déférer  à la  réquisition;  au  particulier 
pour  qu’il  puisse  vérifier  et  reconnaître  que  c’est  bien  son  domi- 
cile qui  est  l’objet  de  la  visite  extraordinaire  qui  doit  se  faire  et 
qu’il  est  de  son  devoir  de  s’y  soumettre  » 

1316.  Quant  à l’objection  tirée  de  ce  que  le  prévenu  ne  se 
serait  pas  opposé  à l’introduction  des  employés  non  porteurs  de 
l’ordre  spécial,  la  Cour  de  cassation  répond  : u Qu’il  résulte  évi- 
demment des  dispositions  de  l’article  237  de  la  loi  du  28  avril  1816 
que  le  législateur,  considérant  combien  il  importe  à la  sûreté  et 
à la  sécurité  des  citoyens  que  leur  asile  et  domicile  soit  invio- 
lable et  respecté,  a jugé  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
antécédentes,  concernant  les  visites  domiciliaires  par  les  em- 
ployés, étaient  insuffisantes  pour  garantir  cette  inviolabilité,  puis- 
que, après  avoir  rapporté  littéralement  ces  anciennes  dispositions 
dans  ledit  article  237,  il  y a ajouté  celle-ci  : u Les  visites  ne 
pourront  avoir  lieu  que  d’après  l’ordre  d’un  employé  supé- 
rieur...; » que  ces  expressions  de  la  loi  ne  pourront  sont  en 
même  temps  prohibitives,  impératives  et  absolues;  qu’elles  ne 
permettent  aux  employés  l’entrée  dans  le  domicile  d’un  citoyen 
non  soumis  à leurs  exercices  qu’autant  qu’ils  en  ont  reçu  l’ordre 
d’ün  employé  supérieur  ; qu’il  s’ensuit  que  de  simples  employés., 
auxquels  le  législateur  n’a  pas  voulu  s’en  rapporter  absolument 
pour  les  visites  de  cette  espèce,  sont  sans  qualité  comme  sans  ca- 
ractère, s'ils  n’ont  pas  reçu  l’ordre  impérieusement  commandé 
par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  le  défaut  d’opposition  d’un  citoyen 
non  soumis  à l’exercice  â leur  entrée  dans  son  domicile  ne  peut 
couvrir  le  vice  de  leurs  opérations  ni  les  légitimer*,  n 

1317.  II  faut  que  l’ordre  soit  écrit,  car  les  employés  doivent 
en  justifier,  et  il  ne  suffirait  par  conséquent  ni  d’alléguer  un 

’ Ait.  cass.  10  avrlt  1823 , cité  suprà. 

* Arr.  cass.  4 déc.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  1103). 
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ordre  verbal,  dont  rien  n’attesterait  l’existence,  ni  même  d’énon- 
cer dans  leur  procès-verbal  qu'ils  agissent  en  vertu  de  cet  ordre. 
La  Cour  de  cassation  a tenu  la  main  avec  fermeté  à l’exécution  de 
cette  forme  essentielle  en  déclarant  : « Qu’en  vain  la  régie  a pré- 
tendu (|uc,  l’article  237  n’ayant  pas  dit  que  l’ordçe  dût  être  par 
écrit,  il  pouvait  être  verbal,  et  qu’en  vain  aussi  elle  a excipé  de 
ce  que  l’article  n’ayant  pas  prescrit  de  l’exhiber,  surtout  de 
l’exbiber  à peine  de  nullité,  la  nullité  n’aurait  pas  dû  être  pro- 
noncée ; que  ces  objections  n’ont  ni  solidité  ni  valeur  ; la  pre- 
mière, parce  que,  d’après  ce  silence,  il  n’y  aurait  donc  aucun 
cas  où,  en  alléguant  ou  supposant  un  ordre  verbal,  les  plus 
simples  commis  de  la  régie  ne  pussent,  arbitrairement  et  impu- 
nément, s’attribuer  un  caractère  d’autorité  et  violer  le  domicile 
des  particuliers  non  sujets  à l’exercice;  la  seconde,  parce  que, 
pour  pénétrer  dans  l’asile  du  citoyen,  il  faut  que  la  loi  l’ait  per- 
mis, et  que,  si  elle  a subordonné  l’usage  d’une  telle  permission 
à l’existence  préalable  d’un  titre,  il  s’ensuit  qu’il  est  nécessaire 
d’en  justiOer  et  de  l’exhiber  au  particulier  chez  qui  l’on  s’intro- 
duit, et  avant  de  se  livrer  à aucune  visite  dans  son  domicile,  et 
encore,  parce  que  c’est  ce  titre  qui  confère  le  droit  à l’employé  et 
impose  nu  particulier  l'obligation  de  s’y  soumettre'.  « 

11  faut,  enfin,  que  l’ordre  émane  d’un  employé  supérieur  ayant 
au  moins  le  grade  de  contréleur  : la  loi  a voulu  que  la  nécessité 
de  la  perquisition  fût  appréciée  avec  pi  udence  et  maturité,  et  elle 
a soumis  cct  employé  lui-même  à rendre  compte  des  motifs  do 
son  ordre  au  directeur  du  département.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  : 1“  que  l’ordre  d’un  brigadier  était  insuffisant’  ; 2°  mais  que 
celui  d’un  préposé  en  chef  ou  d’un  régisseur  des  octrois  pouvait 
autoriser  la  perquisition  : « Attendu  que  les  préposés  en  chef  des 
octrois  sont  assimilés  pour  le  rang  et  les  attributions  aux  con- 
trûleurs  de  ville  de  l’administration  des  contributions  indirectes, 
rang  et  attributions  qui  sont,  par  une  conséquence  nécessaire, 
conférés  aux  régisseurs  de  ces  octrois,  dans  les  villes  où  il  n’y  a 
pas  de  préposé  en  chef,  et  où  leurs  fonctions  sont  remplies  par 
un  régisseur » 

< Arr.  cass.  10  avril  1823,  cité  supra. 

Arr.  1.3  fevr.  1819,  loin.  XV,  p.  88. 

» ;3rr.  cas;.  21  liée.  1839  (Hiill.,  n"  388). 
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1318.  Si  l’employé  supérieur,  compclcnt  pour  donner  l’ordre, 
assiste  lui-môme  à la  perquisition  , est-il  necessaire  que  cet  ordre 
soit  donné  par  écrit?  La  Cour  de  cassation  a pensé:  «Que  la 
disposition  de  l’article  237  ne  s’applique  pas  au  cas  où  l’un  des 
employés  verbalisants  a le  grade  de  contrôleur;  qu’il  n’est  pas 
permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  et  que  tous  les 
employés  de  ce  grade,  contrôleurs  ambulants  et  contrôleurs  de 
ville,  ont  capacité  et  caractère  pour  donner  cet  ordre;  qu’en 
décidant  qu’au  nombre  des  employés  de  la  régie  qui  procédèrent 
à la  visite  se  trouvait  un  contrôleur  ambulant  et  qu’ainsi  sa  pré- 
sence équivalait  à l’ordre  exigé,  l’arrêt  attaqué  a sainement  inter- 
prété l’article  237'.  n Peut-être  est-il  à regretter  que  la  Cour  se 
soit  départie,  dans  ce  cas,  de  la  règle  qu’elle  avait  elle-même 
posée  : un  ordre  écrit  et  nominatif,  qui  demeure  annexé  au  procès- 
verbal,  engage  davantage  la  responsabilité  do  l’employé  que  sa 
présence  même  à la  perquisition;  et  puis,  si  la  loi  a rendu  les 
employés  supérieurs  appréciateurs  de  l'utilité  des  perquisitions, 
elle  ne  les  a pas  appelés  à y procéder  eux-mêmes  ; elle  a voulu 

. que  ces  mesures  fussent  requises , appréciées  et  opérées  par 
différents  agents,  dont  l’avis  identique  n’est  qu’une  garantie  de 
plus. 

Toutes  ces  formes  ne  sont  plus  nécessaires  lorsque  les  mar- 
cbandises  transportées  en  fraude  sont  introduites,  au  moment 
d’être  saisies  et  pour  les  soustraire  aux  employés,  dans  une  ba- 
bitation  : la  loi  leur  délègue  dans  ce  cas  le  droit  de  les  suivre, 
c’est-à-dire  de  pénétrer  dans  l'babitation,  sans  assistance  et  sans 
ordre.  C’est  le  flagrant  délit,  c’est  la  crainte  du  perdre  les  traces 
d’une  contravention  pour  ainsi  dire  constatée,  qui  a motivé  cette 
disposition  exceptionnelle.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’elle  ne 
peut  être  invoquée  que  lorsque  les  préposés,  suivant  les  mar- 
cbandises  en  fraude,  étaici\t  près  de  les  saisir,  et  qu’il  est  con- 
staté qu’elles  ont  été  introduites  dans  la  maison  pour  les  sous- 
traire à cette  saisie. 

1319.  Les  dispositions  de  l’article  237  s’appliquent-elles  aux 
employés  des  octrois?  On  peut  dire,  à l’appui  de  la  solution 
négative,  qu’aucune  disposition  de  la  législation  spéciale  relative 

■ Arr.  cass.  24  sept.  1830  (J,  P.,  tom.  X.KtlI,  p.  804);  cl  21  déc.  1839 
(Butl.,  n“  388). 
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aux  octrois  ne  leur  donne  les  attributions  prévues  par  cet  article, 
et  que  s'ils  sont  appelés  dans  quelques  cas  à suppléer  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  ils  ne  sont  point  assimilés  à 
ces  employés  et  n’exercent,  au  nom  et  dans  l'intérét  de  l'autorité 
locale  qui  les  a nommés,  qu’une  mission  de  simple  surveillance. 
Mais  on  peut  répondre  que  l'article  53  de  la  loi  du  1"  germinal 
an  XIII  les  autorise  à constater  par  des  procès-verbaux  les  fraudes 
qu'ils  découvrent  en  matière  de  contributions  indirectes,  et  que 
l'article  92  de  l'ordonnance  du  9 décembre  1814  les  charge  de 
concourir  au  service  des  mêmes  contributions;  enRn,  que  l’arti- 
cle 237  de  la  loi  du  28  avril  1816,  suivant  les  termes  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  a est  commun  aux  fraudes  qui  se  prati- 
quent contre  les  octrois  et  à celles  qui  attaquent  les  droits  établis 
sur  les  boissons,  qu’il  est  impossible  de  supposer  que  le  législa-> 
teur  aurait  voulu  se  montrer  indulgent  pour  les  premières  et 
qn’il  n’aurait  pas  voulu  armer  contre  elles  l'autorité  publique 
des  mêmes  moyens  de  recherche  et  de  répression,  que  cela 
résulte  d’ailleurs  de  l'ensemble  et  de  l’économie  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  que  l'article  237,  qui  se  trouve  au  titre  VU,  sous 
la  rubrique  des  dispositions  générales,  se  réfère  à tout  ce  qui 
précède,  aux  octrois  comme  aux  boissons,  et  qu’il  s'applique  à 
toutes  les  espèces  de  fraude'  » . 

§ III.  Perquisitions  opérées  par  les  préposés  des  douanes. 

1320.  Les  préposés  des  douanes  peuvent  procéder  ^ des  per- 
quisitions soit  sur  les  voitures  ou  les  navires  qui  franebissent  la 
frontière  ou  naviguent  près  des  côtes  pour  vériRep  les  déclqrar 
tions,  soit  au  domicile  même  des  citoyens  domiciliaires  pour 
rechercher  les  entrepôts  frauduleux  de  marchandises,  qu  pour 
saisir  dans  les  maisons  les  marchandises  qui  y auraient  étq  frau- 
duleusement introduites. 

Les  vérifications  opérées  dans  les  bureaux  de  douanes  ou  dans 
les  ports  sont  autorisées  par  les  articles  8 du  titre  XIII  de  la  loi  du 
6 août  1791  et  23  et  suivants  de  la  loi  du  23  avril  1816.  Elle.s 
sont  la  conséquence  du  droit  de  recberche  qui  appartient  aux 
préposés;  elles  doivent  être  restreintes  aux  cas  et  dans  les  limites 
ou  cette  recherche  peut  s’exercer  utilement. 

• Ait.  casa.  5 sept.  1834  (J.  P.,  lom.  XWI,  p.  934). 
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Le  droit  de  pénétrer  jusque  dans  le  domicile  des  citoyens  est 
fondé  sur  les  lestes  suivants;  Loi  du  6 août  17‘JI  , litre  XIII  : 
U Art.  35.  Lesdils  préposés  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la 
fraude,  la  saisir  môme  ep  deçà  des  deux  lieues  des  côtes  et  fron- 
tières, pourvu  qu’ils  l’aient  vue  pénétrer  et  qu’ils  l’aient  suivie 
sans  interruption.  — Art.  36.  Lesdils  préposés  pourront  dans  le 
même  cas  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées  dans 
l’étendue  des  deux  lieues  des  côles  ou  des  frontières  de  terre, 
pour  y saisir  les  marchandises  de  contrebande  et  autres,  mais 
seulement  dans  le  cas  où,  n’ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar- 
chandises, ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on  les  aurait  intro- 
duites dans  lesdites  maisons.  Si  alors  il  y a refus  d’ouverture  des 
portes,  ils  pourront  les  faire  ouvrir  en  présence  d’un  juge  OU  d'un 
ofGcier  municipal  du  lieu  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  ap- 
pelé pour  assister  au  procès-verbal.  Toutes  autres  recherches  à 
domicile  leur  sont  interdites,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  39 
du  présent  litre.  — Art.  39.  Les  préposés  de  la  régie  pourront 
faire  (en  cas  d’enirepôls  frauduleux)  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se  faisant  assister  d’un 
offleier  municipal  du  lieu.  Ces  visites  ne  pourront  être  fuites  pen- 
dant la  nuit.  » — Loi  du  17  décembre  1814,  art.  32:  « Les  pré- 
posés des  douanes  pourront  rechercher  les  dépôts  de  sels  formés 
dans  le  rayon  où  s’exerce  leur  surveillance.  Ces  recherches  et 
visites  ne  pourront  être  faites  dans  les  maisons  habitées  qu'après 
le  lever  ctavant  le  coucher  du  soleil,  et  avec  l’assistance  d’un  ofG- 
cier municipal.  Elles  sont,  dans  tous  les  cas,  interdites  dans  les 
communes  au-dessus  de  2,000  âmes.  » — Loi  du  28  avril  1816, 
article  39  : « Les  marchandises  désignées  à l’article  précédent 
(prohibées  à l’entrée)  et  réputées  introduites  en  fraude  à défaut 
d'expédition  qui  en  légitime  le  transport  dans  le  rayon  des  fron- 
tières ou  sur  laquelle  on  ait  rempli  les  formalités  obligatoires, 
seront  saisissahlcs , à quelque  distance  qu’elles  aient  été  saisies 
dans  l’intérieur,  s’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  en  bonne 
forme  rédigé  par  les  préposés  saisissants  ; 1°  qu’elles  ont  franchi 
la  limite  du  rayon  et  qu’ils  les  ont  poursuivies,  sans  que  leur 
transport  ni  leur  poursuite  aient  été  interrompus,  jusqu’au  mo- 
ment où  ils  auront  atteint  et  arrêté  ce  transport  sur  les  routes  ou 
en  pleine  campagne  ou  jusqu’à  celui  de  l'introduction  des  mar- 
chandises dans  une  maison  ou  autre  bâtiment,  dans  le  cas  de 
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poursuite  prévu  à l’article  36  du  titre  XIII  de  la  loi  du  6-22  août 
1791  ; 2°  Qiielesdites  marchandises  sont  dépourvues  au  moment 
de  la  saisie  de  l'expédition  qui  était  nécessaire  pour  les  transpor- 
ter ou  les  faire  circuler  dans  le  rayon  des  frontières,  n 

1321.  Il  résulte  de  ces  textes  que  les  préposés  des  douanes  ne 
sont  autorisés  à procéder  à des  perquisitions  domiciliaires  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1*  Dans  le  rayon  frontière,  lorsqu'ils  ont  vu  les  marchandises 
pénétrer  dans  ce  rayon  et  qu’il  les  ont  suivies  sans  interruption  et 
sans  les  perdre  de  vue  jusqu’à  leur  introduction  dans  une  maison  ; 

2°  Même  hors  des  limites  de  ce  rayon,  lorsqu’ils  les  ont  pour- 
suivies au  moment  où  elles  franchissaient  ces  limites  et  lorsque  ni 
le  transport  ni  la  poursuite  n’ont  été  interrompus,  jusqu’au  mo- 
ment de  l’introduction  des  marchandises  dans  une  maison. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , la  perquisition  dans  cette  maison  ne 
peut  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes: 

1°  Il  faut  que  les  employés  sc  soient  présentés  au  moment  où 
les  marchandises  ont  été  introduites  dans  la  maison  ; 

2°  Il  faut  ensuite  qu’en  cas  de  refus  d’ouvrir  les  portes,  lc.s 
employés  soient  assistés  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  maire  ou 
adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 

La  loi  a limité  le  droit  d’opérer  des  perquisitions  en  matière  de 
douanes  au  seul  cas  où  la  contrebande  est  non-seulement  sur- 
prise en  flagrant  délit,  mais  encore  où  l’introduction  dans  la  mai- 
son a lieu  au  moment  même  où  elle  est  surprise.  Il  s’ensuit  qu'en 
cette  matière  les  perquisitions  domiciliaires  ne  sont  point  un 
moyen  de  recherche,  mais  seulement  un  moyen  de  saisie;  elles 
n'ont  pas  pour  hut  de  vérifler  une  contravention  présumée,  mais 
de  mettre  la  main,  quand  la  contravention  est  certaine,  sur  les 
marchandises  frauduleusement  introduites.  Or,  la  contravention 
ne  peut  être  certaine,  lorsqu’elle  n’est  pas  encore  régulièrement 
constatée,  qu’autant  qu’elle  est  découverte  au  moment  même  de  sa 
perpétration;  la  loi  a donc  restreint  le  droit  de  l’administration  : 
1“  au  cas  où  les  marchandises  sont  vues  au  moment  de  leur  intro- 
duction en  fraude  dans  le  rayon  ; 2“  à celui  où,  ayant  franchi  Ja 
limite  extérieure  de  ce  rayon  sans  avoir  été  saisies,  elles  sont 
l’objet  d’une  poursuite  à vue  et  non  interrompue  hors  de  ce 
rayon. 
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La  Cour  de  cassation  a consacré  celte  doctrine  en  décidant , 
dans  une  espèce  où  les  préposés  n’avaient  pas  vu  introduire  les 
marchandises  dans  la  maison  où  ils  les  avaient  saisies  : « Qu’il  a 
été  reconnu  et  déclaré  qu’il  n’était  pas  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  que  les  préposés  qui  avaient  vu  effectuer  un 
débarquement  de  sacs  sur  la  côte  eussent  vu  introduire  aucun  de 
ces  sacs  dans  ladite  maison,  et  qu’en  l’état  de  celte  déclaration, 
l’arrêt  attaqué,  qui  a prononcé  la  nullité  de  la  saisie  et  ordonné 
la  restitution,  n'a  point  fait  une  fausse  application  de  l'article  36 
de  la  loi  du  6 août  1791  n Toutefois,  les  employés  ne  sont  pas 
réputés  avoir  perdu  de  vue  les  marchandises  introduites  dans  le 
rayon,  lorsqu’ils  ne  les  ont  momentanément  abandonnées  que 
pour  SC  procurer  les  moy^ens  de  les  suivre  et  de  les  saisir.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  en  ce  sens  : u Que  si  l’article  36  de  la  loi  du 
6 août  1791  n’autorise  les  employés  des  douanes  à faire  des  re- 
cherches dans  les  maisons  situées  dans  l’étendue  de  leur  police, 
pour  y saisir  les  marchandises  de  contrebande,  que  dans  le  cas 
où  ils  ne  les  auront  pas  perdues  de  vue  et  où  lisseront  arrivés  au 
moment  de  leur  introduction,  il  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
ces  employés  doivent  s’occuper  uniquement  et  exclusivement  des 
moyens  de  parvenir  à celte  recherche  et  à cette  saisie,  sans  se 
livrer  à aucune  autre  opération,  en  sorte  que  si,  tout  en  s’occu- 
pant ainsi  de  l’objet  de  leur  recherche  et  pour  s’en  emparer,  ils 
l’ont  momentanément  perdu  de  vue  par  un  fait  ou  une  circon- 
stance indépendante  de  leur  volonté,  la  saisie  qu’ils  en  ont  faite 
n’est  pas  moins  conforme  à la  loi  *.  » 

1322.  Ce  principe  posé,  la  première  condition  souscrite , pour 
la  régularité  de  la  visite,  n’en  est  que  la  conséquence  immédiate. 
Le  droit  des  employés  d’entrer  dans  la  maison  où  les  marchan- 
dises ont  été  recélées  résulte  de  ce  qu’ils  ont  vu  l’introduction  de 
ces  marchandises  dans  celle  maison.  Ils  doivent  donc  se  présenter 
au  moment  même  où  celte  introduction  a lieu  ou  vient  d’avoir 
lieu.  C’est  le  délit,  surpris  dans  son  exécution,  qui  suspend  mo- 
mentanément les  droits  du  domicile  : la  présomption  de  l'intro- 
duction, quelque  forte  qu’elle  fût,  ne  suffirait  pas;  il  faut  que 
cette  introduction  soit  certaine,  il  faut  qu'elle  ait  été  vue. 

1 .Arr.  enss.  2 déc.  1824  (J.  P.,  t.  XVIII, p.  1167);  cl  9 mars  1843  (Bull., n° 52) . 

2 Arr.  cass.  23  ocl.  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  327). 
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1323.  La  deuxième  condition,  commune  aux  visites  des  autres 
préposés,  est  que  les  employés  soient  assistés  soit  du  juge  de 
paix,  soit  du  maire  ou  d'un  adjoint,  soit  du  commissaire  de  po- 
lice. \'ous  avons  examiné,  au  sujet  des  gardes  cliampôtres  et 
forestiers',  le  caractère  et  les  effets  de  cette  assistance,  et  nos 
observations  s'appliquent  naturellement  aux  préposés  des  douanes; 
l'omission  de  cette  assistance,  prescrite  pour  la  protection  du 
domicile,  n’eniraine  pas  la  nullité  du  procès-verbal  lorsque  le 
citoyen  dans  la  maison  duquel  les  préposés  veulent  l’introduire 
consent  à ne  pas  l’invoquer  et  que  son  adhésion  h la  perquisition 
est  formellement  constatée.  Nous  avons  déjà  remarqué  que,  en 
matière  forestière  cl  de  contributions  indirectes , la  Cour  de  cas- 
sation n'admet  la  nécessité  ni  de  ce  consentement,  ni  de  sa  con- 
statation; il  lui  suffit  que  le  prévenu  n’ait  pas  formé  opposition  ; 
cette  jurisprudence  s’applique  en  matière  de  douanes*. 

Mais  il  y a lieu  de  mentionner  ici  un  texte  qui , en  cette  ma- 
tière, résout  une  question  restée  indécise  dans  toutes  les  autres  ; 
il  s’agit  des  effets  du  refus  des  ofGciers  publics  désignés  par  la  loi 
d'assister  aux  perquisitions.  Un  avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé 
le  2ü  septembre  1809,  décide  : “Que  l’artide  36 du  titre  XIII  de 
la  loi  du  6-22  août  1791  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  si  le 
juge  et  l’officier  municipal  refusent  d’qssister  au  procès-verbal  des 
préposés  des  douanes , sur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront 
faite,  il  suffit,'  pour  la  régularité  de  leurs  opérations,  que  le  pro- 
cès-verbal contienne  la  mention  de  la  réquisition  et  du  refus.  » 
Cette  décision  rigoureuse  ne  s'applique  qu'au  seul  cas  prévu  par 
l’article  13  de  la  loi  du  6 août  1791,  et  elle  ne  doit  pas  èfre  éten- 
due au  delà.  Il  se  peut  que  l’urgence  de  la  saisie,  au  moment  où 
les  marchandises  dont  l’introduction  frauduleuse  a été  reconnue 
sont  recueillies  dans  une  maison,  ait  déterminé  le  gouvernement 
à ne  pas  s’arrêter  aux  formalités  qui  protègent  le  domicile;  mais 
les  mêmes  motifs  n’existent  pas  en  toute  autre  matière,  et  d’ail- 
leurs, l’avis  du  conseil  d’Etat,  par  pela  seul  qu’il  crée  une  excep- 
tion à un  droit  commun,  doit  êfre  étroitement  restreint  dans  ses 
termes. 

* Voy.  «uprà  n“  1304. 

s Arr.  cass.  5 janv.  1810  (J.  P.,  tom.  VIII , p.  11)  ; 29  mars  et  3 avrit  1811 
fj.  P.,  tom.  IX,  p.  223  et  240). 
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1324.  Indépendamment  des  cas  qui  viennent  d’étre  mentionnés, 
les  préposés  des  douanes  peuvent  encore  opérer  des  visites  pour 
rechercher  et  saisir,  dans  toute  Télendue  du  territoire,  les  tissus 
de  fabrique  étrangère  proiiibés.  Ces  visites  sont  faites  dans  les 
communes  du  rayon  par  les  préposés  eux-mêmes;  l’article  6ü  de 
la  loi  du  28  avril  1816  les  autorise  en  ces  termes  : « Devront  les 
préposés  des  douanes,  en  se  faisant  accompagner  d'un  officier 
municipal  ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  sera  tenu  de  se 
rendre  à leur  réquisition,  se  transporter  dans  les  maisons  et  en- 
droits situés  dans  toutes  les  villes  et  communes  de  l’étendue  du 
rayon  qui  leur  seraient  indiqués  comme  rccélant  des  marchan- 
dises de  l’espèce  dénommée  et  en  cfTcctucr  la  saisie.  Ces  visites 
lie  pourront  avoir  lieu  que  pendant  lejour.  » L’article  62  ajoute  : 
K Les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes  de  procéder  sont 
ÎQiposées  dans  les  villes  et  endroits  de  l’intérieur  où  il  n’y  a point 
(le  bureaux  de  douanes,  aux  juges  de  paix,  maires,  officiers  mu- 
nicipaux et  commissaires  de  police.  » Ces  visites  ne  sont  point 
soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  premières  : elles  peuvent 
avoir  lieu  sur  simple  présomption  de  fraude,  et  elles  ont  pour  but 
pon-seulement  de  saisir  les  tissus  étrangers,  mais  de  rechercher 
si  ces  tissus  existent  réellement.  Les  traités  de  commerce  récem- 
ment intervenus  ont  supprimé  ces  visites  à l’intérieur.  L’art-  31 
de  la  loi  du  16  mai  1863  est  ainsi  conçu  : u Les  dispositions  du 
titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  5Ü  à 68),  ainsi  que  les 
articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1818  relatives  à la  recherche 
et  à la  saisie  à l’intérieur  de  l’empire  des  marchandises  prohibées 
sont  et  demeurent  rapportées.  » 

§ IV-  Perquisitiont  autorisées  par  quelques  lois  spéciales. 

1325.  La  loi  autorise  différents  agents  à procéder  à des  per- 
quisitions, soit  sur  les  voitures  ou  les  choses,  soit  au  domicile 
même  des  personnes,  dans  les  cas  qui  vont  être  énumérés  : 

1‘  En  matière  d’octrois.  L’article  28  de  l’ordonnance  du  9 dé- 
cembre 1814porte:  « Les  préposés  pourront,  après  interpellation, 
faire  sur  les  bateaux,  vaisseaux  et  autres  moyens  de  transport, 
toutes  les  visites,  recherches  et  perquisitions  nécessaires  soit 
pour  s’assurer  qu’il  n’y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit 
pour  reconnaître  l’exactitude  des  déclarations.  » Sont  toutefois 
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exemptées  de  ces  visites,  aux  termes  de  rarlide  30  de  la  même 
ordonnance,  les  personnes  voyageant  à pied  ou  à cheval,  ex- 
pressions qui  comprennent  toutes  les  personnes,  même  habitant 
les  communes  voisines  ou  la  ville  même,  qui  passent  devant  les 
bureaux  de  l’octroi.  Le  même  article  exemptait  également  les 
personnes  en  voilures  particulières  suspendues  ; mais  cette  se- 
conde exemption  a été  abolie  à Paris,  par  l'article  7 de  la  loi  du 
20  mars  1832,  et  dans  toute  la  France,  par  l’article  7 de  la  loi 
du  24  mai  ISSi. 

1-326.  2°  En  matière  de  postes.  L’article  5 de  l’arrête  du  27 
prairial  an  IX  est  ainsi  conçu:  » Les  directeurs,  contrôleurs  et 
inspecteurs  des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières 
et  la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  à faire  ou  faire  faire 
toutes  perquisitions  ou  saisies  sur  les  messagers,  piétons  chargés 
de  porter  les  dépêches,  voitures  de  messageries  et  autres  de 
même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions.  » La  Cour  de 
cassation,  en  interprétant  cet  arrêté,  ainsi  que  l’arrêt  du  conseil 
du  18  juin  1681,  remis  en  vigueur  parl’arrêtc  du  26  ventôse  an  VI, 
a reconnu  : 1°  que  le  droit  de  perquisition  ne  comprend  ni  la 
personne  des  simples  voyageurs  , ni  leurs  effets  ' ; 2*  qu’il  ne 
s’applique  qu’aux  personnes  qui , à raison  de  leur  profession  ou 
de  leur  commerce,  font  habituellement  des  transports  d’un  lieu  à 
un  autre,  et  ont  par  là  l’occasion  et  la  facilité  de  commettre  des 
fraudes  au  préjudice  de  l’administration  ’ ; 3°  que  les  perquisitions 
effectuées  relativement  à des  individus  qui  ne  rentrent  dans  aucune 
des  classes  qui  y sont  assujetties  par  les  règlements  sont  illé- 
gales, et  que  les  faits  qu’elles  ont  permis  de  constater  ne  peuvent 
servir  de  base  à une  poursuite 

1327.  Z’ En  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent.  L'urVide  111 
delà  loi  du  19  brumaire  an  VI  porte:  « Lorsque  les  employés  d’un 
bureau  de  garantie  auront  connaissance  d’une  fabrication  illicite 
de  poinçons,  le  receveur  et  le  contrôleur,  accompagnés  d’un  offi- 
cier municipal,  se  transporteront  dans  l’endroit  et  chez  le  parti- 
culier qui  leur  aura  été  indiqué,  et  y saisiront  les  faux  poin- 

‘ Arr.  ciss.  11  juin  1842  (Bult.,  11“  151). 

■’  Arr.  cass.  2 avril  1840  (Bull.,  n»  99);  12  août  et  15  ocl.  1841  (Bull., 
D'»  242  et  301);  23  avril  et  12  nov.  1842  (Bull.,  n™  99  et  300);  6 mai  cl 
13  déc.  1843  (Bull.,  n°*  99  et  300),  etc. 

^ Arr.  cass.  6 nov.  1845  (Bull.,  n»  333). 
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çoins...  < La  loi  ne  permet  la  perquisition  qu’au  receveur  et  au 
contrôleur  réunis,  accompagnés  d'un  officier  municipal  ; le  décret 
du  28  germinal  au  XIII  étend  ce  droit  aux  préposés  des  contribu- 
tions indirectes,  sous  la  condition  qu’ils  rempliront  les  formalités 
prescrites  par  celte  loi.  C’est  donc  aux  formes  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  VI,  et  non  à celle  de  la  loi  spéciale  qui  les  régit,  que 
ces  préposés  doivent  se  référer,  quand  ils  concourent,  avec  les 
employés  des  bureaux  de  garantie,  à ce  service.  La  question  s’est 
élevée  en  celte  malicre,  comme  dans  toutes  les  matières  spéciales, 
si  l’assistance  d’un  officier  public  est  une  forme  essentielle  de  la 
perquisition , et  si  l’omission  de  cette  forme  peut  être  couverte  par 
le  défaut  d’opposition  de  la  partie.  La  Cour  de  cassation,  par  une 
exception  à toute  sa  jurisprudence,  a déclaré  que  l’omission  de 
cette  assistance  entraînait  la  nullité  de  toutes  les  opérations. 
« Attendu  que  la  prescription  de  la  loi  à cet  égard  est  essentielle- 
ment une  mesure  d’ordre  et  de  police,  qui  a pour  objet  la  sûreté 
et  la  conservation  des  objets  précieux  sujets  à la  recherebe  des 
employés  de  l’administration,  mesure  qui  est  principalement  dans 
l’intérét  des  assujettis;  qu’il  est  donc  indispensable  que  l’officier 
municipal  ou  le  commissaire  de  police,  dont  l’assistance  est 
requise  par  la  loi,  soit  présent  depuis  le  commencement  jusqu’à 
la  fin  de  la  visite,  surveille  toutes  les  opérations  et  ne  se  relire 
qu'aprés  la  rédaction  du  procès-verbal'.  » Le  motifdecettc  excep- 
tion est  donc,  non  l’inviolabilité  du  domicile,  car  la  Cour  assimile 
les  fabricants  aux  individus  assujettis  aux  exercices;  et,  d’ailleurs 
ce  motif  n’aurait  pas  plus  de  force  ici  que  dans  toute  autre  ma- 
tière; mais,  comme  l’exprime  l’arrêt,  la  sûreté  et  la  conservation 
des  objets  précieux  sujets  à la  recherebe  des  employés.  L’officier 
municipal  peut  être  remplacé  par  un  commissaire  de  police  qui, 
aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  est 
compris  parmi  les  officiers  municipaux , mais  il  ne  peut  l’être  par 
un  simple  agent  de  police,  qui  ne  lient  de  la  loi  aucun  caractère 
pour  remplir  cette  mission  L’officier  municipal  doit  assister  les 
employés  qui  seuls  ont  qualité  pour  vérifier  et  constater;  il  ne 
peut  les  remplacer  ’ ; il  n’y  a à cette  règle  qu’une  exception  que 

' Arr.  cass.  12  juillet  1834  (J.  P.,  loin,  XXVI,  p.  741);  et  conf.  2 oct.  1818 
(torn.  XIV,  p.  1033). 

2 Jfèmrs  arrèls. 

® Arr.  Cass.  15  avril  1820  (Bull.,  p.  199). 
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nous  avons  déjà  si<jnalée  ' , et  qui  est  relative  à la  surveillance  des 
marchands  ambulants  d'ouvrages  d'or  et  d’argent. 

1328.  4°  En  matière  de  poudres  et  salpêtres.  L’article  24  de 
la  loi  du  l3  fructidor  an  V interdit  la  fabrication  et  la  vente  des 
poudres,  et  les  articles  25  et  26  édictent,  pour  sanctionner  cette 
interdiction,  les  mesures  suivantes:  » Lorsque  les  préposés  de 
Padministration  des  poudres  auront  connaissance  d’une  violation 
du  précédent  article,  ils  requerront  la  municipalité  du  lieu  de 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  constater  les  délits.  La  muni- 
cipalité du  lieu  sera  tenue  de  déférer  à cette  réquisition.  En  con- 
séquence, elle  fera  procéder  à une  visite  dans  la  maison  désignée, 
si  les  circonstances  du  fait  l’exigent.  Cette  visite  ne  pourra  s’exé- 
cuter que  par  deux  officiers  municipaux,  accompagnés  du  com- 
missaire de  police,  en  plein  jour,  et  seulement  pour  l’objet  énoncé 
en  la  présente  loi.  Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  de  municipalité, 
cette  visite  sera  faite  par  l’agent  municipal  et  son  adjoint,  lesquels 
se  feront  assister  par  deux  citoyens  du  voisinage,  n Ces  disposi- 
tions ont  été  modifiées,  soit  par  les  règlements  qui  ont  réuni  l’ad- 
ministration des  poudres  à celles  des  contributions  indirectes,  et 
ont  par  là  implicitement  soumis  les  perquisitions  aux  règles  rela- 
tives aux  préposés  de  cette  administration*,  soit  par  la  loi  du 
24  mai  1834,  qui,  en  plaçant  la  fabrication  et  la  détention  des 
poudres  parmi  les  délits  communs,  a attribué  au  ministère  public 
le  droit  de  poursuivre  ce  délit,  et  dès  lors  l’a  soumis  aux  recher- 
ches et  aux  perquisitions  autorisées  par  le  Code  d’instruction 
criminelle. 

1329.  5*  En  matière  de  servitudes  militaires.  L’article  22  de 
l’ordonnance  du  1"  août  1821,  faite  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  17  juillet  1819,  porté:  « Lorsque  les  gardes  du  génie  auront 
connaissance  d’une  Construction  ou  d’une  réparation  indûment 
faite  dans  l’intérieur  d’un  enclos  ou  d’un  bâtiment,  ils  en  rendront 
compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie,  qui  requerra  soit  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  soit  le  commissaire  de  police,  soit  le 
maire  ou  l’adjoint  dit  lieu,  d'accompagner  dans  sa  visite  le  garde 
chargé  de  constater  la  contravention.  Le  procès-verbal  dressé  à 

' Voy.  siiprà  n“  1174. 

^ Décr.  16  mars  1813;  Ord.  33  mars  1818. 
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cette  (in  sera  visé  par  l’ofliciel' de  police  civile  en  présence  duquel 
il  aura  été  dressé.  > 

1330.  6°  En  matière  de  poids  et  mesures.  L’article  26  de  l’or- 
donnance du  17  avril  1839,  faite  pour  l’exécution  de  la  loi  du 

juillet  1837,  est  ainsi  conçu  : « Les  visites  et  exercices  que 
les  vérilicateurs  sont  autorisés  à faire  chez  les  assujettis  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  pendant  le  jour.  Néanmoins  ils  peuvent  avoir 
lieu  chez  les  marchands  et  débitants  pendant  tout  le  temps  que 
les  lieux  de  ventes  sont  ouverts  au  public.  » L’article  39  ajoute  : 
it  Dans  le  cas  de  refus  d’exercice  et  toutes  les  fois  que  les  vérifi- 
cateurs procèdent.  cheX  les  débitants,  avant  le  lever  ou  après  lé 
coucher  du  soleil,  aUn  visites  autorisées  par  l’article  26,  ils  ne 
peuvent  s’introduire  dans  les  maisons,  bâtiments  ou  magasins, 
qu’en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du 
maire,  de  l’adjoint  oit  du  commissaire  de  police,  n Enfin  l’art.  40 
veut  que  cette  assistance  Soit  constatée  : « Les  fonctionnaires 
dénommés  en  l’article  précèdent  ne  peuvent  se  refuser  à accom- 
pagner sur-le-champ  les  vérificateurs,  lorsqu’ils  en  sont  requis 
par  eux;  et  les  procès-verbaux  qui  en  sont  dressés,  s’il  y a lieu, 
sont  signés  par  l’oIlSeier  en  présence  duquel  ils  ont  été  faits  ^ sauf 
aux  vérificateurs,  en  cas  de  refus,  d’en  faire  mention  auxdits 
procès-verbaux,  n La  question  que  nous  avons  agitée,  en  ce  qui 
concerne  les  visites  des  gardes  forestiers  sans  l’assistance  d’un 
officier  public',  se  représente  ici;  elle  doit  recevoir  la  même 
solution. 

1331.  1*  En  matière  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  L’article  10  de  la  loi  du  22  mars  1841  porte  ; 
a Le  gouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller  el 
assurer  l’exécution  de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs  pourront, 
dans  chaque  établissement,  se  faire  représenter  les  registres  rela- 
tifs à l’exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  intérieurs,  les 
livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes;  ils  pourront  se  faire 
accompagner  par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet.  n Cette  disposition  donne  évidemment  aux  inspecteurs  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  manufactures  désignées  par  l’article  1" 
de  la  loi  pour  y rechercher  et  constater  les  délits  qu’elle  a prévus 

' Voy.  siiprà  n®  1304. 
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(voy.  n°  1251).  Mais  le  règlement  d'administration  publique  qui, 
aux  termes  de  l’article  8 de  la  même  loi , doit  pourvoir  aux  me- 
sures nécessaires  à son  exécution , et  par  conséquent  régler  les 
formes  et  les  conditions  de  scs  visites,  n'a  pas  encore  paru. 

1332.  8*  En  matière  de  police  de  la  pharmacie.  Les  arti- 
cles 2t),  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  autorisent  la 
visite  des  pharmacies  pour  rechercher  et  constater  les  délits  cl 
contraventions  à la  police  de  la  pharmacie.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  :a  Art.  29.  A Paris  et  dans  les  villes  ou  seront  placées  les 
nouvelles  écoles  de  pharmacie , deux  docteurs  et  professeurs  des 
écoles  de  médecine,  accompagnés  des  membres  des  écoles  de 
pharmacie  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au 
moins  une  fois  l’an,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et 
droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médica- 
ments simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront 
tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu’ils  auront 
dans  leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les  drogues  mal 
préparées  ou  détériorées  seront  saisies  à l'instant  par  le  commi.s- 
saire  de  police,  et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois 
et  règlements  actuellement  existants.  — Art.  30.  Les  mêmes  pro- 
fesseurs de  médecine  et  membres  des  écoles  de  pharmacie  pour- 
ront, avec  l’autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et 
assistés  d’un  commissaire  de  police,  visiter  et  inspecter  les  maga- 
sins de  drogues,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans 
le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où  l’on  fabriquera  et  débitera, 
sans  autorisation  légale,  des  préparations  ou  compositions  médi- 
cinales. Les  maires  et  adjoints,  ou  à leur  défaut  les  commissaires 
de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites,  pour,  en  cas 
de  contravention,  être  procédé  contre  les  délinquants,  conformé- 
ment aux  lois  antérieures.  — Art.  31.  Dans  les  autres  villes  et 
communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus  seront  faites  par  les 
membres  des  Jurys  de  médecine  réunis  aux  quatre  pharmaciens 
qui  leur  sont  adjoints.  » 

1333.  9°  Les  commissaires  de  police  et  les  officiers  munici- 
paux ont  le  droit  d’entrer  dans  la  demeure  des  citoyens,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  8,  9 et  10  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791.  Ces  visites,  en  général,  purement  administratives  et 
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de  surveillance,  peuvent  cependant  avoir  un  caractère  judiciaire. 
Les  articles  8,  9 et  10  sont  ainsi  conçus  : u Art.  8.  Nul  officier 
municipal,  commissaire  ou  officier  de  police  municipale  ne  pourra 
entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  confec- 
tion des  états  ordonnés  par  les  articles  1,  2 et  3 (étals  de  recen- 
sement) et  la  vérification  des  registres  des  logeurs,  pour  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  contributions  directes,  ou  en  vertu  des 
ordonnances,  contraintes  et  jugements  dont  ils  seront  porteurs, 
ou  enfin  sur  le  cri  des  citoyens  invoquant  de  l'intérieur  d'une 
maison  le  secours  de  la  force  publique.  — Art.  9.  A l'égard  des 
lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que  cafés, 
cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police  pourront  tou- 
jours y entrer,  soit  pour  prendre  connaissance  des  désordres  on 
contraventions  aux  réglements,  soit  pour  vérifier  les  poids  et 
mesures,  le  titre  des  matières  d'or  et  d’argent,  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicaments.  — Art.  10.  Ils  pourront  aussi  entrer 
en  tout  temps  dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à 
jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui 
leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  Ils  pour- 
ront également  entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoire- 
ment à la  débauche.  » La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  les 
mots  toujours  et  en  tout  temps,  qui  se  trouvent  dans  les  articles  9 
et  10,  indiquent  que  la  visite  est  permise,  même  pendant  la  nuit . 
Lorsque  cette  visite  est  une  mesure  purement  administrative,  il 
est  clair  que  les  mots  toujours  et  en  tout  temps  ne  doivent  s’en- 
tendre que  du  temps  où  les  lieux  sont  ouverts  au  public.  Cette 
restriction  est  nettement  posée  dans  un  réquisitoire  du  procureur 
général  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  novembre  1829  : « L’exposant  pense  que  l'offi- 
cier public,  accompagné  du  vérificateur,  peut  bien  entrer  la  nuit 
' dans  tous  les  lieux  publics  ou  il  y a une  vérification  à faire,  mais 
par  le  motif  seulement  que  le  public  y est  admis;  car  il  serait 
absurde  que  par  ces  expressions  dont  la  loi  s’est  servie  : à l’égard 
des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  elle  eût 
voulu  faire  entendre  que  l'admission  du  public  pendant  le  jour 
autorise  l'introduction  de  l’officier  public  pendant  la  nuit.  Cela 
ne  peut  signifier  autre  chose  sinon  que,  quand  un  lieu  où  tout 
le  monde  est  admis  indistinctement  est  ouvert  pendant  la  nuit  et 
que  tout  le  monde  peut  y entrer,  il  doit  être  bien  permis  à l’offi- 
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cier  public  de  s'y  introduire  <>  Celte  règle  avait  été  appliquée 
par  l’article  129  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  portant  : «.  Les 
membres  de  la  gendarmerie  nationale  seront  autorisés  à visiter 
les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public, 
même  pendant  la  nuit,  jusqu’à  l’heure  où  lesdiles  maisons 
doivent  être  fermées  d’après  les  règlements  de  police,  pour  y 
faire  la  rccbercbe  des  personnes  qui  leur  ont  été  signalées,  ou 
dont  l’arrestation  aura  été  ordonnée  par  l’autorité  compétente.  » 
Elle  avait  encore  été  appliquée  par  l'article  235  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  ainsi  conçu  : « Les  visites  et  exercices  que  les 
employés  sont  autorisés  à faire  chez  les  redevables  ne  pourront 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour  : cependant  ils  pourront  aussi  être 
faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distilleries,  lorsqu’il  résultera 
des  déclarations  que  ces  établissements  sont  en  activité,  et  chez 
les  débitants  de  boissons , pehdant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
débit  seront  ouverts  au  public.  » Mais  lorsque  la  visite  dans  les 
lieux  publics  a pour  objet,  non  point  une  vague  surveillance, 
mais  la  recherche  d’un  délit,  lorsqu’elle  est  provoquée  par  un 
désordre  quelconque,  est-il  nécessaire  que  ces  lieux  soient  ouverts 
encore  pour  que  l'introduction  soit  licite  ? Mous  renvoyons  l’exa- 
men de  cette  question  au  chapitre  du  Flagrant  délit*. 

1334.  10*  EnGn,  les  sous-officiers  de  la  gendarmerie  et  les 
simples  gendarmes  ont  le  droit  de  s’introduire  dans  la  maison  des 
citoyens,  soit  pendant  la  nuit  pour  y porter  des  secours  en  cas  de 
péril  ou  de  réclamation,  soit  pendant  le  jour  pour  exécuter  les 
mandats  ou  arrêts  de  la  justice.  L'article  131  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI  a appliqué  à la  gendarmerie  ces  deux  règles  posées 
par  l’article  359  de  la  Constitution  du  5 fructidor  an  III  : « La 
maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asile  inviolable  pendant  la 
nuit,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  y entrer  que  dans  les 
cas  d’incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l’inté- 
rieur de  la  maison.  Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et 
formes  prévus  par  les  lois,  exécuter  les  ordres  des  autorités  con- 
stituées. Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d’un 
citoyen  où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable  s’est  réfugié,  sans 
un  mandat  spècial  de  perquisition,  mais  elle  pourra  investir  la 

' Ait.  cas.s.  12  nov.  1829  (J.  du  dr.  crim.,  tom.  II,  p.  26). 

^ Voy.  te  chapitre  xiv  de  ce  livre. 
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maison  ou  la  garder  à vue,  en  attendant  l'expédition  du  mandat,  s 
L’article  184  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820  ne  faisait  que 
reproduire  cette  disposition.  Le  décret  du  1*'  mars  1854  y a ajouté 
quelques  expressions  qu’il  n’est  pas  inutile  de  connaître,  u Arti- 
cle 291.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendar- 
merie ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d’abus  de  pou- 
voir, sauf  les  cas  déterminés  ci-après  : 1°  Pendant  le  jour,  elle 
peut  y entrer  pour  un  motif  formellement  exprimé  par  une  loi, 
ou  en  vertu  d’un  mandat  spécial  de  perquisition  décerné  par  l’au- 
torité compétente;  2°  Pendant  la  nuit,  elle  peut  y pénétrer  dans 
les  cas  d’incendie,  d’inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l’in- 
térieur de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  prendre, 
seulement  jusqu’à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  mesures  indiquées 
aux  articles  suivants.  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : ( Suit  la 
définition  de  l’art.  1037  du  C.  proc.  civ.,  énoncé  suprà,  n"  1312.) 

— Art.  292.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  gendarmerie  ne 
peut  s’introduire  dans  une  maison  malgré  la  volonté  du  maître. 
Lorsqu’elle  est  chargée  d’exécuter  les  notifications  de  jugements, 
elle  doit  toujours  exhiber  les  extraits  de  mandats  et  de  jugements. 

— Art.  293.  Lorsqu’il  y a lien  de  supposer  qu’un  individu,  déjà 
frappé  d’un  mandat  d’arrestation  ou  prévenu  d’un  crime  ou  délit 
pour  lequel  il  n’y  aurait  pas  encore  de  mandai  décerné,  s’est 
réfugié  dans  la  maison  d’un  particulier,  la  gendarmerie  peut  seu- 
lement garder  à vue  cette  maison  ou  l’investir,  en  attendant  les 
ordres  nécessaires  pour  y pénétrer  ou  l’arrivée  de  l’autorité  qui  a 
le  droit  d'exiger  l’ouverture  de  la  maison  pour  y faire  l'arrestation 
de  l’individu  réfugié.  » 

1335.  Telles  sont  les  exceptions  que  l’intérêt  de  la  répression 
des  délits  et  contraventions  a créées  au  principe  de  l'inviolabilité 
du  domicile.  Nous  avons  dû  les  indiquer  ici,  afin  de  spécifier  tous 
les  actes  que  les  agents  de  la  police  judiciaire  ont  le  droit  d’ac- 
complir, mais  nous  n’avons  fait  que  les  indiquer.  Nous  établirons 
plus  loin  les  régies  de  celte  matière , en  examinant  les  droits  des 
officiers  de  police  judiciaire  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  et 
les  droits  du  juge  lui-même  dans  l’instruction  des  procédures 
criminelles. 

Néanmoins,  il  est  une  règle  qui  appartient  spécialement  aux 
matières  que  nous  venons  de  résumer,  et  qu’il  importe  de  rappe- 
ls. 
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1er  encore.  Celte  règle,  qui  forme  une  sorte  de  droit  commun  au 
milieu  des  législations  si  diverses  que  nous  avons  parcourues  et 
qu'elles  reproduisent  sans  cesse,  est  celle  qui  prescrit  aux  pré- 
posés ou  officiers  de  police,  lorsqu’ils  procèdent,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois,  à une  visite  domiciliaire,  de  se  faire  accom- 
pagner soit  du  juge  de  paix,  soit  d'un  officier  municipal  ; la  pré- 
sence de  ce  magistrat  est  la  condition  de  l’entrée  dans  le  domicile  ; 
elle  a pour  but  de  constater  que  l’introduction  n’a  lieu  que  dans 
le  cas  où  la  loi  l’a  spécialement  autorisée , que  celte  mesure  est 
accompagnée  des  formes  qui  la  rendent  légale,  que  la  recherche 
est  strictement  restreinte  au  fait  qui  l’a  motivée.  Il  semble  que  la 
loi,  dans  sa  sollicitude  pour  le  droit  qu’un  intérêt  général  fait 
momentanément  fléchir,  veut  le  rassurer  au  moment  même  où 
elle  l’enfreint.  L’assistance  d’un  officier  public,  dans  tous  les  cas 
où  un  agent  spécial  de  la  police  judiciaire  est  autorisé  à pénétrer 
dans  le  domicile,  est  la  garantie  donnée,  pendant  la  visite  même, 
au  citoyen  qu’elle  peut  blesser. 

Or,  faut-il  appliquera  cette  règle,  dans  tous  les  cas  où  les 
dispositions  législatives  que  nous  avons  rappelées  l’ont  posée, 
l’interprétation  que  la  jurisprudence  lui  a donnée  en  matière 
forestière  ' ? Faut-il  dire  que  tontes  les  fois  que  le  citoyen  ne 
s’oppose  pas  à la  visite  domiciliaire,  l’assistance  d’un  officier 
public  est  inutile?  C'est  en  étendant  cette  jurisprudence  à des  cas 
si  divers  que  scs  dangers  deviennent  plus  sensibles  ; cependant  il 
parait  difficile,  dès  que  l’on  admet  le  principe  qui  l’a  fondée,  de 
ne  pas  en  faire  une  application  générale.  Si  le  citoyen  au  domi- 
cile duquel  se  fait  la  visite  peut  renoncer  à la  garantie  de  l’assis- 
tance d’un  officier  public , si  cette  garantie  n’est  instituée  que 
dans  son  intérêt  et  pour  le  protéger  contre  des  actes  arbitraires, 
il  est  clair  qu’elle  n’est  plus  qu’une  mesure  facultative,  que  le 
citoyen  peut  invoquer,  mais  dont  l’absence,  s’il  ne  l’invoque  pas, 
n’annule  point  les  actes  des  agents.  Mais  nous  ajouterons,  comme 
nous  l’avons  fait  précédemment  que  si  cette  mesure  tutélaire 
peut  être  écartée,  elle  ne  doit  l’être  que  par  la  volonté  libre  et 
éclairée  du  citoyen  ; qu’il  faut  donc  que  les  agents  qui  veulent 
opérer  la  visite  lui  fassent  connaître  son  droit  et  constatent  dans 
le  procès-verbal  la  volonté  qu’il  exprime  d’y  renoncer,  en  consen- 

• Voy.  (uprù  n“  1305. 

s Voy.  siiprt  n"  1309. 
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tcinl  à la  visite  immédiate.  Si  la  formalité  lé<]nle  est  facultative, 
cette  faculté  appartient  aux  citoyens  qu'elle  proté'ie,  et  non  aux 
agents;  il  est  donc  nécessaire  que  leur  volonté,  qui  seule  peut 
suppléer  à cette  formalité,  soit  formellement  constatée. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DES  SAISIES. 

1S36.  Caractère  dUliiict  dea  saisiei  en  maliure  ordinaire  cl  en  matière  spèciale. 

1337.  Bénies  des  saisies  en  matière  ordinaire. 

133$.  Si  la  règle  qne  la  saisie  n>st  pas  une  condition  de  U poursuite  s’applique  aui 
matières  spèciales., 

1339.  Elle  s’applique  aux  matières  où  elle  ne  rencontre  pas  une  exception,  4 la  matière 

forestière,  de  la  pèche  fluviale,  des  octroi*  et  dos  poudres  et  salpêtres. 

1340.  Application  de  la  règle  : point  de  saisie,  point  d’action,  en  nritière  de  douanes, 

de  contributions  indirectes  et  de  garantie. 

1341.  Distinction  en  ces  matières  de  la  conflscatioii  des  choses  saisies  et  des  autres  con- 

damnations. La  saisie  n'est  nécessaire  que  pour  la  poursuite  de  la  confiscation. 
1349.  La  confiscation  peut  être  prononcée  même  au  cas  de  nullité  on  d'insuffisance  do 
procès-verbal. 

1343.  L’amende  peut  être  prononcée  à défaut  de  saisie  et  qnaud  il  n’f  a pas  lieu  i la 

confiscation. 

1344.  Formes  de  la  saisie.  Quelles  lont  cea  forroea  en  matière  forestière; 

1345.  En  matière  de  pêche  fluviale; 

1346.  En  matière  de  contributions  indirectes; 

1347.  En  matière  d’octrois: 

134$.  En  matière  de  garantie  d’or  et  d'argent; 

1349.  En  matière  de  douanes. 

1336.  La  saisie  est,  en  général,  le  but  et  le  résultat  des  per- 
quisitions. Le  droit  de  saisir  est  donc  la  conséquence  du  droit  de 
recherche. 

Ce  droit  s’applique  à des  objets  différents,  suivant  qu'il  s'exerce 
en  matière  criminelle  ordinaire  ou  en  matière  spéciale. 

En  matière  ordinaire,  la  saisie  comprend  tous  les  objets  qui 
se  rattachent  au  délit,  soit  qu'ils  aient  servi  à le  préparer  ou  à 
le  commettre,  soit  qu’ils  en  soient  le  produit,  soit  enfin  qu'ils 
puissent  servir  à la  manifestation  de  la  vérité'. 

En  matière  spéciale,  la  saisie  s'étend  non-seulement  aux  choses 
qui  ont  été  les  instruments  ou  qui  sont  le  produit  de  la  contra- 
vention, mais  encore  à celles  dont  l’usage,  l’importation,  l’expor- 

* Cod,  d'iosir.  crim.,  art.  35,  36,  37,  38  et  87;  G.  péo.,  art.  11. 
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tatioo  ou  même  l’existence  sont  prohibés,  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  à défaut  de  certaines  formes. 

Cette  application  différente  de  la  même  mesure  indique  que, 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  n’émane  pas  du  même  principe.  En 
matière  ordinaire,  la  saisie,  en  général,  n’est  qu’un  moyen  de 
conviction  ; elle  ne  prend  les  choses  qu’à  titre  de  preuves  ou  d’in- 
dices : la  conbscation  spéciale  de  ces  choses  n’est  qu’une  peine 
accessoire,  et  qui  ne  s’applique  qu’aux  instruments  ou  aux  pro- 
duits du  délit.  En  matière  spéciale,  la  saisie  est  un  moyen  de 
répression  : elle  prend  les  choses,  non  point  à titre  de  preuve, 
car  le  procès-verbal  est  une  preuve  suffisante,  mais  comme  l’un 
des  éléments  de  la  peine;  la  confiscation  de  ces  choses  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  la  peine  principale  de  la  contravention. 

1337.  Nous  ne  nous  occupons  point  encore  ici  de  la  saisie  des 
pièces  de  conviction  en  matière  ordinaire  ; car  cette  saisie  ne  peut 
être  faite  que  par  le  ministère  public  ou  par  scs  auxiliaires , si  le 
délit  est  flagrant,  et  par  le  juge  d’instruction,  soit  que  le  délit 
soit  ou  ne  soit  pas  flagrant.  Cette  matière  appartient  donc  aux 
chapitres  qui  auront  pour  objet  la  procédure  du  flagrant  délit  ou 
les  actes  du  juge  d’instruction. 

Cependant  il  parait  nécessaire , pour  éclairer  les  matières  spé- 
ciales où  nous  voulons  pénétrer,  d’énoncer  dès  à présent  trois 
règles  qui  dominent  toutes  les  saisies  des  pièces  de  conviction  en 
matière  ordinaire. 

La  première  est  que  la  saisie  de  ces  pièces  n’est , dans  aucun 
cas,  une  condition  nécessaire  de  la  poursuite.  Nous  reviendrons 
sur  cette  règle  dans  le  n°  1338. 

La  seconde  est  que  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  les  choses 
qui  ont  été  les  instruments  du  délit,  qui  en  sont  les  produits  ou 
qui  peuvent  servir  de  preuves.  L’article  34  du  Code  d’instruction 
criminelle,  en  efifet,  ne  permet  la  mainmise  « que  sur  tout  ce  qui 
paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à commettre  le  crime  ou 
le  délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit; 
enfin , tout  ce  qui  pourra  servir  à la  manifestation  de  la  vérité  » . 
Tous  les  objets  qui  ne  seraient  ni  les  instruments  ni  les  fruits  du 
délit,  ou  qui  n’auraient  aucun  caractère  d'indices  ou  de  preuves, 
ne  pourraient  donc  être  saisis  : le  droit  de  l’officicr  est  limité  par 
le  texte  de  la  loi  et  par  le  but  qu’elle  s’est  proposé. 
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La  troisième  est  que  toute  saisie  doit  être  immédiatement  sui- 
vie d'un  procès-verbal  contenant  la  description  des  objets  saisis 
et  leur  reconnaissance  par  le  prévenu,  et  constatant  le  scel  de 
ces  objets , s’il  y a lieu.  Ces  mesures  sont  la  garantie  du  prévenu , 
car  elles  peuvent  seules  attester  l’origine  et  l’identité  des  choses 
saisies.  Les  articles  35  et  37  du  Code  d'instruction  criminelle 
portent  que  l’officier  qui  opère  la  saisie  u en  dressera  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite  de 
son  refus.  » L’article  38  ajoute  : a Les  objets  saisis  seront  clos 
ou  cachetés,  si  faire  se  peut  ; ou  s’ils  ne  sont  pàs  susceptibles  de 
recevoir  des  caractères  d’écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase 
ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  de  la  République  atta- 
chera une  bande  de  papier  qu’il  scellera  de  son  sceau.  » Enfin, 
l’article  39  complète  ces  dispositions  : « Les  opérations  prescrites 
par  les  articles  précédents  seront  faites  en  présence  du  prévenu, 
s'il  a été  arrêté,  et  s’il  ne  veut  ou  ne  peut  y assister,  en  présence 
d’un  fondé  de  pouvoirs  qu’il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront 
présentés  à l'efifet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s’il  y 
a lieu,  et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal.  Tl 

Ces  règles  s’appliquent-elles  aux  matières  spéciales?  L’action 
dans  ces  matières  est-elle  également  indépendante  de  la  saisie? 
La  saisie  suit-elle  les  mêmes  formes,  embrasse-t-elle  les  mêmes 
objets?  Telles  sont  les  questions  qui  forment  la  matière  de  ce 
chapitre. 

1338.  Nous  avons  dit  que  la  saisie,  en  matière  ordinaire, 
n'était  dans  aucun  cas  une  condition  de  la  poursuite.  En  effet, 
la  saisie  ne  s’applique  qu’aux  pièces  de  conviction,  et  par  con- 
séquent n’est  qu’un  moyen  de  preuve.  Or,  dans  le  système  actuel 
de  notre  législation,  il  n'y  a point  de  preuves  nécessaires.  La  loi 
n’a  réglé  ni  leur  nature  ni  leurs  effets.  C'est  par  ce  motif  que  la 
maxime  actio  non  datur  nisi  priùs  constet  de  corpore  delicti, 
a cessé  d'être  applicable.  Le  juge  est  libre,  sauf  le  cas  où  il  existe 
un  procès-verbal  régulier  et  faisant  foi  en  justice , de  former 
sa  conviction  sur  tous  les  éléments  du  procès,  sans  être  obligé 
de  prendre  pour  base  de  son  jugement  tel  ou  tel  indice,  loi  ou 
tel  fait,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  des  causes  de  eetle  con- 
viction. Sa  décision  est  dictée  par  l'impression  qu’il  trouve  dans 


Digitized  by  Google 


280 


Liv.  III.  DE  U POUCE  JUDIC141BE. 


sa  conscience;  c'est  dans  l'ensemble  des  preuves  et  des  indices 
qu’il  la  puise.  11  suit  de  là  que  si  les  pièces  de  conviction  sont 
un  élément  utile  du  la  procédure,  elles  n'en  sont  pas  un  élément 
nécessaire,  et  que,  par  conséquent,  l'action  n'est  pas  soumise  à 
la  condition  de  leur  saisie  préalable. 

Cette  règle,  qui  s'applique  généralement  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  doit-elle  rencontrer,  en  matière  fis- 
cale seulement,  quelques  exceptions? 

1339.  Elle  s'applique  d'abord,  et  en  général,  aux  matières 
spéciales  dans  tous  les  cas  où  l'exception  ne  pourrait  s'appuyer 
ni  sur  le  texte  de  la  loi,  ni  sur  la  nature  des  contraventions 
qu’elle  prévoit.  En  cfret,  c'est  restreindre  le  droit  de  la  poursuite, 
c'est  enebainer  la  conviction  du  juge,  que  de  subordonner  l’ac- 
tion à la  condition  de  la  saisie,  car  c’est  proscrire  toute  autre 
preuve  de  la  contravention  que  celle  résultant  de  cette  saisie.  Or, 
même  en  matière  spéciale,  ce  système,  s'il  doit  être  admis  dans 
quelques  cas,  ce  que  nous  examinerons  tout  à l'heure,  doit  être 
restreint  aux  cas  où  la  saisie  serait  une  preuve  tellement  néces- 
saire de  la  contravention  qu’aucune  autre  ne  pourrait  la  rempla- 
cer; ce  serait  la  contravention  elle  même  qui  ferait  et  limiterait 
la  preuve;  mais  dès  qu’elle  peut  être  constatée  par  d’autres 
moyens  que  par  la  saisie,  l’action  n’est  plus  enchaînée  à ce  pre- 
mier acte  de  la  poursuite,  elle  peut  chercher  une  base  soit  dans 
le  procès-verbal,  soit  dans  les  preuves  supplétives.  La  nécessité 
de  la  saisie,  en  supposant  qu’elle  existe,  serait  donc  une  excep- 
tion , même  au  sein  des  législations  exceptionnelles. 

Ainsi,  en  matière  forestière,  la  poursuite  est  tout  à fait  indé- 
pendante de  la  saisie,  même  dans  les  cas  où  la  saisie  est  auto- 
risée; en  effet,  l'article  175  du  Code  forestier,  conforme  à l'ar- 
ticle 154  du  Code  d’instruction  criminelle,  porte  : a Les  délits 
ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  prouvés  soit  par 
procès-verbaux,  soit  par  témoins  à défaut  de  procès-verbaux,  ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes.  » Ainsi , non-seulement  la  saisie 
n’est  pas  considérée  comme  une  preuve  nécessaire  des  délits 
forestiers,  mais  les  procès-verbaux,  quoiqu’ils  soient  la  base 
ordinaire  des  poursuites,  n'en  sont  pas  eux-mêmes  un  élément 
indispensable.  Les  articles  176,  177  et  178  du  même  Code  ne 
font  qu’appliquer  la  même  disposition.  Elle  se  retrouve  égale- 
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ment  dans  les  articles  52  et  suivants  de  la  loi  du  15  avril  1829 
sur  la  pèche  fluviale. 

En  matière  de  contraventions  aux  règlements  des  octrois,  la 
même  règle  doit  s'appliquer  encore.  En  effet,  les  octrois,  quoi- 
qu’ils soient  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  ne  sont  pas  assujettis  de  plein  droit  à toutes 
les  règles  qui  concernent  cette  administration  ; c’est  l'ordonnance 
du  9 décembre  1814  qui  trace  les  obligations  spéciales  de  leurs 
préposés  et  les  efiets  de  leurs  actes.  Or  aucune  disposition  de  ce 
règlement  ne  fait  dépendre  la  poursuite  de  la  condition  de  la 
saisie  et  même  de  la  validité  du  procès-verbal,  et  l’article  75  sup- 
pose même  que  les  contraventions  peuvent  être  poursuivies  indé- 
pendamment de  toute  saisie  : » Toutes  contraventions  aux  droits 
d’octroi  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ; ils  énonceront 
la  date  du  jour  où  ils  seront  rédigés,  la  nature  de  la  contraven- 
tion, et,  en  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu...  » 

Enfin,  en  matière  de  poudres  et  salpêtres,  la  saisie  de  ces 
matières,  quoiqu’elle  soit  prescrite  dans  tous  les  cas  de  fraude, 
n’est  point  une  condition  nécessaire  de  la  poursuite,  car  aucune 
disposition  soit  de  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  soit  du  décret  du 
23  pluviôse  an  XIII , n’impose  cette  condition  à l’action  répressive. 

1340.  Mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  quelques  exceptions  à 
cette  règle  en  matière  de  douanes,  en  matière  de  contributions 
indirectes  et  même  de  garantie  d’or  et  d’argent?  \”y  a-t-il  pas 
lieu  d’admettre  que,  dans  ces  matières,  la  saisie  est  la  base  de 
l’action , tellement  qu’à  défaut  de  cette  mainmise,  il  ne  peut  plus 
y avoir  de  poursuite?  Cette  question  n’est  clairement  résolue  ni 
par  la  loi  ni  par  la  jurisprudence. 

M.  Merlin  a posé  le  premier,  mais  sans  la  développer,  la  règle 
qu’en  matière  de  contributions  indirectes  et  de  douanes,  la  saisie 
est  le  fondement  nécessaire  de  la  poursuite,  et  il  l’a  même  for- 
mulée en  ces  termes  absolus,  point  de  saisie,  point  d’action  \ 
M.  Mangin  a suivi  celle  opinion  : « Les  lois  des  19  brumaire 
an  VI,  9 floréal  an  VII  et  1*'  germinal  an  XIII  exigent  toutes,  dit 
cet  auteur,  la  saisie  des  objets  qui  en  sont  atteints  ; les  formes 
imposées  aux  procès-verbaux  se  rattachent  à cette  saisie  et  aux 

< Rép.,  ï°  Saisie  pour  fOHtrmentioH. 
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moyens  d'assurer  l’identité  des  choses  qui  en  sont  frappées  ; en 
deux  mois,  les  procès-verbaux  des  agents  des  administrations  ne 
sont  que  des  procès-verbaux  de  saisie;  la  saisie  est  donc  le  fon- 
dement de  l’action  en  ces  matières,  et  il  est  vrai  de  dire,  avec 
M.  Merlin , point  de  saisie , point  d' action  « 

Il  est  vrai  que,  dans  la  législation  des  contributions  et  des 
douanes,  et  même  dans  celle  de  la  garantie  des  matières  d’or  et 
d’argent,  le  procès-verbal  n’a,  en  général,  d’autre  objet  que  de 
constater  la  saisie.  Ainsi,  l’article  1*'  du  titre  X de  la  loi  du 
6 août  1791  porte  : « Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou 
contravention  seront  constatées  par  des  procès-verbaux.  » La  pre- 
mière règle  posée  en  matière  de  procès-verbaux  par  la  loi  du 
9 floréal  an  VII  et  le  décret  du  l"  germinal  an  XIH  est  celle-ci  : 
O Les  procès-verbaux  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie.  » 
Et  les  articles  lül  et  102  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  portent: 
« Les  employés  saisiront  les  faux  poinçons,  les  ouvrages  et  lin- 
gots qui  en  seraient  marqués...  ; il  sera  dressé  à l’instant  procès- 
verbal  de  la  saisie  et  de  ses  causes.  » 

1341.  Mais  si  les  procès -verbau«  que  dressent  les  employés 
sont,  en  général,  des  procès -verbaux  de  saisie;  si  la  loi,  consi- 
dérant cette  saisie  comme  le  point  de  départ  babituel  de  la  pour- 
suite, s’est  particulièrement  attachée  aux  formes  qui  assurent  sa 
constatation,  elle  n’a,  par  aucune  de  scs  dispositions,  déclaré 
qu’à  défaut  de  saisie  il  n’y  aurait  pas  de  procès-verbal,  il  n’y 
aurait  pas  d’action  ; ce  n’est  là  qu’une  induction  tirée  de  l’éco- 
nomie générale  de  cette  législation,  aucun  texte  ne  l’appuie  même 
implicitement.  Celte  induction  est-elle  fondée? 

Les  contraventions  en  matière  de  douanes,  de  contributions 
indirectes  et  de  garantie,  sont  passibles  de  deux  condamnations 
distinctes;  d’une  part,  la  conflseation  des  choses  saisies;  de 
l’autre,  les  peines  pécuniaires  ou  corporelles  prononcées  par  la 
loi.  Ces  deux  condamnations,  qui  n’ont  pas  le  même  objet,  n’éma- 
nent pas  du  même  principe  : l’une  frappe  les  choses  saisies,  par 
cela  seul  qu’elles  ont  été  trouvées  en  contravention,  et  indépen- 
damment de  toute  culpabilité  des  agents  de  cette  contravention  ; 
l’autre  frappe  ces  agents  eux-mêmes,  à raison  de  leur  négligence 
ou  de  leur  fraude  ; la  première  est  une  mesure  purement  fiscale, 

‘ Trailé  des  procès-verbaux,  n,  5,  p.  15. 
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en  ce  qui  concerne  toutefois  les  marchandises  saisies  et  non  les 
instruments  de  la  fraude;  la  seconde  est  une  véritable  peine 
(voy.  n‘  503).  La  loi  leur  a donné  à l'une  et  à l’autre  une  base 
différente  : l'une  a pour  base  la  saisie,  l’autre  le  procès-verbal 
qui  constate  la  contravention.  Or,  ces  deux  condamnations,  qui 
n’ont  ni  la  même  nature,  ni  le  même  objet,  ni  le  même  appui, 
sont -elles  liées  ensemble  de  sorte  que  l'une  ne  puisse  être  pro- 
noncée sans  l’autre,  ou  sont -elles  au  contraire  indépendantes 
l’une  de  l'autre,  de  sorte  que  chacune  d’elles  puisse  être  appli- 
quée isolément  ? 

1342.  En  premier  lieu,  la  con6scation  des  choses  saisies  peut 
être  prononcée  lors  même  que  la  nullité  ou  l’insuflisance  du 
procès-verbal  fait  obstacle  à l'application  de  la  peine  personnelle. 
Cette  règle  a été  consacrée  en  matière  de  douanes  par  l’article  23 
du  titre  X de  la  loi  du  6 aoât  1791 , ainsi  conçu  : k Dans  le  cas 
où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de  celles  prohibées  à 
l’entrée,  la  conGseation  en  sera  poursuivie  à la  requête  du  com- 
missaire du  roi,  mais  sans  qn’il  puisse  être  prononcé  d’amende.  » 
L’article  4 de  la  loi  du  15  août  1793  étend  la  même  disposition 
aux  marchandises  prohibées  à la  sortie.  A la  vérité,  le  premier  de 
ces  articles  semblait  avoir  été  abrogé  par  l’article  18  du  titre  IV 
de  la  loi  du  9 Goréal  an  VU,  portant  : a Au  moyen  des  disposi- 
tions énoncées  dans  le  présent  titre,  le  titre  X de  la  loi  du 
6-22  août  1791  est  abrogé.  » Mais  la  Cour  do  cassation  a Jugé  : 
« Que  la  loi  du  9 floréal  an  VU,  qui  a établi  les  formes  à ob- 
server pour  les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  douane,  n’a 
entendu  rapporter  le  titre  X de  la  loi  du  6 août  1791  qu’en  ce 
qui  concerne  ces  formes  et  non  en  ce  qui  concerne  l’article  23  de 
ce  titre,  lequel,  en  établissant  une  modiGcation  à l’effet  de  l’omis- 
sion de  quelqu’une  de  ces  formalités,  se  rapprochait  de  l'inten- 
tion de  la  loi  du  9 floréal  an  VU  ; et  qu'à  l’égard  du  décret  du 
15  août  1793,  il  n’est  rapporté  par  cette  loi  ni  expressément  ni 
tacitement,  et  subsiste  dans  toute  sa  foree  » En  matière  de  con- 
tributions indirectes,  la  même  disposition  est  consacrée  par  l’ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  1"  germinal  an  XllI  : « Dans  le  cas  où  le 
procès-verbal  portant  saisie  d’objets  prohibés  serait  annulé  pour 
vices  de  forme,  la  conGseation  des  objets  sera  néanmoins  pro- 

I Ait.  cass.  l'^''  germ.  an  IX  (J.  P.,  tom.  II,  p.  138). 
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noncée  sans  amende  sur  les  conclusions  du  poursuivant  ou  du 
procureur  impérial.  La  confiscation  des  objets  saisis  en  contra- 
vention sera  également  prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal, si  la  contravention  se  trouve  d'ailleurs  siifüsammcnt 
constatée  par  l'instruction.  » La  Cour  de  cassation  a jugé  par  de 
nombreux  arrêts  et  par  application  de  ces  textes  que  la  nullité 
pour  vices  de  forme  d'un  procès-verbal  de  saisie  n'empêche  pas 
que  la  confiscation  ne  doive  être  prononcée  sans  amende  ' <> . 

1343.  Maintenant,  si  la  confiscation  peut  être  prononcée  iso- 
lément, à défaut  d'un  procès-verbal  régulier,  l'amende  ne  pourra- 
t-elle  pas  être  également  prononcée  indépendamment  de  la  confis- 
cation, à défaut  de  saisie?  Nous  avons  vu  qu'aucune  disposition 
' de  la  loi  ne  s'opposait  à cette  application  isolée  des  peines  per- 
sonnelles lorsque  la  contravention  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  régulier.  Or,  faut -il,  quand  la  loi  est  muette,  ajouter  à 
son  texte  et  soumettre  la  poursuite  à une  condition  qu'elle  n'a 
pas  formellement  prescrite?  La  saisie,  en  matière  fiscale,  a pour 
but  principal  la  confiscation  ; elle  a pour  but  secondaire  la  preuve 
des  contraventions.  Il  est  certain  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  il 
est  souvent  difficile  d'arriver  ii  constater  leur  existence.  Ces  con- 
traventions consistent,  en  effet,  soit  dans  l'importation  ou  l'ex- 
portation irrégulière  de  certaines  marchandises,  soit  dans  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  pour  leur  transport.  Or,  comment 
prouver  ces  expéditions  et  ces  mouvements  qui  ne  laissent  après 
eux  aucunes  traces,  sans  vérifier  la  nature,  la  quantité,  l'origine 
et  l’identité  des  marchandises  illégalement  transférées,  et  com- 
ment procéder  à cette  vérification  sans  les  avoir  sous  la  main? 
La  saisie  est  donc  le  moyen  de  preuve  le  mieux  approprié  à la 
nature  de  ces  contraventions,  et  c'est  là  le  motif  qui  fait  que  le 
législateur  suppose,  dans  la  plupart  des  cas,  que  le  procès-verbal 
ne  vient  qu'à  la  suite  de  la  saisie  et  pour  la  constater.  Néanmoins, 
si  cette  preuve  est  la  meilleure,  il  est  évident  qu’elle  n’est  pas  la 
seule;  il  peut  arriver  tons  les  jours  que  les  préposés  voient  et 
constatent  des  contraventions  sans  saisir  les  choses  transportées 
en  contrebande,  soit  que  la  fuite  des  fraudeurs  les  dérobe  à cette 

> Arr.  cass.  32  vend,  an  VII,  6 vend,  an  VIII , 15  et  19  prair.  an  VIII,  7 pluv., 
9 flor.,  80  prair.  an  IX,  6 bram.  el  3 vent,  an  X,  9 frim.  an  XI,  8 avril  1812, 
29  oct.  1813,  rtc. 
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mesure,  soit  qu’ils  aient  été  trompés  au  moment  de  la  vérification 
par  de  fausses  expéditions,  soit  qu’ils  aient  trouvé  une  résistance 
qui  a paralysé  leur  surveillance.  Est-ce  que,  dans  ces  différentes 
circonstances,  les  témoignages  des  préposés  et  le  procès-verbal 
qui  les  rapporte  ne  peuvent  pas  fournir  une  preuve  suffisante  de 
la  contravention?  Est-ce  que  le  défaut  de  la  saisie  doit  être  un 
obstacle  invincible  à la  répression?  Il  faudrait,  pour  admettre 
cette  solution , que  la  loi  l’eût  formellement  autorisée  ; or,  il  est 
douteux,  si  l’on  se  pénètre  de  l’esprit  fiscal  qui  l’anime,  qu’elle 
ait  voulu  créer  au  droit  commun  une  exception  qui  n’aurait 
d'autre  effet  que  de  compromettre  les  intérêts  du  fisc. 

Cette  doctrine  a été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Nous 
trouvons  d'abord  dans  l’un  de  scs  arrêts  cette  règle  générale  : 
a Qu’aucune  loi  ne  dispense  du  payement  de  l’amende  lorsque,  les 
contraventions  ayant  été  constatées , les  objets  trouvés  en  contra- 
vention n’ont  pas  été  saisis  '.  » Nous  trouvons  ensuite  l’applica- 
tion de  celte  règle  dans  une  première  espèce  où  la  saisie  n’avait 
pas  eu  lieu  par  suite  des  fausses  expéditions  produites  par  les  re- 
devables. La  Cour  a jugé  ; « que  les  réclamants  ne  peuvent  pas 
se  prévaloir  des  règles  établies  pour  la  simple  contravention , et 
exciper  du  défaut  de  saisie  et  de  procès-verbal , dès  que  celte 
omission  a été  l’efiet  de  la  fraude  par  eux  pratiquée;  que  la  régie 
ne  pouvait  être  tenue  de  faire  une  saisie  de  marchandises  qui  ont 
été  introduites  à la  faveur  de  faux  certificats  '.  » Dans  une  autre 
espèce,  où  les  préposés  des  contributions  indirectes  n’avaient  pu 
opérer  une  saisie,  à raison  de  la  résistance  du  conducteur,  la 
Cour  a encore  jugé  : a Que  si  un  procès-verbal  de  saisie  est  né- 
cessaire pour  prononcer  la  confiscation,  il  suffit  que  la  saisie  ail 
été  déclarée  dans  le  procès-verbal,  sans  qu’elle  ait  été  efi'ectuée, 
lorsque  les  préposés  de  la  régie  en  ont  été  empêchés  par  la  résis- 
tance des  contrevenants;  qu’exempter  les  contrevenants  de  toute 
peine  lorsqu’ils  sont  parvenus  à empêcher,  par  des  menaces  et 
des  violences,  la  saisie  des  objets  en  contravention , ce  serait  en- 
courager et  récompenser  la  résistance  ; que  l’arrêt  attaqué  a dé- 
bouté la  régie  de  ses  demandes  et  exempté  le  prévenu  non-seu- 
lement de  la  confiscation  des  objets  trouvés  en  contravention, 
mais  encore  de  l'amende  par  lui  encourue,  quoique  la  contra-; 

* Arr.  Cass.  10  févr.  1807  (J.  P.,  (oni.  V,  p.  68G). 

* Arr.  cais.  19  ctéc.  ISOfi  (J.  P.,  •om.  V,  p.  .594). 
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vention  eût  été  légalement  eonstatée  et,  par  conséquent,  a violé 
la  loi  '.  » Dans  une  troisième  espèce,  les  préposés,  trouvant  un 
baril  de  vin  sans  expédition,  s’étaient  bornés  à déclarer  la  saisie 
sans  l’opérer,  et  la  Cour  a cassé  un  arrêt  qui  avait  refusé  d’appli* 
qucr  les  peines  attachées  à la  contravention  : u Attendu  qu’il 
n'importe  nullement  que  les  employés  n’aient  pas  saisi  le  baril  de 
vin  par  mainmise  réelle;  qu’il  sufGt  qu’ils  en  aient  déclaré  la 
saisie  et  qu’ils  aient  énoncé  dans  leur  procès-verbal  la  présence 
de  la  partie,  l'espèce  et  la  mesure  de  l’objet  saisi*.  » Les  arti- 
cles 5 et  G du  décret  du  18  octobre  1810  et  l’article  1"  du  dé- 
cret du  H mars  1811,  relatifs  aux  matières  de  douanes,  ont 
consacré  la  même  disposition  dans  les  cas  d’exportation  ou  d’im- 
portation à main  armée  ou  par  entreprise. 

Ainsi,  la  saisie,  considérée  comme  moyen  de  répression,  est 
nécessaire  pour  que  la  confiscation  puisse  être  prononcée;  mais, 
considérée  comme  moyen  de  preuve,  elle  n’est  pas  indispensable, 
si  la  contravention  peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  régu- 
'lier,  à la  condamnation  aux  peines  portées  par  la  loi.  La  formule 
point  de  saisie,  point  faction,  ne  doit  donc  s’ appliquée  qu’à 
la  poursuite  de  la  confiscation;  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi  la 
renferment  dans  cette  limite;  étendue  au  delà,  elle  trahit  la 
pensée  du  législateur,  elle  devient  inexacte. 

1344.  L’article  16  du  Code  d’instruction  criminelle  déclare 
que  les  gardes  cbampètres  et  les  gardes  forestiers  « suivront  les 
choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  transportées, 
et  les  mettront  en  séquestre  » . 

Cette  disposition  doit  être  complétée,  d’une  part,  par  l’article 
12  du  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  et  d’une 
autre  part,  par  l’article  161  du  Code  forestier.  Le  premier  de  ces 
articles  porte  que  : » Le  propriétaire  qui  éprouvera  des  dommages 
aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les  faire 
conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera 
désigné  à cet  effet  par  la  municipalité.  « L’article  161  du  Code 
forestier  dispose  également  que  : « Les  gardes  sont  autorisés  à 
saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit  et  les  instruments,  voitures  et 
attelages  des  délinquants,  et  à les  mettre  en  séquestre.  Ils  sui- 

‘ Arr.  cass.  19  févr.  1807  (J.  P.,  tom.  V,  p.  »8d). 

^ Arr.  cass.  10  juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  564). 
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vront  les  objets  enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés , et  les  mettront  également  en 
séquestre.  « 

Ces  textes  prévoient  et  autorisent  deux  saisies  ; l'une  obliga- 
toire, la  saisie  des  choses  enlevées;  l'autre,  seulement  facul- 
tative, la  saisie  des  bestiaux  et  les  instruments,  voitures  et 
attelages  des  délinquants.  Dans  le  premier  cas,  il  importe  de 
mettre  immédiatement  sous  la  main  de  la  justice  les  produits  du 
délit;  dans  le  second,  le  procès-verbal,  par  la  description  qu’il 
fait  des  bestiaux  et  des  instruments,  peut,  dans  la  plupart  des 
cas,  et  surtout  lorsque  les  délinquants  sont  connus,  suppléer  à 
la  saisie.  On  avait  pensé  que  les  articles  146  et  198  du  Code  fo- 
restier, qui  prononcent  la  con6scation  des  instruments  du  délit, 
devaient  avoir  pour  effet  de  rendre  leur  saisie  obligatoire;  mais  il 
ne  faut  pas  confondre  la  saisie  et  la  conGscalion  de  ces  instruments; 
la  confiscation  peut  être  prononcée  lors  même  que  la  saisie  n’en 
aurait  pas  été  faite. 

Aux  termes  de  l'article  12  du  titre  IL  de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791,  des  articles  39  et  40  du  décret  du  18  juin  1811  et 
des  articles  168  et  169  du  Code  forestier,  les  objets  saisis  ne  peu- 
vent demeurer  en  matière  forestière  plus  de  cinq  jours,  en  ma- 
tière ordinaire  plus  de  huit  jours  en  séquestre.  Le  juge  de  paix 
peut  en  accorder  la  mainlevée  provisoire  moyennant  caution  et  le 
payement  des  frais  de  fourrière  et  de  séquestre.  S'ils  ne  sont  pas 
réclamés,  ou  si  les  conditions  de  la  mainlevée  ne  sont  pas  rem- 
plies, la  vente  en  est  ordonnée  au  marché  le  plus  voisin.  Le  pro- 
duit de  la  vente  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement pour  en  être  disposé  suivant  qu’il  en  est  ordonné  par 
le  jugement  définitif. 

Il  résulte  implicitement  dns  art.  161,  194,  198,  199  et  201  du 
Code  forestier,  que  les  procès-verbaux  doivent  contenir  la  des- 
cription des  objets  saisis;  nous  renvoyons  l’examen  de  cette  règle 
au  chapitre  Xll,  qui  traite  de  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

1345.  En  matière  de  pêche  fluviale,  la  loi  du  13  avril  1829  a 
établi  quelques  règles  particulières.  L’article  39  porte  que  i « Les 
gardes  sont  autorisés  à saisir  les  filets  et  autres  instruments  de 
pèche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  pêché  en  délit.  » Les  art.  41 
et  42  ajoutent  : « Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront  été  saisis 
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comme  prohibés  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  remis  sous  cau- 
tion; Us  seront  déposés  au  greffe  et  y demeureront  jusqu’après  le 
jugement  pour  être  ensuite  détruits...  — Art.  42.  Quant  au 
poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il  sera  vendu  sans  délai  dans  la 
commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à son  de  trompe  et 
aux  enchères  publiques,  en  vertu  d’ordonnance  du  juge  de  paix 
ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  d’après  l’autorisation  du  maire  de  la 
commune;  ces  ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur 
la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie  et  sur 
la  présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé 
par  eux.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du 
receveur  des  domaines  et,  à défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune  ou  du  commissaire  de  police.  » 

1346.  Les  saisies  opérées  par  les  préposés  des  contributions 
indirectes  portent  sur  les  objets  suivants  : 

1*  Les  boissons,  les  tabacs,  les  cartes  à jouer  qui  sont  trans- 
portées, fabriquées  ou  déposées  en  contravention  aux  lois  delà 
matière  ' ; 

2*  Les  chevaux,  voitures,  bateaux  et  autres  objets  servant  au 
transport  * ; 

3*  Les  ustensiles , mécaniques , chaudières  non  scellées  à de- 
meure et  autres  instruments  servant  à la  fabrication*. 

Les  préposés  qui  reconnaissent  la  déclaration  doivent  déclarer 
au  prévenu  la  saisie  qu’ils  opèrent  et  procéder  en  sa  présence,  ou 
après  l’avoir  sommé  d’y  assister,  à la  description  des  objets  sai- 
sis*. Ils  doivent  encore  offrir  mainlevée  sous  caution  solvable,  ou 
en  consignant  la  valeur  des  navires,  bateaux,  voilures,  chevaux 
et  équipages  saisis,  quand  la  saisie  est  motivée  pour  autre  cause 
que  pour  importation  d’objets  dont  la  consommation  est  défen- 
due Nous  reprendrons  ces  formalités,  qui  tiennent  à la  rédac- 
tion même  des  procès-verbaux , quand  nous  nous  occuperons  de 
cette  rédaction. 

< !..  5 vent,  an  \II,  ari.  45  cl  76:  L.  28  avril  1816,  ari.  46  , 96,  106,  129, 
166,  S16,  323. 

2 L.  5 vent,  an  XII,  art.  76;  L.  28  avril  1816,  art.  216  et  223. 

> L.  28  avril  1816,  art.  129  et  223. 

♦ Décr.  1"  ,<jenn.  an  XIII , art.  21. 

^ Ibid.,  art.  23. 
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Si  ]a  saisie  est  déclarée  régulière  et  fondée,  la  vente  des  objets 
saisis  et  consignés  parjugement  est  opérée  publiquement,  s’il  n’y 
a pas  d’appel  dans  la  huitaine  de  la  signiBcalion  de  ce  jugement, 
et  cinq  jours  après  une  affiche  apposée  tant  à la  porte  de  la  mai- 
son commune  qu’à  celle  de  l’auditoire  du  juge  de  paix  '. 

Si  la  saisie  est  déclarée  mal  fondée,  l’administration  peut  être 
condamnée  non-seulement  aux  frais  du  procès  et  à ceux  de 
fourrière,  mais  encore  à une  indemnité  proportionnée  à la  valeur 
des  objets  dont  le  saisi  a été  privé  pendant  le  temps  de  la  saisie 
jusqu’à  leur  remise  ou  l'offre  qui  lui  en  a été  faite;  toutefois, 
cette  indemnité  ne  peut  excéder  un  pour  cent  par  mois  de  la 
valeur  desdits  objets*.  Si,  par  l’effet  de  la  saisie,  les  objets  ont 
dépéri , l’administration  peut  être  condamnée  à payer  leur  valeur 
ou  l’indemnité  de  leur  dépérissement*. 

1347.  En  matière  d’octroi , ces  formalités  sont  simplifiées. 
L’article  79  de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814  porte  : « Les 
objets  saisis  par  suite  des  contraventions  aux  règlements  d’octroi 
sont  déposés  au  bureau  le  plus  voisin , et  si  la  partie  saisie  ne  s’est 
pas  présentée  dans  lesdits  jours,  à l’effet  de  payer  la  quotité  de 
l'amende  par  elle  encourue,  ou  si  elle  n’a  pas  formé,  dans  le 
même  délai,  opposition  à la  vente,  la  vente  desdits  objets  sera 
faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l’apposition  à la  porte  de 
la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés  d’une  affiche 
signée  de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité.  » Néanmoins  l’ap- 
position peut  être  faite  jusqu’au  jour  de  la  vente*.  Mais  si  les 
objets  saisis  sont  sujets  à dépérissement , la  vente  peut  être  auto- 
risée avant  l'échéance  des  délais,  par  une  simple  ordonnance  du 
juge  de  paix  sur  requête  ’. 

1348.  En  matière  de  garantie  d’or  et  d’argent,  la  saisie  porte  : 
1*  sur  les  faux  poinçons;  2*  sur  les  ouvrages  et  lingots  qui  en 
seraient  marqués;  3“  sur  les  ouvrages  achevés  et  dépourvus  de 
marque;  4°  sur  les  ouvrages  dont  la  marque  est  aussi  soudée  et 
contre-tirée  en  quelque  manière  que  ce  soit  *.  Ces  poinçons,  ou- 

‘ Décr.  l"  germ.  an  XIII , art.  28  et  33. 

2 Jbid.,  art.  29. 

2 Ibid,  y art.  30. 

* Ord.  9 déc.  1814,  art.  80. 

• Ibid.,  art.  82. 

L.  19  brum.  an  VI,  art.  101  et  108. 
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vrages  et  objets  saisis  sont  mis  sous  les  cachets  de  l’officiei'  muni- 
cipal, en  présence  des  employés  et  des  parties,  et  déposés  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel'.  Ils  ne  peuvent  être  vendus 
qu'aprés  que  le  tribunal  en  a ordonné  la  confiscation 

1 349.  Les  préposés  des  douanes  ont  le  droit  de  saisir  : 1°  toutes 
les  marchandises,  prohibées  ou  tarifées,  qui  sont  trouvées  en 
contravention  aux  lois*;  2'  les  voitures,  chevaux,  navires  et  ba- 
teaux servant  au  transport*. 

Aussitôt  que  la  déclaration  de  la  saisie  a été  faite  au  prévenu, 
les  choses  saisies  sont  conduites  au  bureau  de  douane  le  plus  pro- 
chain ; la  description  en  est  faite  en  présence  de  la  partie  ou  après 
que  sommation  lui  a été  faite  d’y  assister 

11  doit  être  offert  sur-le-champ  mainlevée,  sous  caution  solvable 
ou  en  consignant  la  valeur,  des  bâtiments,  bateaux,  voitures, 
chevaux  et  équipages  saisis,  à moins  que  la  saisie  n’ait  lieu  pour 
prohibition  de  marchandises  dont  la  consommation  est  défendue*. 
La  mainlevée  ne  peut  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises 
dont  l’entrée  est  prohibée. 

Si  la  saisie  est  faite  dans  une  maison,  la  description  des  mar- 
chandises ainsi  que  le  rapport  sont  faits  dans  cette  maison.  Les 
marchandises,  si  elles  ne  sont  pas  prohibées,  ne  sont  pas  dépla- 
cées, pourvu  qu’il  soit  donné  caution  solvable  de  leur  valeur. 
S’il  n’est  pas  donné  caution,  et  si  les  marchandises  sont  prohibées, 
elles  sont  transportées  au  plus  prochain  bureau  *.  Si  la  saisie  est 
faite  sUr  les  bâtiments  de  mer  pontés,  les  scellés  seront  apposés 
sur  les  fermants  et  écoutilles,  et  les  procès-verbaux  ne  sont  dres- 
sés qu’au  déchargement  *. 

Lorsque  la  remise  sous  caution  n’a  pas  été  acceptée  par  la  par- 
tie, il  est  procédé,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le 
plus  voisin  on  du  juge  d’instruction,  dans  le  délai  de  huitaine, 

I L.  10  brum.  aa  VI,  art.  103. 

® Jbid.y  art.  104. 

s L.  fl  août  1791,  tit.  V,  art.  Ij  17  iéc.  1814,  art.  « et  15;  S8  avril  181fi, 
art.  41  et  51. 

t L.  0 flor.  an  VII,  art.  2;  17  déc.  1814,  art.  15;  28  avril  1816,  art.  51. 

^ L.  9 flor.  an  VII,  art.  3. 

s Ibid.,  art.  5. 

7 Ibid.,  art.  7. 

* Ibid.,  art.  8. 


Digilized  by  Google 


291 


CHAP.  IX.  DES  SAISIES,  1349. 

au  plus  laid,  de  la  date  du  procès-verbal,  à la  vente  par  enchère 
des  objets  saisis,  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelconques 
de  transport.  Il  est  procédé,  dans  le  même  délai  et  en  vertu  de  la 
même  permission,  à la  vente  des  objets  de  consommation  non 
prohibés  qui  ne  peuvent  être  conservés  sans  détérioration.  Néan- 
moins, l’ordonnance  portant  permis  de  vendre  est  signifiée  à la 
partie  saisie,  qui  peut  former  opposition.  Si  l’ordonnance  est 
exécutée  nonobstant  cette  opposition,  attendu  le  péril  de  la  de- 
meure, ou  s'il  n’y  a pas  d’opposition,  le  produit  de  la  vente  est 
déposé  à la  caisse  de  la  douane  pour  en  être  disposé  ainsi  qu’il 
est  statué  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  saisie  '. 

Lorsque  la  saisie  est  déclarée  mal  fondée , le  propriétaire  des 
marchandises  a droit  à un  intérêt  d’indemnité,  à raison  d’un  pour 
cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l’époque  de  la 
retenue  jusqu’è  celle  de  la  remise  ou  de  l’offre  qui  lui  en  a été 
faite*.  En  outre,  et  dans  le  cas  de  recherches  domiciliaires,  s’if 
n’est  point  constaté  qu’il  y ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie,  une 
somme,  que  la  loi  du  6 mars  1791  a fixée  à vingt-quatre  livres, 
est  payée  à celui  au  domicile  duquel  les  recherches  ont  été  faites, 
sauf  plus  grands  dommages-intérêts  auxquels  les  circonstances  de 
la  visite  peuvent  donner  lieu  ’. 

Nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  les  cas  et  les  formes  principales 
des  saisies  : ces  mesures  se  lient  trop  étroitement  à la  rédaction 
même  des  procès-verbaux  qui  les  constatent,  pbur  qu’il  soit  pos- 
sible d’examiner  séparément  toutes  les  formalités  qui  doivent  les 
accompagner.  Nous  reviendrons  donc  snr  cette  matière  dans  notre 
chapitre  XII. 

I Décr.  18  sept.  1811. 

* L.  9 flor.  an  Vil,  art.  1(5. 

» Tit.  XllI,  art.  40. 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 

DES  PROCÈS-VERBAUX. 

1350.  Définition  dcf  procès-tcrbaui.  Leur  but  est  de  faire  preuve. 

1351.  En  matière  criminelle  ordinaire»  le  procès*verbal  n’csl  qu’un  renseignement;  en 

matière  spéciale,  il  est  la  base  de  l'action. 

1352.  Division  de  la  matière  des  procès-verbaux. 

1353.  Premières  traces  de  l’usage  des  procès-verbaux  dans  la  législation  romaine. 

1354.  La  procédure  par  enquête  rend  ces  actes  nécessaires  : rapports  de  vive  voix. 

1355.  Commencements  de  l'écriture  dans  les  procès-verbaux.  Motifs  de  leur  autorité. 

1356.  Système  de  notre  ancienne  législation  snr  cette  matière.  Distinction  des  procès- 

verbaux  d’information  et  des  procès-verbanx  de  constatation. 

ISb*?.  Formes  des  procès-verbaux  des  agents  forestiers  dans  l'ancienne  législation. 

1358.  Formes  dos  procès-verbaux  des  commis  dos  fermes  dans  l'ancienne  législation. 

1359.  Ces  formes  ont  été  maintenues  et  reproduites  par  notre  législation  moderne. 

1360.  Système  de  la  législation  actuelle  sur  cette  matière.  En  matière  criminelle,  il  n*cst 

pas  nécessaire  que  le  corps  du  délit  soit  constaté  par  un  procès-verbal. 

1361.  En  matière  correctionnelle  et  de  police , les  procès-verbanx  sont  l’une  des  preuves. 

mais  non  la  preuve  nécessaire  dos  délits  et  contraventions. 

1362.  En  matière  fiscale,  ils  sont  la  base  nécessaire  de  1a  poursuite. 

1363.  Observations  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  sur  les  règles  diverses  aux- 

quelles elle  est  assujettie. 

1364.  Observations  sur  les  différents  degrés  d’autorité  qui  y sont  attacliés. 

1365.  Observations  sur  la  foi  attachée  à certains  procès-verbanx  jusqu’à  inscription  de 

faux. 

1366.  Modifications  qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  la  législation  de  cette  matière. 

1350.  Les  procès-verbaux  sont,  en  général,  les  actes  par  les- 
quels les  officiers  publics  rendent  témoignage  soit  des  faits  qui 
se  sont  accomplis  en  leur  présence,  soit  des  rapports  qu’ils  ont 
recueillis,  soit  enfin  des  faits  qu’ils  ont  eux-mêmes  exécutés.  Pm 
matière  criminelle,  les  procès-verbaux  sont  spécialement  les  actes 
par  lesquels  les  officiers  publics  constatent  les  crimes,  les  délits 
et  les  contraventions,  leurs  circonstances,  les  traces  qu’ils  ont 
laissées  après  eux  et  tous  les  faits  propres  à en  signaler  les 
mesures  ' . 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  par  les  officiers  publics , à la 
suite  des  perquisitions  et  des  saisies;  ils  ont  pour  objet  d’en  con- 
stater les  résultats. 

Le  but  des  procès-verbaux  est  donc  de  faire  preuve;  ils  énon- 
cent les  témoignages  des  officiers  qui  les  ont  rédigés  ; ces  témoi- 
‘ Merlin,  Rép.,  v“  Procès-verbal;  Mangin,  n"  3. 
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{jnagcs,  ainsi  formulés,  sont  transmis  aux  juges,  et  deviennent 
les  éléments  nécessaires  et  souvent  uniques  de  leurs  jugements  ; 
c’est  une  preuve  littérale  dont  la  puissance,  toujours  efficace,  est, 
dans  certains  cas , irréfragable.  Il  importe  donc  d’examiner  avec 
soin  les  formes  auxquelles  la  loi  les  a soumis,  et  les  effets  qu’elle 
y a attachés. 

1351.  Nous  exposerons  plus  loin  le  système  général  de  notre 
législation  sur  cette  matière.  Mais  une  observation  préliminaire 
est  dés  à présent  nécessaire.  En  matière  criminelle  ordinaire, 
le  procès-verbal,  lorsqu'il  ouvre  une  information,  est  un  acte  im- 
portant de  la  procédure;  mais  son  utilité  est  limitée:  c’est  le 
témoignage  le  plus  proche  du  délit,  il  en  recueille  les  traces 
fraîches  encore , il  signale  les  premiers  indices  ; mais  il  n’a  d’autre 
autorité  que  celle  d’un  renseignement  utile  à consulter,  mais 
contestable.  Si  ce  procès-verbal  n’a  pas  été  dressé,  s’il  est  insuf- 
fisant, s’il  est  entaché  de  quelque  vice,  la  procédure  ne  marche 
pas  moins,  elle  y supplée  par  d’autres  preuves;  son  omission  ou 
sa  nullité  n’entraine  pas  la  déchéance  de  l’action.  Il  n’en  est  plus 
ainsi  dans  les  matières  spéciales  : le  procès-verbal  est  le  fonde- 
ment et  la  hase  de  la  poursuite;  il  forme  la  preuve  nécessaire  et 
exclusive  de  la  contravention  ; son  omission  ou  son  irrégularité 
n’est  pas  seulement  une  difficulté  pour  la  répression,  elle  con- 
stitue une  fin  de  non-recevoir  contre  l’action  elle-même,  ou  du 
moins  contre  l’application  de  la  peine.  Il  suit  de  là  que  c’est  sur- 
tout à l’égard  des  contraventions  spéciales  que  les  procès-verbaux 
ont  une  extrême  importance,  et  que  par  conséquent  ce  sont  prin- 
cipalement les  règles  relatives  à ces  contraventions  que  nous 
devons  exposer. 

1352.  La  matière  des  procès-verbaux  se  divise  en  quatre 
parties  qui  seront  l’objet  de  ce  chapitre  et  des  trois  chapitres 
suivants. 

Dans  ce  chapitre,  nous  rechercherons  les  premiers  vestiges  de 
ces  actes  et  les  règles  auxquelles  notre  ancienne  législation  les 
avait  assujettis,  et  nous  exposerons  les  principes  généraux  de  la 
législation  actuelle  sur  cette  matière. 

La  rédaction  des  procès-verbaux  fera  l’objet  du  chapitre  XI  : 
toutes  les  énonciations  qu’ils  doivent  contenir,  toutes  les  formes 
qu’ils  doivent  observer  y seront  examinées. 
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Le  chapitre  XII  traitera  de  l’effet  de  ces  actes  lorsqu'ils  rem- 
plissent toutes  les  conditions  légales,  et  de  la  preuve  contestable 
ou  complète  qu'ils  apportent  à la  justice. 

Enfin  le  chapitre  XIII  exposera  les  cas  et  les  formes  de  l'in- 
scription de  faux , quand  elle  est  dirigée  contre  les  procès-verbaux. 

1333.  Il  ne  parait  pas  que  la  pratique  romaine  ait  connu  les 
actes  que  nous  appelons  procès-verbaux , avec  le  caractère  et  les 
effets  que  notre  législation  leur  a donnés. 

La  preuve  littérale,  quand  elle  commença  d'être  en  usage  à 
Rome,  et  elle  était  tout  à fait  inconnue  dans  les  premiers  siècles, 
raræ  per  ea  tempera  litterœ  erant' , ne  fut  point  rejetée  de 
la  procédure  criminelle.  L’instruction,  quoique  essentiellement 
orale,  s'appuyait  sur  les  documents  et  les  actes  qui  étaient  pro- 
duits à l’appui  des  accusations*.  L'empereur  Adrien  avait  dit,  à 
la  vérité,  dans  un  rescrit  adressé  à un  proconsul,  (estibus  se  non 
testimoniis  crediturum* , et  de  ce  texte  quelques  interprètes  ont 
induit,  comme  une  règle  générale,  que  la  preuve  littérale  n’était 
jamais  admise  en  matière  criminelle*.  Les  textes  démontrent  l’er- 
reur de  celte  opinion , et  d’abord  Adrien  explique  lui-même  la 
règle  qu’il  pose  ; alia  est  auctoritas  præsentium  testium,  alia 
testimoniorum  quee  recitari  soient* ; il  veut  que  les  témoins  dé- 
posent oralement  et  qu’on  ne  se  borne  pas  à lire  leurs  déposi- 
tions, mais  il  ne  proscrit  pas  la  production  des  actes.  Constanlin 
reconnaît  la  même  puissance  à la  preuve  littérale  et  à la  preuve 
testimoniale  : in  exercendis  litibus  eamdem  vim  obtineat  tàm 
Jides  instrumentorum  quàm  depositiones  testium  *.  El  les  empe- 
reurs Gratien,  Valentinien  et  Théodose  appliquent  ce  principe  à 
la  procédure  criminelle  : sciant  cuncti  accusatores  eam  se  rem 
dejerre  in  publicam  notionem  debere,  quee  munita  sit  idoneis 
testibus,  vel  instructa  apertissimis  documentis,  vel  indiciis  ad 
probationem  indubitatis  et  luce  clarionbus  expedita^.  On  re- 

J Livias , lib.  7,  cap.  3. 

® Vojr.  a“  47  et  81. 

3 L.  3,  $ 3,  Dig.,  De  testiboa. 

* Farinacius,  quœst.  84;  Hascardua,  quæsi.  5,  n.  14;  Julius  Clama,  quest.  5, 
in  fine. 

^ L.  3,  j 4,  Dig.,  De  testibus. 

* L.  15,  Cad.,  De  fide  instrumentorum. 

^ L.  S5,  Cod.,  De  probatioaibua. 
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trouve  la  même  application  dans  plusieurs  antres  lois^  II  est 
donc  évident  que  la  preuve  écrite  concourait  avec  la  preuve  orale 
dans  la  procédure  romaine,  et  pouvait  être  produite  à l'appui  des 
accusations’. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu’il  fût  d’usage,  même  dans  les  der- 
niers temps  de  l'Empire , de  dresser  des  actes  pour  constater  les 
délits  et  pour  en  faire  preuve.  La  loi  ordonnait,  à la  vérité, 
l’examen  des  actes  produits  devant  les  juges  : ù apud  quem  re$ 
agitur  acta  publica,  tàm  civilia  quàm  eriminalia,  exhiberi 
inspicienda  ad  investigandam  veritatis  Jidem  jubebit* \ elle  vou- 
lait même  que  les  accusateurs  ne  pussent  produire  que  des  actes 
qui  pouvaient  faire  foi  ; qui  accutare  volunt  probationes  habere 
debent  : càm  neque  jttris , neque  œquitatü  ratio , ut  alienorum 
instrumentorum  intpiciendorum  polettat  fieri  debeat^.  Mais  ces 
textes  ne  suffisent  pas  pour  qu’on  puisse  induire  qu’un  pouvoir 
avait  été  délégué  à des  officiers  publics,  non  pour  dénoncer  les 
délits,  comme  le  faisaient  les  irenarchas,  les  curiosi  et  les  sta- 
tionarii'j  mais  pour  constater  ces  délits  par  des  actes  publics. 

1354.  Il  ne  parait  pas  non  plus  que  cette  institution  ait  existé 
en  France  jusqu'au  treizième  siècle.  Dans  les  premiers  temps,  la 
preuve  orale*,  ensuite  les  épreuves’',  formèrent  la  base  presque 
exclusive  des  jugements.  Ce  ne  fut  que  lorsque  les  juridictions 
ecclésiastiques  commencèrent  à introduire  la  procédure  per  in- 
quisitionem  que  l'écriture  put  prendre  place  dans  l’instruction. 
L’enquête,  qui  n’était  elle-même  qu’un  procès-verbal,  dut  être 
l’origine  de  tous  les  procès-verbaux.  L’usage  s’établit  de  délé- 
guer des  commissaires , des  officiers  pour  constater  les  circon- 
stances des  crimes,  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins; 
cet  usage , en  s’étendant  peu  à peu , embrassa  bientôt  toutes  les 
matières,  et  comme  à côté  des  faits  graves  se  trouvaient  les  in- 
fractions les  plus  minimes,  la  délégation  descendit  des  juges- 

> L.  22 , Cod.,  Ad  leg.  Corn,  de  falsis ; L.  2 , Cod.,  Quorum  appel,  non  recip. 

5 Voy.  Cic.  in  Bruto,  et  Verr.,  cap.  3;  Val.  Max.,  lib.  6,  cap.  5;  Plin.  3, 
épiai.  6;  et  U dlsacrtalion  de  Hatlueua,  De  crimioibua,  tit.  15,  cap.  5. 

* L.  2,  Cod.,  De  edeado. 

* L.  4,  Cod.,  De  edendo. 

^ Voy.  n“  78. 

« Voy.  n°  122. 

7 Voy.  n“  125. 
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commissaires  aux  officiers  les  plus  humbles,  et  les  procès-ver- 
baux d’enquête  dressés  par  les  premiers  donnèrent  naissance , 
par  une  évidente  analogie,  aux  rapports  et  procès-verbaux  que 
dressèrent  les  autres  dans  une  sphère  plus  restreinte. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles,  ces  rapports  ne  durent 
point  être  faits  par  écrit  : l’écriture  n’était  pas  assez  répandue 
pour  que  des  agents  inférieurs  pussent  l’employer  ; il  est  probable 
qu’ils  les  faisaient  verbalement  et  que  c’est  même  de  là  qu’est 
venue  la  dénomination  de  procès  verbal.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  Jean  Imbert  : « L’on  avait  accoutumé  par  ci-devant, 
dit  cet  auteur,  qu’il  suffisait  que  le  sergent  rapportât  de  vive  voix 
au  grefife  les  ajournements  par  lui  faits  ; puis  naguères,  au  moyen 
de  certains  arrests,  sur  ce  donnés,  l'on  ne  reçoit  plus  tels  rap- 
ports, ains  faut  que  le  sergent  les  baille  par  escrit,  signés  de  son 
seing  '.  n Pierre  Guenois  ajoute  en  note  : « Les  sergents  des 
petites  justices  inférieures  des  seigneurs  justiciers  rapportent  de 
vive  voix  encore  aujourd’hui  les  adjournemenis  qu’ils  font  princi- 
palement en  matière  de  prise  de  beste  et  dommage  faict  par  la 
partie  adjournée  : comme  aussi  les  sergents  forestiers  font  leurs 
rapports  de  vive  voix  aux  maistres  des  eaux  et  forêts  ou  leurs 
lieutenants  *.  n Les  sergents  étaient  seulement  tenus  de  faire  ser- 
ment de  la  vérité  de  leurs  rapports  ; l’article  16  d’une  ordonnance 
de  Philippe  V,  du  2 juin  1319,  porte  : » Ordoné  est  que  chascun 
sergent  sera  creu  par  son  serment  des  forés  des  prises  que  il  sera , 
où  il  ne  charra  que  amende  pécuniaire.  « Cet  usage  s’est  perpétué 
dans  la  formalité  de  l’affirmation. 

1355.  Un  demi-siècle  plus  tard , l’ordonnance  de  Charles  V, 
de  juillet  1376,  exige  que  les  maistres  des  forez  fassent  escrire 
et  registrer  l’étal ‘d’icelles  forez;  que  chaque  gruyer,  verdier, 
garde  ou  maître  sergent  rapporte  par  écrit  les  malfais  qui  y 
seront  fais;  enfin  que  les  maistres  soient  tenus  de  rendre  aux 
vicontes  et  receveurs  et  bailler  par  cédule  les  choses ^ la  cause, 
les  personnes  et  le  temps  et  tous  leurs  exploits  et  les  exploits 
des  sergents  et  leurs  rapports  sans  rien  réceler.  Le  règlement  de 
septembre  1402  répète  que  les  maistres  des  eaux  et  forez  feront 
escripre  les  malefaçons  que  ils  troueront.  L’ordonnance  de 

I Practique,  p.  38. 

^ AnnoUtioDi,  p.  41. 
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François  I",  de  mars  1515,  porte  également  que  chacun  des 
verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergents  visiteront  toutes 
les  gardes  de  la  forez,  verront  l’estât  et  le  port  des  sergents  et 
les  meffais  qui  y seront  et  les  rapporteront  par  escript  aux 
maistres  sans  délay.  Enfin  l’ordonnance  de  Henri  IV,  de  mai 
1597,  exigea  que  les  sergents  et  gardes  ordinaires  ne  fussent 
. l eçiis  qu’après  qu’il  serait  apparu  qu’ils  savent  lire  et  écrire  et 
non  autrement.  L’article  1 1 de  cette  ordonnance  était  ainsi  conçu  : 
« Parce  que  plusieurs  fraudes  et  faussetés  se  sont  ci-devant  com- 
mises sur  le  fait  des  rapports  des  sergents  et  des  gardes  de  forêts, 
pour  y pourvoir  à l’avenir,  nous  avons  enjoint  auxdits  sergents 
et  gardes  ordinaires  de  vaquer  chaque  jour  soigneusement  à 
l’exercice  de  leurs  dites  charges  et  de  huitaine  en  huitaine  au 
plus  tard,  faire  rapport  à jours  de  plaid  de  tous  et  chacuns  des 
arbres  abattus,  lequel  rapport  ils  affirmeront  véritable  par  devant 
les  maistres  particuliers,  verdiers,  gruyers,  ségruyers  et  maistres 
sergents,  chacun  en  son  pouvoir.  « 

Voilà  donc  les  procès-verbaux  des  délits  forestiers  qui  peu  à 
peu  se  sont  établis  et  ont  revêtu  leurs  formes  ; ils  font  foi  de  leur 
contenu  ; a car  il  convient,  dit  l’ordonnance  de  septembre  1402 , 
que  les  sergents  quièrent  les  malfaiteurs  le  plus  coyement  qu’ils 
pèvent,  et  s’ils  allaient  querre  tesmoin,  les  malfaiteurs  s’en 
pourraient  aller  avant  qu’ils  revinssent,  ni  ne  pèvent  pas  tou- 
jours mener  tesmoin  pour  tesmoigner  leurs  prinses.  » Les  pro- 
cès-verbaux devaient  donner  une  description  détaillée  des  choses, 
de  la  cause  des  personnes  et  du  temz  du  délit  ; car,  comme  ils 
remplacent  tous  les  témoignages,  c’est  un  devoir  pour  leurs  rédac- 
teurs, ajoute  l’ordonnance,  de  rendre  le  délit  aussi  clair  que  la 
lumière  du  jour. en  faisant  connaître  toutes  les  circonstances. 

Les  mêmes  règles  avaient  été  appliquées  aux  commis  des 
fermes  ; « Les  formalités  de  leurs  procès-verbaux,  dit  M.  de  Ro- 
quemont,  consistent  en  la  date,  aux  sommations  au  fraudeur  de 
signer  ses  réponses,  à faire  mention  de  l’élection  de  domicile, 
de  l’interpellation  de  signer  après  lecture  à lui  faite,  et  à délivrer 
copie  du  procès  dans  le  jour  '.  » Ils  devaient  » avoir  toujours  en 
main  une  requête  répondue  par  messieurs  les  Elus,  à telle  fin  que 
de  raison,  avec  permission  d’entrer  dans  les  maisons  de  ceux 

‘ Les  aydes  de  France  et  leur  régie,  par  le  S''  de  Roqnemont,  p.  183. 
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qu’ils  soupçonnaient  de  fraude  ' » .Foi  devait  être  ajoutée  à leurs 
procès-verbaux,  dûment  affirmés  jusqu’à  inscription  de  faux,  et 
il  était  enjoint  aux  officiers  des  Elections  et  des  cours  des  aydes 
de  juger  en  conformité  *. 

Ainsi,  le  système  des  procès-verbaux,  émané  de  la  procédure 
écrite,  avait  peu  à peu  envahi  non-seulement  les  matières  du 
grand  criminel , mais  aussi  celles  du  petit  criminel  et  s’était  établi 
dans  celles-ci  avec  des  règles  spéciales.  Ce  système  ne  fut  régu- 
lièrement institué  qu’au  dix-septième  siècle.  Nous  allons  essayer 
de  le  faire  connaître. 

1356.  Toute  la  procédure,  dans  notre  ancien  droit,  était  écrite. 
Les  jugements  n’avaient  pour  base  que  des  procès-verbaux,  pro- 
cès-verbaux d’information,  de  récolement,  de  confrontation, 
d’interrogatoires.  Nous  avons  exposé  précédemment  le  système 
de  cette  législation  ’. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  procès-verbaux  avec  ceux  qui 
font  en  ce  moment  l’objet  de  notre  examen.  Les  procès-verbaux 
d’information,  dressés  sur  les  lieux  par  les  juges  commissaires  ou 
les  officiers  qu'ils  avaient  délégués,  et  qui  avaient  pour  but  do 
recueillir  tous  les  indices  des  crimes  et  d’en  constater  toutes  les 
traces,  ne  formaient  par  eux-mémes  aucune  preuve;  c’était  une 
enquête  provisoire  destinée  à préparer  la  procédure;  les  preuves 
ne  résultaient  que  du  récolement.  Ces  procès-verbaux  subsistent 
encore  dans  notre  législation  ; ce  sont  les  informations  que  dres- 
sent nos  officiers  de  police  judiciaire  dans  les  cas  de  flagrant 
délit,  et  nos  juges  d’instruction  dans  tous  les  cas.  Ce  n’est  pas  de 
ceux-là  qu’il  s’agit  ici. 

Il  s’agit  des  procès-verbaux  que  dressaient  des  officiers  infé- 
rieurs par  suite  d'une  délégation  spéciale  pour  constater  certains 
faits  du  petit  criminel  ; le  législateur  arriva  à poser  deux  règles, 
qui  avaient  pour  but  d'assurer  la  répression  souvent  difficile  de 
ces  faits  ; la  première  consistait  à imposer  à ces  procès-verbaux 
des  formes  spéciales  et  rigoureuses  qui  étaient  une  garantie  de 
leurs  déclarations;  la  seconde,  à imprimer  aux  faits  qu’ils  con- 
stataient des  caractères  de  vérité,  à leurs  déclarations  un  carac- 

‘ Les  aydes  de  France  et  leur  régie  , par  le  sieur  de  Roquemont,  p.  182. 

* Eod.  toc.,  p.  185. 

» Voy.  n»»  337  et  338. 
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tèrc  de  preuve  qui  enchaînaient  nécessairement  la  décision  des 
juges. 

1357.  Ces  deux  règles  ont  été  principalement  posées  par  notre 
ancien  droit  à l’égard  des  procès-verbaux  des  agents  forestiers  et 
des  commis  des  fermes  aujourd'hui  perpétués  dans  nos  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes.  Nous  allons  rapide- 
ment retracer  les  dispositions  des  ordonnances  qui  avaient  statué 
sur  ces  deux  matières. 

Le  titre  X de  l’ordonnance  d’août  1669,  sur  les  eaux  et  forêts, 
contenait  les  dispositions  suivantes  : < Art.  2.  Ne  seront  reçus 
aucuns  sergents  à garde  que  sur  information  de  vie  et  mœurs  par 
témoins  qui  seront  administrés  par  notre  procureur  en  la  maî- 
trise, et  qu’ils  ne  sachent  lire  et  écrire,  même  qu’ils  n’en  aient 
fait  l’expérience  en  présence  des  of6ciers  des  sièges.  — Art.  4. 
Les  gardes  généraux  à cheval  de  nos  eaux  et  forêts  marcheront 
incessamment  dans  les  forêts  et  bois  et  le  long  des  rivières,  aGn 
de  tenir  les  gardes  ordinaires  dans  leur  devoir,  prêteront  main- 
forte  aux  gardes  particuliers,  feront  toutes  sortes  de  captures  et 
rapports  aux  maîtrises  dans  l’étendue  desquelles  les  délits  auront 
été  commis,  en  la  manière  que  font  les  autres  gardes.  — Art.  7. 
Les  sergents  auront  chacun  un  registre  coté  par  nombre  et  para- 
phé du  maître  particulier  et  de  notre  procureur,  contenant  les 
procès-verbaux  de  leurs  visites,  rapports,  exploits  et  tous  autres 
actes  de  leurs  charges.  — Art.  8.  Le  nombre  des  sergents  sera 
divisé  en  deux  parties  qui  comparaitront  alternativement  à l’au- 
dience de  la  maîtrise  ou  de  la  gruerie,  même  aux  assises,  suivant 
l’ordre  des  ofQciers,  pour  les  informer  de  l’état  de  leurs  gardes, 
y présenter,  afOrmer  et  faire  enregistrer  les  rapports  qu’ils  pour- 
ront lors  avoir  en  leurs  mains,  sur  lesquels  voulons  que  les  ofG- 
ciers  puissent  condamner  à peine  pécuniaire,  quoiqu’il  n’y  ait 
aucune  preuve  ni  information,  pourvu  que  les  parties  accusées 
ne  proposent  point  de  cause  suffisante  de  récusation.  — Art.  9. 
Les  sergents  répondront  des  délits,  dégâts,  abus  et  abroutisse- 
ments qui  se  trouveront  en  leurs  gardes,  et  seront  condamnés  eu 
l’amende,  restitution  et  aux  intérêts,  comme  le  seraient  les  délin- 
quants, faute  d’en  avoir  fait  leur  rapport,  et  icelui  mis  au  greffe 
de  la  maîtrise  ou  gruerie,  deux  jours  au  plus  tard  après  le  délit 
commis,  et  faute  de  nommer  dans  leur  rapport  les  délinquants 
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et  d’impriiner  les  lieux  où  les  arbres  et  bois  de  délit  auront  été 
trouvés,  le  nombre  et  la  qualité  des  bôtes  surprises  en  faisant  le 
dommage  et  déclarer  ceux  à qui  elles  appartiendront.  » 

Lapoix  de  Fréminville'  a résumé,  d’après  ces  dispositions  et 
les  usages  de  la  pratique,  les  devoirs  des  sergents  et  les  règles 
qu'ils  devaient  suivre  pour  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux 
dans  les  fermes  suivants  : 

0 II  faut  : 1"  que  le  sergent-garde  ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis, iqu’il  sache  lire  et  écrire,  et  tout  ce  qui  est  de  son 
devoir,  sur  lequel  il  doit  être  interrogé  ; qu’il  soit  pourvu  des 
provisions  signées  du  seigneur,  qu'il  soit  reçu  par  le  juge  des 
lieux,  ait  prêté  serment  devant  lui,  et  que  scs  provisions  aient  été 
enregistrées  et  publiées  en  audience  ; sans  toutes  ces  choses , on 
peut  argüer  le  procès-verbal  de  nullité,  parce  que,  les  formalités 
étant  de  rigueur,  le  garde  n’aurait  pas  un  caractère  sufQsant;  — 
2°  il  faut  que  tout  garde  commence  son  procès-verbal  par  la  date 
du  jour,  du  mois,  de  l’année  et  de  l’heure,  si  c’est  devant  ou 
après  midi,  si  c'est  devant  le  lever  du  soleil  ou  après  qu’il  est 
couché,  si  c’est  la  nuit,  le  jour  de  la  semaine;  — 3*  ensuite, 
qu’il  fasse  mention  et  exprime  scs  nom,  surnom,  âge,  qualité, 
demeure,  son  installation,  réception,  qu'il  désigne  le  lieu  de  sa 
réception  et  de  sa  prestation  de  serment;  — 4“  qu’il  énonce  son 
transport  au  lieu  du  délit,  si  c’est  exprès  par  un  avertissement, 
ou  si  c'est  en  faisant  sa  tournée,  s’étant  trouvé  par  hasard  et  for- 
tuitement en  tel  endroit,  qu’il  faut  désigner  si  précisément  qu’il 
ne  puisse  être  équivoque;  — 5“  il  doit  spécifier  la  personne  qu’il 
trouvera  en  délit,  ses  nom,  surnom,  qualité,  profession  et  sa 
demeure,  s’il  la  connaît  ou  s'il  ne  la  connaît  point,  la  désigner 
par  sa  grandeur,  son  âge,  ses  cheveux,  son  visage,  ses  habille- 
ments; s’ils  sont  plusieurs  personnes,  en  faire  de  même;  — 
6°  s’il  l’a  trouvée  coupant  dubois,  de  quel  instrument  il  est  muni, 
si  c’est  une  serpe,  scie,  hache  ou  une  coignée,  s'il  a une  char- 
rette avec  des  chevaux,  si  c’est  avec  des  bœufs,  si  la  charrette  est 
chargée  de  bois  ou  commencée  à charger  ou  non  ; — 1°  s’il  cou- 
pait un  gros  arbre,  chêne,  hêtre,  charme  ou  autre;  de  quelle 
qualité,  comme  baliveau,  pied  cornier,  arbre  de  paroi  on  de 
lisière;  en  un  mot , spécifier  le  délit  ; — 8”  s’il  a sommé  le  délin- 
quant de  lui  dire  de  quel  ordre  il  abattait  cet  arbre,  et  spécifier 

1 Pratique  des  terriers,  lom.  III,  p.  136. 
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que  c'est  parlant  à sa  personne  et  ce  qu’il  lui  a répondu,  s’il 
a saisi  ses  outils  et  instruments,  et  s’en  est  emparé,  ainsi  que  de 
sa  charrette,  chevaux,  et  lui  a déclaré  ladite  saisie;  — 9°  si  cet 
homme  s’est  mis  en  défense  contre  lui,  en  faire  mention,  et  s’il 
avait  un  fusil  ou  autres  armes  défensives;  — 10°  si  cet  homme 
s’est  enfui  aussitôt  qu’il  a aperçu  ledit  garde;  — 11°  si  le  garde 
lui  a déclaré  le  procès-verbal  qu’il  allait  dresser  du  délit,  l’a 
sommé  d’y  être  présent  pour  le  signer;  — 12°  s’il  y avait  une  char- 
rette chargée  ou  non  et  que  le  délinquant  ne  se  fût  pas  enfui , le 
garde  aura  dû  le  sommer  de  la  conduire  jusqu’au  village  ou  pre- 
mier endroit  pour  y trouver  un  gardien;  13°  s’il  a remis  les  che- 
vaux, charrettes  et  harnais  à un  gardien,  il  doit  en  faire  mention 
et  du  nom  du  gardien,  qualité  et  demeure,  et  s’il  en  est  chargé 
volontairement  ou  s’il  l’en  a chargé  forcément,  et  faire  mention 
du  lieu  où  il  s’est  retiré  pour  dresser  son  procès-verbal;  — 14°  il 
laissera  copie  de  son  procès-verbal  au  délinquant  sur-le-champ, 
s’il  y est  présent  et  le  requiert,  et  au  gardien  aussi  sur-le-champ  ; 
— 15°  il  fera  contrôler  son  procès-verbal,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date  il  se  retirera  devant  le  juge  de  la  seigneurie  et 
lui  fera  son  rapport,  en  afhrmant  que  le  contenu  dudit  procès- 
verbal  est  sincère  et  véritable,  dont  le  juge  lui  donnera  acte, 
après  quoi  il  en  signifiera  copie  au  délinquant,  si  jà  n’a  été  fait, 
avec  assignation  qu’il  lui  donnera,  à la  requête  du  procureur 
fiscal  ou  de  la  partie,  s'il  y en  a une,  à comparaître  à la  première 
audience  devant  le  juge,  pour  voir  déclarer  l’amende  encourue, 
avec  confiscation  des  objets  saisis;  — 16°  si  le  délinquant  s’était 
enfui,  et  qu’il  y eût  des  arbres  coupés  autres  que  ceux  qui  seraient 
surplace,  et  qu’il  les  eût  enlevés,  le  garde  ferait  mention  des 
troncs  qu’il  trouverait  et  de  leur  grosseur,  qu’il  décrirait  en  son 
procès-verbal.  Après  les  formalités  ci-dessus,  le  procureur  fiscal 
présenterait  requête  et  requerrait  le  transport  du  juge,  du  gref- 
fier et  du  garde  en  la  maison  du  délinquant,  pour  y faire  recherche 
desdits  bois,  n 

1358.  Les  ordonnances  relatives  aux  procès-verbaux  des  com- 
mis des  fermes  n’étaient  ni  moins  prévoyantes,  ni  moins  minu- 
tieuses. 

Ces  procès-verbaux,  qui  ne  pouvaient  être  dressés  que  par  des 
commis  ayant  prêté  serment  en  justice,  devaient  être  faits  sur-le- 
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champ  et  à l'instant  de  la  découverte  de  la  fraude,  à moins  qu’il 
n'y  eût  rébellion  ou  autre  empêchement  dont  il  devait  être  fait 
mention  '.  Il  fallait  qu’ils  fussent  signés  au  moins  de  deus  commis 
ou  d’un  commis  et  d’un  autre  officier;  ils  étaient  tenus  de  faire  men- 
tion de  leur  qualité,  de  la  juridiction  où  ils  avaient  prêté  serment 
et  du  nom  du  fermier’,  de  faire  signer  les  parties  intéressées  ou  de 
faire  mention  des  interpellations  à elles  fuites  et  de  leur  refus.  Les 
procès-verbaux  faits  avant  midi  devaient  être  signifiés  dans  le  même 
jour;  ceux  faits  après  midi  devaient  l’être  le  lendemain  avant 
midi’;  il  fallait  donc  que  les  commis  fissent  mention  à la  fin  des 
actes  de  l’heure  où  ils  les  dressaient.  L’affirmation,  qui  était  con- 
sidérée comme  le  récolement  du  témoignage , devait  être  faite 
devant  le  juge  le  plus  prochain,  dans  la  huitaine  ou  la  quinzaine, 
suivant  l’étendue  de  l’Election’.  L’acte  d’affirmation  était  mis  au 
bas  du  procès-verbal  et  signé  du  juge,  sans  frais  et  sans  qu’il 
fût  nécessaire  que  cet  acte  fût  écrit  de  sa  main‘.  Les  contreve- 
nants devaient  être  assignés  dans  la  huitaine  du  jour  de  l’affir- 
mationToutes  ces  formalités  étaient  exécutées  à peine  de  nullité 
à l’égard  de  ceux  contre  qui  étaient  dressés  les  procès-verbaux, 
et  de  dommages-intérêts  contre  le  fermier  et  les  commis  qui  ne 
les  avaient  point  observées’.  Mais,  revêtus  de  ces  formalités,  ils 
faisaient  foi  en  justice  jusqu’à  l’inscription  de  faux,  seule  voie 
par  laquelle  ils  pussent  être  attaqués'.  A cet  effet,  il  était  dé- 
fendu à tous  juges  d’admettre  aucune  preuve  testimoniale  ou 
requête  en  plainte  tendant  à détruire  les  procès-verbaux  et  autres 
actes  des  commis  '. 

Lefebvre  de  la  Ballande  résume  les  énonciations  des  procès- 
verbaux  des  commis  des  fermes  en  ces  termes  : « 1°  Faire  mention 
de  la  date  des  année,  mois  et  jour,  et  si  c’est  avant  ou  après  midi  ; 
2°  du  nom  du  fermier  qui  les  emploie;  3°  de  leurs  noms,  sur- 

* Ord.  de  juin  1680,  «rt.  7;  Décl.  du  6 no».  1717;  Ait.  dn  cons.  des  SI  ntti 
1726  el  25  mars  1727.  — Lefebvre  de  la  Ballande,  Traité  des  droits  d’aydes, 

p.  228. 

“ Décl.  du  27  mars  1708;  Arr.  cour  des  aydes  des  26  août  et  7 sept.  1740. 

* Décl.  du  6 uov.  1717,  rapp.  par  Lapoii  de  Fréminvitte,  tom.  IV,  p.  814. 

‘ Ord.  févr.  1687,  tit.  XI , art.  8. 

6 Ord.  févr.  1687,  tit.  XI,  art.  8;  Lettr.  pat.  24  févr.  1733. 

* Ord.  fe'vr.  1687,  tit.  XI,  art.  7;  Lefebvre , Traité  des  droits  d’aydes,  p.  231. 

^ Ord.  févr.  1687,  tit.  XI,  art.  11. 

^ Ord.  juillet  1681,  art.  10. 

» Ord.  févr.  1687,  Üt.  XI,  art.  12  et  13;  Décl.  27  mars  1708. 


Digilized  by  Google 


303 


CHAP.  X.  DES  PROCÈS-VERBAUX,  N"  ]359. 

noms,  qualités  et  fonctions  relatives  à leur  emploi;  4°  de  leur 
résidence  actuelle;  5'’  de  la  juridiction  où  ils  ont  prélé  serment; 
6°  spécifier,  autant  qu’ils  le  peuvent,  les  noms,  surnoms,  qua- 
lités et  demeures  de  ceux  contre  qui  ils  procèdent  ; 7“  exposer  le 
genre  de  fraude,  la  manière  dont  elle  a été  découverte,  les  cir- 
constances essentielles  qui  l'ont  accompagnée,  et  les  preuves  qui 
la  constatent,  tirées  soit  de  ces  circonstances  mêmes,  soit  des 
réponses  et  aveux  des  parties  saisies;  8°  établir  la  nature,  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  marchandises  saisies;  9°  déclarer  la  saisie 
des  marchandises  trouvées  en  fraude  et  les  saisir  effectivement,  en 
se  servant  de  ces  termes,  comme  de  fait  les  avons  saisies/ 
10°  sommer  la  partie  saisie  de  donner  gardien  solvable  des  mar- 
chandises saisies,  ou  lui  déclarer  qu’elles  resteront  à sa  charge  et 
garde,  ou  les  enlever  pour  les  déposer  au  bureau  du  lieu; 
] 1°  faire  mention  dans  quels  termes,  en  quel  lieu  et  en  présence 
de  qui  le  procès-verbal  a été  rédigé,  ce  qui  doit  être  dans 
l'instant  de  la  fraude,  dans  le  lieu  du  délit  et  en  présence  delà 
partie  saisie,  s’il  y a empêchement;  12°  faire  de  même  mention 
de  la  lecture  qui  aura  été  faite  du  procès-verbal  aux  parties  sai- 
sies; 13°  ainsi  que  la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  de  signer 
tant  le  procès-verbal  que  leurs  dires,  réponses,  déclarations, 
reconnaissances  et  leur  acceptation  on  refus  de  signer;  14*  spé- 
cifier que  copie  du  procès-verbal  a été  donnée  sur-le-champ  on 
qu'elle  le  sera  dans  le  temps  porté  par  le  règlement;  15°  clore  le 
procès-verbal  par  la  signature  des  commis  saisissants  n 

1359.  Nous  avons  voulu  rapporter,  dans  tous  leurs  détails, 
tant  en  ce  qui  touche  la  matière  forestière  que  la  matière  des 
aydes,  les  deux  instructions  qu'on  vient  de  lire.  Il  en  résulte  que 
notre  ancienne  législation,  qui  a créé  la  théorie  des  procès-ver- 
baux, l’a  développée  en  même  temps  jusqu’à  ses  dernières 
limites.  Notre  législation  nouvelle  n’a  surpassé  ni  sa  prévoyance 
ni  sa  sagesse  ; elle  n’a  fait,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  eaux 
et  forêts,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  que  copier 
servilement  des  règles  que  l’expérience  avait  depuis  longtemps 
éprouvées.  Peut-être  même , et  nous  aurons  occasion  de  le  prou- 
ver, n’a-t-elle  pas  témoigné  sur  divers  points  la  même  réserve, 
le  même  respect  des  intérêts  et  des  droits  privés  que  nous  retron- 

* Traité  des  droits  d’aydes,  p.  234. 
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VOUS  dans  ces  anciennes  dispositions.  Il  est  clair,  du  moins,  que 
nos  législations  spéciales  relatives  aux  forêts,  aux  douanes  et  aux 
contributions  indirectes,  ne  sont  point  des  législations  nouvelles; 
elles  n’ont  fait,  en  général,  que  reproduire,  en  ce  qui  touche  les 
formes  des  procès-verbaux,  les  règles  que  suivaient  les  sergents 
des  eaux  et  forêts  et  les  commis  des  fermes.  Ces  règles,  nées  dans 
la  pratique,  recueillies  et  consacrées  par  les  ordonnances  du  dix- 
septième  siècle,  n’ont  subi  que  des  modifications  presque  insen- 
sibles et  sont  encore  pour  la  plupart  les  règles  de  ces  matières 
spéciales.  Les  lois  suivent  les  mœurs  et  les  habitudes  sociales, 
dont  les  transformations  sont  lentes  et  souvent  plus  apparentes 
que  réelles;  elles  modifient  les  lois  antérieures,  mais  elles  s’y 
rattachent;  elles  changent  les  dénominations,  mais  elles  conser- 
vent les  choses.  Il  faut  conclure  qu’il  doit  être  permis  de  remonter 
jusqu’à  cette  législation,  aujourd’hui  trop  délaissée,  pour  expli- 
quer les  fréquentes  anomalies  de  nos  lois  actuelles.  Nous  ferons 
plus  d’une  fois  usage  de  cette  source  féconde  en  expliquant  les 
principes  qui  régissent  les  procès-verbaux. 

1360.  Le  premier  principe  de  notre  législation  nouvelle  en 
cette  matière  est  que  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions 
peuvent  être  poursuivis , lors  même  qu’ils  n’ont  été  constatés  par 
aucun  procès-verbal.  Les  procès-verbaux  ne  constituent  point  le 
titre  de  l’action  publique  ou  de  l’action  civile,  ils  n’en  sont  point 
la  base  nécessaire;  ils  ne'  sont  que  des  charges  ou  dos  preuves  à 
l’appui  de  ces  actions.  Leur  omission  ou  leur  insuffisance  peut 
préjudicier  au  succès  de  la  poursuite,  puisqu’elle  ôte  à la  con- 
viction du  juge  l’un  de  ses  éléments,  mais  elle  n’élève  aucune  fin 
de  non-recevoir,  aucun  obstacle  de  droit  contre  cette  poursuite. 
Telle  est  la  règle  générale  qu’il  importe  de  poser  avant  d’arriver 
aux  exceptions  qu’elle  admet  '. 

En  matière  criminelle,  cette  règle  est  évidente  par  elle-même. 
Les  jugements  du  jury  ne  se  forment,  en  effet,  que  sur  la  pro- 
cédure orale.  L’instruction  écrite,  qui  précède  le  débat,  n’a  pour 
objet  que  de  le  préparer  et  d’en  réunir  les  éléments.  Ce  sont  les 
déclarations  des  témoins  ou  des  experts,  les  réponses  de  l’accusé, 
la  discussion  contradictoire  qui  s’élève  entre  l’accusation  et  la 
défense,  qui  fondent  la  conviction  des  jurés.  Il  est  possible  que 
I Voy.  conf.  Mangin,  n.  3. 
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les  procès-verbaux,  s’il  en  a élé  dressé,  qui  ont  constaté  le  crime, 
mis  sous  leurs  yeux,  entraînent  l’opinion  de  quelqu’un  d’entre 
eux  ; mais  ils  ne  sont  point  forcés  d’y  puiser  une  preuve.  « La  loi 
ne  leur  demande  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont 
convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ifs 
doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffi- 
sance d’une  preuve...  elle  ne  leur  dit  pas;  Vous  ne  regarderez 
pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  for- 
mée de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces  '.  » Les  procès-verbaux 
ne  sont  donc  point,  en  matière  criminelle,  un  élément  nécessaire 
du  débat  et  du  jugement,  et  par  conséquent , ils  ne  sont  pas  non 
plus  un  clément  nécessaire  de  la  poursuite,  car  il  serait  impos- 
sible d'admettre  que  le  procès-verbal  fut  une  condition  de  la 
poursuite  sans  être  une  base  du  jugement  et  qu’il  liât  le  ministère 
public  sans  lier  le  juge. 

11  n’est  pas  même  nécessaire  que  le  corps  du  délit  soit  constaté 
par  un  proces-verbal;  à la  vérité,  on  peut  opposer  ici  la  maxime 
actio  non  datur  nisipi  iùs  constet  de  corpore  delicti;  mais  com- 
ment et  dans  quel  cas  cette  maxime  peut-elle  être  invoquée?  Il 
est  à remarquer,  d’abord,  que  les  lois  romaines,  dans  le  texte 
desquelles  elle  a été  puisée,  exigeaient  que  le  crime  fût  certain 
et  non  que  ses  résultats  fussent  matériellement  constatés.  Ainsi, 
en  cas  d'homicide,  elles  voulaient,  non  la  représentation  à la 
justice  du  cadavre  de  la  victime,  mais  seulement  qu’il  fût  con- 
staté qu’un  homme  avait  été  tué  : Liquere  debet  hominem  scelere 
intcrenipluin* . Dans  notre  ancien  droit,  sous  la  législation  de 
1539  et  de  1670,  où  les  juges,  à peine  libres  de  leur  conviction, 
ne  l’étaient  pas  de  leur  sentence,  où  le  législateur,  pour  donner 
un  contre-poids  à la  procédure  secrète,  les  avait  liés  par  les 
preuves  légales,  où  chaque  fait,  chaque  circonstance  du  procès 
avait  sa  valeur  déterminée,  la  constatation  du  corps  du  délit  était 
un  de  ces  faits,  une  de  ces  preuves  que  la  procédure  devait  con- 
tenir; et  cependant,  même  sous  cette  législation,  lorsque  l’au- 
teur du  crime  en  avait  fait  disparaître  les  traces  ou  que  le  crime 
n’en  avait  pas  laissé,  lorsque,  par  conséquent,  le  corps  du  délit 
n’avait  pu  être  constaté,  il  pouvait  être  suppléé  à celte  preuve  au 

> Art.  3%2  du  G.  d'insir.  crim. 

^ L.  1,  § a,  Dig.,  l)e  spnotusc,  Silan.,  et  I.  23,  11,  Dig.,  Ad  leg. 

Aquillani. 
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moyen  des  aveux  de  l’accusé  et  des  dépositions  des  témoins'. 
Ainsi,  la  réylc  qui  subordonnait  l'action  à la  constatation  du  corps 
du  délit  n’a  jamais  été  appliquée  dans  un  sens  absolu.  Comment 
cette  application  pourrait-elle  donc  avoir  lieu  aujourd’hui?  Ce  que 
les  juges  recherchent  maintenant,  en  appréciant  les  faits  d’un 
procès,  en  examinant  les  pièces  d’une  instruction,  ce  sont,  nous 
l’avons  dit  tout  à l’heure,  les  éléments  d’une  conviction  quelcon- 
que ; ils  n’attachent  d’importance  à tel  fait,  à telle  circonstance, 
qu’autant  qu’ils  y trouvent  la  source,  le  point  d’appui  d’une  opi- 
nion ; leur  jugement  est  dicté  par  l’impression  qu’ils  trouvent 
dans  leur  conscience.  Sans  doute  ils  doivent  accueillir  de  simples 
présomptions  avec  plus  de  défiance  que  des  preuves  directes, 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d’asseoir  leur  conviction  sur  une 
preuve  déterminée.  Donc,  dans  notre  droit  actuel,  la  maxime 
actio  non  datur  nisi  constet  de  corpore  delicti  doit  être  entendue 
en  ce  sens  qu’il  est  nécessaire  encore  que  l’existence  du  fait  ma- 
tériel du  délit  soit  prouvée,  mais  qu’il  importe  peu  qu’elle  le  soit 
par  un  procès-verbal  ou  de  toute  autre  matière  ; il  suffit  que  le 
jugement  constate  que  le  délit  a été  réellement  commis*. 

1361.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  la  même  règle 
est,  en  général,  appliquée.  L’article  154  du  (Iode  d’iustruction 
criminelle  porte,  en  effet  : a Les  contraventions  seront  prou- 
vées soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins, 
à défaut  de  rapports  et  de  procès-verbaux.  >>  Et  l’article  189 
étend  cette  disposition  aux  délits  : « La  preuve  des  délits  correc- 
tionnels se  fera  de  la  manière  prescrite  à l’article  154,  concer- 
nant les  contraventions  de  police.  » 11  résulte  do  ces  deux  articles 
que  les  rapports  et  procès-verbaux  ne  sont  point  une  base  néces- 
saire des  poursuites  en  matière  correctionnelle  ou  de  police;  que, 
à la  vérité,  ils  constituent  l’une  des  preuves  ordinairement  pro- 
duites à l’appui  de  ces  poursuites,  mais  que  si  cette  preuve  man- 
que, il  peut  y être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale. 

Cette  règle  a même  été  étendue  à quelques  matières  spéciales. 
En  matière  de  police  rurale,  l’article  35  du  titre  1"  de  la  loi  des 

1 Julius  CInru.s,  quiest.  4;  Farinacius,  De  inquisilionc,  quœst.  S;  Muyart  de 
Vouglans,  p.  780. 

2 Conf.  Arr.  cass.  19  juin  1817  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  298);  16  mars  1837 
(null„  n«  82):  6 fcivr.  1840  (Bull.,  n«46). 
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19-22  juillet  1791 , encore  en  vigueur  relativement  à ces  contra- 
ventions, dispose  que  les  poursuites  auront  lieu  soit  gu’ il  y ait 
eu  procès-verbal  ou  non  En  matière  forestière,  l’article  175  du 
Code  forestier  déclare  que  « les  délits  ou  contraventions  seront 
prouvés  soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à défaut  de 
procès-verbaux  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes  » . En  matière 
de  pèche  fluviale,  l’article  52  delà  loi  du  15  avril  1829  reproduit 
la  même  disposition. 

1362.  Mais,  après  avoir  posé  le  principe,  nous.arrivons  aux 
exceptions.  En  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes, 
de  garantie  des  ouvrages  d’or  et  d’argent,  et  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  le  procès-verbal  devient  la  base  nécessaire  de 
la  poursuite,  le  titre  de  l’action  *.  La  règle  exceptionnelle  qui 
régit  ces  matières  est  qu’en  cas  de  nullité  du  procès-verbal  la 
poursuite  tombe,  que  les  prévenus  ne  sont  passibles  d’aucune 
peine,  sauf,  dans  certains  cas,  la  confiscation  des  objets  saisis. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  le  défaut  de  saisie  n’est  pas  un 
obstacle  à la  rédaction  du  procès-verbal , car  elle  peut  être  empê- 
chée par  mille  circonstances,  lors  même  que  les  agents  recon- 
naissent et  constatent  la  contravention.  Mais  l’omission  du  procès- 
verbal  est  un  obstacle  insurmontable  à la  poursuite,  car  les 
contraventions  qu’il  s’agit  d’atteindre,  consistant  uniquement  en 
déplacements  ou  transports  de  marchandises,  sont  inStantanées  et 
ne  laissent  après  elles  aucunes  traces.  Le  procès-verbal,  qui  les 
saisit  et  les  constate  au  moment  même  où  elles  sont  commises, 
est  à la  fois  la  condition  et  la  garantie  de  cette  poursuite,  car  il 
constitue  la  seule  preuve  possible  de  leur  existence.  La  loi  devait 
donc  en  faire  la  seule  preuve  légale  de  ces  contraventions.  Ainsi, 
à défaut  d’un  procès-verbal  qui  la  constate,  la  contravention  re- 
connue en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de 
garantie  d’or  et  d’argent  et  de  vérification  de  poids  et  mesures, 
ne  peut  être  atteinte  , elle  n’existe  pas.  Nous  développerons  ulté- 
rieurement cette  règle  spéciale  quand  nous  examinerons  les  effets 
des  procès-verbaux. 

1363.  Il  suit  de  là  que  la  loi  reconnaît  deux  espèces  de  procès'* 

> L.  28  sept. -6  oct.  1791,  til.  II,  art.  1. 

s L.  !«'■  aerm.  an  XIII,  art.  3i;  6-22  août  1791,  til.  IV,  nrl.  23;  19  bnim. 
an  VI,  art.  101;  ord.  17  avril  1839,  art,  41. 
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verbaux  : les  uns  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à l'exercice  de  l’ac* 
tion  et  qui,  s’ils  en  forment  l'un  des  éléments  et  quelquefois 
l'élément  unique,  peuvent  néanmoins  être  toujours  suppléés  par 
une  autre  preuve  ; les  autres,  qui  sont  le  litre  même  de  l'action, 
la  condition  nécessaire  de  son  exercice,  et  dont  l'omission  ne  peut 
être  suppléée  par  aucune  autre  preuve. 

Or,  cette  distinction,  qui  sépare  ces  actes  en  deux  classes,  à 
raison  de  leur  caractère  même,  est-elle  devenue  la  base  des 
formes  diverses  qu'ils  doivent  revêtir?  Ces  formes  sont-elles  plus 
ou  moins  rigoureuses,  plus  ou  moins  multipliées,  suivant  qu’ils 
constituent  une  preuve  nécessaire  et  exclusive?  EnGn  leur  rédac- 
tion est-elle  soumise,  à raison  de  cette  double  nature,  à une  dou- 
ble formule  qui  embrasse  tous  les  procès-verbaux  de  l'une  ou  de 
l'autre  catégorie? 

On  chercherait  vainement  dans  la  loi  les  traces  d'un  tel  sys- 
tème. Les  législations  spéciales  qui,  dans  chaque  matière,  ont 
établi  les  formes  des  procès-verbaux,  n'ont  point  été  l’œuvre 
d’une  étude  commune  et  ne  révèlent  point  une  pensée  générale. 
Elles  n’ont  aperçu  que  les  intérêts  des  services  qu’elles  organi- 
saient, sans  se  préoccuper  des  principes  du  droit  commun,  dont 
elles  se  sont  écartées  souvent  sans  nécessité.  Peut-être  était-il  dif- 
ficile de  soumettre  à des  règles  fixes  la  constatation  de  contra- 
ventions trè%- varices  dans  leur  forme  et  très- rapides  dans  leur 
perpétration  ; mais  on  ne  l'a  pas  même  essayé. 

Sans  doute,  puisqu’il  s'agit  d’actes  d'une  même  nature,  il. y a 
certaines  formes  qui  sont  de  l'essence  de  ces  actes  et  qui  s’ap- 
pliquent à tous,  ou  du  moins  à presque  tous  : tels  sont  l'écriture 
et  la  signature  du  procès-verbal,  sa  date,  son  affirmation  et  son 
enregistrement.  Sans  doute  encore  ces  formalités  générales  se 
compliquent,  en  général,  de  formalités  accessoires  à l’égard  des 
procès-verbaux,  qui  constituent  la  preuve  unique  et  exclusive  des 
contraventions.  Mais  chacune  de  ces  formalités  n’est  point  uni- 
forme dans  tous  les  cas  où  elle  est  appliquée  ; elle  est  souvent 
soumise  à des  dispositions  diverses  en  matière  rurale  ou  fores- 
tière, en  matière  de  contributions  indirectes  ou  de  douanes,  en 
matière  d'octrois  ou  de  garantie  d’or  et  d'argent.  Non-seulement 
chacune  de  ces  branches  de  l’administration  publique  a ses  rè- 
gles spéciales  pour  la  constatation  des  contraventions  qui  la  con- 
cernent, mais  ces  règles  se  modifient  encore  dans  un  même  ser- 
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vice,  à raison  de  la  nature  de  l'infraction  constatée;  c’est  ainsi 
que  les  procès-verbaux  des  douanes  sont  assujettis  à des  formes 
distinctes  suivant  qu'ils  ont  pour  objet  la  saisie  de  telle  on  telle 
marchandise.  Il  n'en  était  point  ainsi  dans  notre  ancienne  légis- 
lation : tous  commis,  employés  ou  gardes  des  fermes,  reçus  en 
quelque  juridiction  et  pour  quelque  partie  des  fermes  que  ce  fût, 
soit  celle  des  gabelles,  du  tabac,  des  cinq  grosses  fermes,  des 
aides  ou  autres,  étaient  autorisés  à verbaliser  à raison  de  toutes 
les  fraudes,  quelle  que  fût  la  ferme  qu’elle  concernât,  et  leurs 
procès-verbaux  étaient  soumis  aux  mêmes  règles 

Peut-être  aurait-on  pu,  en  reprenant  cette  ancienne  règle, 
soumettre  â des  dispositions  identiques  les  actes  judiciaires  des 
diverses  administrations  publiques.  Il  eût  suffi,  pour  coordonner 
les  textes  confus  et  souvent  obscurs  de  toutes  les  législations  spé- 
ciales, de  rechercher  les  conditions  essentielles  de  leurs  procès- 
verbaux  en  général  et  d'examiner  les  conditions  accessoires  que 
chacune  d'elles  a voulu  y ajouter.  Une  étude  attentive  de  la  na- 
ture des  contraventions  et  de  l'organisation  des  agents  eût  permis 
de  faire  la  part  des  exigences  légitimes  du  service  sans  mécon- 
naître les  règles  générales  du  droit  commun.  On  aurait  évité  par 
ce  travail  les  nombreuses  difficultés  que  la  complication  des  formes 
et  l’ignorance  des  parties  jettent  dans  la  pratique. 

1364.  Un  autre  principe  domine  encore  celte  mStière.  La  loi 
n’a  pas  attaché  à tous  les  procès-verbaux  la  même  autorité  : les 
lins  n’ont  que  l’efTet  d'un  simple  renseignement  et  ne  font  aucune 
foi  en  justice  ; les  autres  font  fui  des  faits  qu'ils  constatent,  mais 
peuvent  être  débattus  par  la  preuve  contraire;  les  autres,  enfin, 
font  foi  des  mêmes  faits  jusqu'à  inscription  de  faux.  Ce  prin- 
cipe, posé,  conformément  a notre  ancien  droit,  par  l’article  154 
du  Code  d'insliuction  criminelle,  a été  appliqué  par  toutes  les 
législations  spéciales. 

Les  procès-verbaux  des  agents  de  police,  des  gendarmes,  lors- 
qu’ils n’ont  pas  une  délégation  directe  de  la  loi , des  fonction- 
naires publics  qui  agissent  en  vertu  de  l’article  29  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  des  préposés  qui  procèdent  en  dehors  des 
limites  de  leur  compétence,  ne  valent  que  comme  simples  ren- 
seignements. Les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire 

* Traité  des  droits  d'aydes,  p.  2-33. 
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et  en  général  Hes  officiers  publics  gui  ont  reçu  une  délégation 
légale  pour  constater  certaines  infractions  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire.  Enfin,  les  procès-verbaux  des  préposés  des  adminis- 
trations publiques  en  matière  forestière,  de  contributions  indi- 
rectes et  de  douanes,  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

Nous  examinerons  tout  à l’heure  si  la  théorie  doit  accepter  ces 
effets  différents  et  quelquefois  exorbitants  attachés  aux  mêmes 
actes.  Il  importe  de  constater,  d’abord,  que  la  loi,  après  avoir 
posé  le  principe,  ne  l’a  point  appliqué  avec  une  rigoureuse  logi- 
que, et  surtout  qu’elle  n’en  a pas  fait  la  base  des  formes  diverses 
qu’elle  assigne  aux  procès-verbaux.  Ces  actes  ne  doivent,  en  gé- 
néral, faire  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  que  lorsqu’ils  s’appli- 
quent à des  contraventions  qui  se  consomment  rapidement  et  ne 
laissent  pas  de  traces  : telles  sont  les  contraventions  en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  d’octrois.  Mais  la  règle, 
infidèle  au  motif  qui  la  fonde,  a été  étendue  sans  nécessité  aux 
procès-verbaux  relatifs  à la  garantie  des  matières  d’or  et  d'argent, 
à la  navigation  intérieure,  aux  servitudes  militaires  et  certains 
des  délits  forestiers  dont  les  traces  peuvent  être  constatées.  Les 
procès-verbaux  ne  devraient  également  faire  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  que  quand  ils  sont  dressés  par  deux  agents  : ce 
double  témoignage  est  une  garantie  qui  explique,  si  elle  ne  jus- 
tifie pas,  l’autorité  irréfragable  de  ces  actes.  Mais  ici  encore  la 
loi , qui  semble  avoir  posé  cette  règle  en  matière  de  contributions 
indirectes  et  de.  douanes,  se  hâte  d’y  déroger  en  ce  qui  concerne 
les  gardes  forestiers,  les  agents  de  la  navigation,  les  portiers- 
concierges  des  places  de  guerre  et  les  gardes  du  génie  : le  témoi- 
gnage isolé  d’un  de  ces  agents  forme  devant  les  tribunaux  une 
preuve  indestructible.  Les  anomalies  se  multiplient  si  l’on  y re- 
garde de  plus  près  : la  loi  des  douanes  accorde  la  même  autorité 
aux  procès-verbaux  dressés  par  ses  agents  assermentés  ou  par  des 
agents  même  non  assermentés  et  dénués  de  tout  caractère;  la  loi 
forestière  accorde  au  même  garde  le  droit  d’être  cru  jusqu’à 
preuve  contraire  ou  jusqu’à  inscription  de  faux,  suivant  que  le 
délit  entraîne  ou  n’entraîne  pas  une  condamnation  pécuniaire  su- 
périeure à 100  fr.;  la  loi  n’accorde  le  même  privilège  aux  procès- 
verbaux  dressés  en  matière  de  garantie  qu’autant  qu’ils  sont 
dressés  en  présence  d’un  officier  municipal,  etc. 

On  doit  encore  ici  exprimer  le  regret  que  toutes  ces  matières,  qui 
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ont  des  liens  communs,  ne  soient  pas  soumises,  en  ce  qui  concerne 
les  effets  des  procès-verbaux  comme  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
de  ces  actes,  à des  règles  uniformes.  Ces  règles  auraient  sans  doute 
quelques  exceptions  motivées  par  la  nature  spéciale  de  quelques 
infractions,  mais  ces  exceptions  seraient  très-restreintes.  11  est 
étrange,  quand  il  s’agit  d’imprimer  à un  acte  la  force  la  plus  grande 
qu’il  puisse  exercer,  la  force  d’une  preuve  complète  en  justice, 
que  la  loi  modifie  capricieusement  à chaque  pas  les  formes  de 
cet  acte  et  les  conditions  qui  doivent  garantir  sa  sincérité.  Il  est 
étrange  que  la  même  autorité  soit  accordée  là  au  témoignage  de 
deux  agents,  là  d’un  seul,  ou  que  le  témoignage  d’un  agent  isolé 
soit  tantôt  de  nulle  valeur,  tantôt  supérieur  à toute  autre  preuve. 

En  admettant,  avec  la  loi,  des  procès-verbaux  d’une  triple 
espèce,  suivant  qu’ils  servent  de  simples  renseignements,  qu’ils 
font  foi  jusqu’à  preuve  contraire  ou  qu’ils  repoussent  toute  autre 
preuve,  il  semblerait  du  moins  que,  dans  chacune  de  ces  classes, 
les  formalités  de  ces  actes  dussent  être  les  mêmes,  les  garanties 
légales  identiques.  Nous  avons  vu  qu’il  en  était  ainsi  dans  l’an- 
cienne législation  qui  nous  a légué  toute  cette  matière.  Il  ne 
s’agit  pas,  en  effet,  d’appliquer  seulement  ici  une  pensée  systé- 
matique qui  se  proposerait  de  coordonner  toutes  ces  législations 
sous  l’empire  d’une  règle  unique.  Il  s’agit  d’appliquer  le  principe 
de  justice  qui  veut  que  les  mômes  garanties  protègent  tous  les 
prévenus,  et  que  leur  défense  ne  soit  pas  paralysée  par  des  actes 
qui  ne  peuvent  pas  avoir  la  même  autorité,  puisqu’ils  ne  contien- 
nent pas  en  eux-mêmes  les  mêmes  élénlents  de  conviction.  Il  s’agit 
surtout  de  proportionner  l’autorité  de  ces  actes  d’abord  à la  na- 
ture des  faits  qu’ils  constatent,  ensuite  à la  qualité  des  agents  qui 
les  ont  rédigés. 

1365.  Et  puis,  on  ne  peut  nier  que  la  foi  d’un  procès-verbal 
fait  en  justice  jusqu’à  l’inscription  de  faux  ne  soit  un  privilège 
exorbitant.  Le  droit  commun  s’inquiète  de  celte  preuve  qui  n’ad- 
met pas  de  preuve  contraire,  de  ce  témoignage  qui  n’est  pas 
débattu  et  qui  repousse  tous  les  autres  témoignages.  Il  est  inouï 
qu’un  acte  émané  d’agents  inférieurs,  et  dont  la  rédaction  n’est 
point  accompagnée  de  celte  solennité  qui  constitue  l’authenticité, 
devienne  la  base  nécessaire  et  obligée  d’une  condamnation  pé- 
nale. 11  est  inouï  que  ces  agents  puissent  placer  leur  appréciation 


Digitized  by  Googic 


312  UV.  111.  DE  Là  POLICE  JUDICIAIRE. 

au-dessus  de  celle  des  juges,  puisque  ceux-ci  sont  réduits  à enre- 
gistrer leurs  procès-verbaux  et  à appliquer  la  loi  pénale  aux  faits 
qu’ils  ont  appréciés.  Cette  singulière  exception  à la  loi  commune 
n'aurait  jamais  été  inscrite  dans  notre  législation  moderne  si  le 
législateur  ne  l’avait  trouvée  dans  l’ancien  droit;  mais  alors  elle 
n’était  que  le  complément  et  l’application  même  du  système  qui 
dominait  la  législation;  elle  n’était  point  une  exception,  elle  était 
le  droit  commun.  Quand  toute  la  procédure  était  écrite,  quand  la 
conviction  des  juges,  même  en  matière  de  grand  criminel,  ne  se 
formait  que  sur  des  procès-verbaux,  il  était  logique  de  clicrcber 
les  preuves  du  petit  criminel  dans  les  mêmes  actes,  et  d’accorder 
aces  actes,  quoique  émanés  d’agents  inférieurs,  la  même  auto- 
rité; et  cependant,  même  sous  cette  législation,  cette  autorité 
extraordinaire,  attachée  aux  actes  d’ofOciers  subalternes,  était 
critiquée  par  les  légistes  : a II  est  fort  triste,  dit  l’un  d’eux,  que 
les  lois  veuillent  qu’on  ajoute  foi  aux  procès-verbaux  de  ces  offi- 
ciers '.  » Mais  aujourd’hui  que  le  principe  du  débat  oral  domino 
notre  procédure  criminelle;  que  les  procès-verbaux,  réduits  à un 
rôle  secondaire,  préparent  mais  ne  constituent  plus  les  éléments 
nécessaires  du  jugement,  devait-on  leur  maintenir,  dans  quelques 
matières  spéciales,  une  autorité  qu’ils  n’ont  plus  dans  le  droit 
général?  devait-on  continuer  dans  ces  matières  le  système  absolu 
de  la  procédure  écrite,  à l’exclusion  de  tout  débat  oral? 

Deux  motifs  peuvent  être  invoqués  à l’appui  de  ce  moyen  expé- 
ditif de  jugement.  On  allègue  d’abord  que  le  témoignage  acquiert, 
quand  il  revêt  la  forme  d’un  procès-verbal , une  autorité  plus 
grande;  la  rédaction  provoque  la  méditation;  les  déclarations 
écrites  par  le  témoin  lui-même  deviennent  plus  graves  parce 
qu’elles  sont  plus  réfléchies,  et  quand  ces  déclarations  émanent 
de  deux  agents  publics,  ne  forment-elles  pas  une  preuve  assez 
puissante  pour  devenir  la  base  d’un  jugement?  La  réponse  est 
facile.  Qu’est  ce  qui  fait  la  force  d’un  témoignage?  Ce  n’est  pas 
seulement  l’autorité  de  celui  qui  le  porte,  car  tout  homme  est 
sujet  à l’erreur;  c’est  le  débat  contradictoire  auquel  il  est  soumis. 
Est-ce  que  les  deux  agents  n’ont  pas  pu  être  égarés  par  leurs  sens? 
Est-ce  que  sur  quelques  points  leur  appréciation  ne  peut  pas  être 
erronée?  On  ne  méconnaît  nullement  l’autorité  de  leur  témoi- 
gnage, mais  cette  autorité  doit  expirer  là  où  une  preuve  contraire 
I M.  Gabriel,  Essai  sur  la  nature  des  preuves,  p.  386. 
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est  proposée,  là  où  le  juge  trouve  des  éléments  d’appréciation  en 
dehors  du  procès-verbal.  On  allègue  ensuite  le  caractère  spécial 
des  contraventions  qui  fait  l’objet  de  ces  procès-verbaux  ; ce  sont 
des  faits  matériels  qui  se  consomment  rapidement,  que  les  agents 
constatent  au  moment  même  de  leur  perpétration,  et  qui  n’ad- 
mettent aucun  débat.  Mais,  en  supposant,  ce  qui  n’est  pas  com- 
plètement exact,  que  ces  contraventions  consistent  exclusivement 
en  actes  matériels,  est-ce  que  ces  actes  sont  dans  tous  les  cas  tel- 
lement évidents  et  clairs  qu’ils  ne*  soient  susceptibles  d’aucune 
explication?  Est-ce  que,  lors  même  qu’il  s’agit,  non  d’apprécier, 
mais  de  constater  matériellement  des  faits,  il  ne  peut  pas  y avoir 
lieu  à constestation?  Que  les  procès-verbaux  conservent  leur  carac- 
tère probant,  qu’ils  puissent  devenir  la  base  unique  du  jugement, 
quand  aucun  débat  ne  s’élève,  quand  aucune  preuve  ne  leur  est 
opposée,  ce  point  ne  peut  être  contesté.  Mais  que  le  débat  soit 
supprimé  d’une  manière  absolue;  que  la  défense,  lors  même 
qu’elle  a la  preuve  de  l’erreur,  ne  puisse  la  signaler;  que  les 
juges  soient  restreints  à prononcer  peut-être  contrairement  à leur 
conviction,  c’est  là  ce  qu’il  est  plus  difGcile  d’admettre.  II  reste 
sans  doute  aux  parties  la  voie  de  l’inscription  de  faux;  mais  on 
n’ignore  pas  combien  ce  moyen  de  défense  est  périlleux  : les  par- 
ties hésitent  à l’employer,  soit  à raison  de  l’accusation  qu’il  sup- 
pose, soit  à raison  des  frais  qu’il  entraîne,  soit  à raison  des  chances 
incertaines  de  son  résultat. 

1366.  En  résumé,  la  législation  relative  aux  procès-verbaux 
n’est  exempte,  en  ce  qui  touche  les  matières  spéciales,  ni  d’ano- 
malies, ni  de  quelque  confusion.  Il  nous  a paru  qu’il  serait  pos- 
sible, malgré  la  variété  des  actes,  de  soumettre  leurs  formes  à 
des  règles  identiques.  Il  nous  a paru  qu’il  serait  possible  encore, 
en  maintenant  les  procès-verbaux  qui  ne  valent  que  comme  ren- 
seignements et  ceux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  de  res- 
treindre plus  étroitement,  sinon  de  supprimer  tout  à fait  ceux  qui 
font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  Nous  ne  savons  si  quelque 
jour  celle  législation,  quelque  peu  incohérente,  et  qui  touche  à 
tant  d’intérêts,  sera  l’objet  d’une  élude  législative.  Ce  serait  assu- 
rément un  travail  utile;  mais  l’aridité  des  matières  et  l’intérêt 
fiscal  qui  se  croit  lié  aux  règles  actuelles  ne  permettent  pas  de 
l’attendre. 
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CHAPITRE  ONZIÈME. 

FORMES  DES  PROCÈS-VERBAUX. 

S I.  Formes  générales. 

1367.  Objet  des  formea  des  procèa>vcrbaux  : ils  doivent  constater  leur  accompli.sscmeii(. 

1368.  L'omission  de  cetlc  constatation  entraîne  leur  nullité. 

1369.  Il  y a lien  toutefois  de  distinguer  entre  les  formes  sabstanticlles  et  celles  qui  ne 

le  sont  pas. 

1370.  Les  formes  ne  sont  pas  réputées  omises  si  l'omission  est  le  résultat  d'un  cas  dç 

force  majeure. 

1371.  L’omission  des  formes  substantielles  peut  être  proposée  soit  en  appel,  soit  en  cas- 

sation, et  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond. 

1372.  Distinction  des  formes  générales  et  des  formes  spéciales.  Ce  chapitre  ne  s'occupe 

que  des  premières. 

§ II.  Délai  dans  lequel  les  procès-verbaux  doivent  être  dressés, 

1373.  Quel  était  ce  délai  dans  notre  ancienne  législation. 

1374.  La  législation  actuelle  prescrit  la  rédaction  en  général  dans  les  vingt-quatre  heures 

et  au  plus  tard  dans  les  troisvjours. 

1375.  Ce  délai  doit-il  être  considéré  comme  une  forme  essentielle  du  procès-verbal? 

1376.  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  qu'en  matière  forestière  les  procès-verbaux  sont 

valables  quelle  que  soit  leur  date. 

1377.  Examen  de  cette  jurisprudence. 

1378.  Il  est  également  admis  que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  des  com- 

missaires de  police  sont  valables,  quoique  rédigés  en  dehors  du  délai  fixé  par 
la  loi. 

S III.  Ecriture  des  procès-verbaux. 

1379.  Les  procès-verbaux  doivent  être  écrits  de  la  main  des  officiers  qui  les  ont 

rédigés. 

1380.  Comment  il  doit  être  procédé  en  matière  forestière  si  les  gardes,  par  no  aropé- 

chement  quelconque,  ne  peuvent  les  écrire  eux-mêmes. 

1381.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  procès-éerbal  mentionne  la  nature  de  l’empéchenient 

ni  qu'il  soit  écrit  par  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants. 

1382.  Le  procèti-vcrbal  écrit  par  un  officier  public  sous  Ja  dictée  du  garde  est-i!  valable 

lorsqu'il  est  écrit  sous  la  forme  d’une  déclaration  reçue  par  ce  tiers? 

1383.  Application  de  res  règles  aux  gardes  champêtres  des  communes  et  des  particuliers. 

1384.  Quels  sont  les  oflicjers  publics  qui  doivent  écrire  leurs  rapports  en  cas  d'eropê- 

cbcmenl  ? 

138.5.  Ces  officiers  pcnvent-ils  faire  écrire  le  rapport  en  leur  présence  par  une  main 
étrangère  en  le  signant  ? 

1386.  Application  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  maires  et  adjoints. 

1387.  Règles  relatives  à l’écriture  des  procès-verbaux,  aux  renvois,  interlignes  et  sur- 

charges. 

J IV.  Fnonciaiions  des  procès-verbaux. 

1388.  Quelles  énonciations  doit  contenir  le  pCocès-verbal  ? 

1389.  U doit  énoncer  en  premier  lieu  la  qualité  de  rofficior  qui  le  rédige. 

1390.  11  doit  énoncer  en  second  lieu  fous  les  faits  matériels  couslilutifs  du  délit  ou  de  la 

contravention.  Législation  relative  à cette  règle.  Effets  do  son  inobservation. 
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1391.  Il  doit,  en  troisième  lien,  énoncer  les  noms,  qaalilés  et  demenres  des  délinquants. 

s'il  est  possible  de  les  connaître. 

1392.  11  doit  en6n  énoncer  la  nature  et  la  quantité  des  objets  saisis. 

S V.  Signature  des  procès-verbaux, 

1303.  La  signature  est  une  forme  eisenliclle  des  procés>verbaux.  Législation  sur  ce  point. 

1304.  Cette  règle  admet  une  exception  à l’égard  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres. 

1395.  Si  la  signature  mise  à ta  suite  de  Pacte  d’affirmation  dispense  de  signer  le  procès> 

verbal  et  se  réfère  à tout  le  contexte  de  l'acte. 

S VI.  Date  des  procès-verbaux , 

1396.  Les  procès-verbaux  doivent  être  datés. 

1397.  Dans  les  matières  spéciales  la  date  est  une  forme  essentielle. 

1398.  En  matière  ordinaire,  son  omission  ii'entraine  pas  de  nullité. 

§ VII.  Affirmation  des  procès-verbaux. 

1399.  Quels  procès-verbaux  sont  on  ne  sont  pas  soumis  à la  formalité  de  raffirmation. 

1400.  Définition  et  caractère  do  l’affirmation. 

1401.  Le  serment  est  une  forme  utile  mais  non  essentielle  do  raffirmation. 

1402.  11  est  nécessaire  pour  constater  racromplissement  de  celte  formalité  d'employer  le 

terme  légal  ; les  termes  éqnipollenis  ne  suffiraient  pas. 

1403.  Quels  sont  les  olRciers  compétents  pour  recevoir  l'aflirmatton. 

1404.  Les  officiers  compétents  n'ont  pouvoir  que  dans  le  lien  du  délit  ou  de  la  résideocc 

des  agents. 

1405.  Formes  de  l'affirmation.  Doit-elle  être  écrite  par  l'officier  qui  la  reçoit? 

1406.  Doit-elle  être  signée  de  rofficier  qui  la  reçoit  et  de  raffirmant  ? 

1407.  L'acte  d'affirmation  doit  éooncer  la  qualité  de  l'officier  qui  dresse  racle,  la  décla- 

ration  de  l'affirmation,  la  date,  la  mention  de  la  lecture  faite  à l'affirmant. 

1408.  Délais  divers  suivant  les  matières  ; de  vingt-quatre  heures,  de  trois  jours  ou 

indéterminés. 

1409.  Comment  doit  se  compter  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

1410.  Comment  doivent  se  compter  les  délais  d'un  jour  plein  et  de  trois  jours. 

1411.  Le  délai  court  même  les  jours  fériés,  mais  seulement  k partir  do  1a  déluré  du 

procès-verbal. 

J VIII.  Enregistrement  des  procès-verbaux, 

1412.  Quel  est  l'objet  de  l’enregistrement  des  procès-verbanx? 

1413.  L'omission  da  cette  formalité  n'entratne  pas  leur  nullité,  à moins  que  la  loi  ne  l'ait 

déclaré. 

1414.  V'ariations  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

1415.  Matières  spéciales  dans  lesquelles  l'enregistremetit  est  prescrit  k peine  de  nullité. 

1416.  Délais  pour  l'enregistrement. 

1417.  Formes  de  l'enregiitrement. 

§ I.  Formes  générales. 

1367.  Les  formalités  que  la  loi  a prescrites  pour  la  rédaction 
des  procès-verbaux  ont  pour  objet  de  garantir  la  vérité  des  témoi- 
gnages qui  y sont  consignés , de  contraindre  les  officiers  publics 
à l'observation  des  règles  qui  leur  sont  imposées  pour  l'exercice 
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de  leurs  fondions,  ef  d’assurer  ii  l’acle  lui-nit'me  un  caradèrc 
d’authenticité  qui  lui  donne  foi  devant  la  justice. 

Ces  formalités  ne  sont  donc  point  de  vaines  instructions  : pres- 
crites comme  une  condition  de  l’autorité  du  procès-verbal,  elles 
doivent  être  rigoureusement  observées.  De  là  deux  conséquences  : 
la  première,  que  le  procès-verbal  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  leur  accomplissement;  la  seconde,  que  leur  omission 
peut  entraîner  sa  nullité. 

Le  procès-verbal  doit  constater  leur  accomplissement.  En  effet, 
s’il  ne  portait  pas  celle  preuve,  comment  y serait-il  suppléé? 
Faudrait-il  que  l’officier  qui  l’a  rédigé  vint  attester  à rauilience 
qu’il  a rempli  les  obligations  prescrites  par  la  loi,  ou  que  la 
partie  poursuivante  fit  preuve  de  cette  exécution?  Un  procès- 
verbal  ne  peut  faire  autorité  que  lorsqu’il  est  régulier;  il  n’est 
régulier  que  lorsqu’il  est  revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  c'est- 
à-dire  lorsqu’il  résulte  de  son  contexte  que  ces  formes  ont  été 
accomplies.  Les  formalités  qu’il  ne  constate  pas  sont  donc  réputées 
avoir  été  omises. 

1368.  Quels  sont  les  effets  de  cette  omission?  Cette  question 
ne  peut  avoir  aucune  difficulté  lorsque  la  loi  a prescrit  la  formalité 
à peine  de  nullité  du  procès-verbal.  Ainsi,  l’article  165  du  Code 
forestier  et  l’article  44  de  la  loi  du  15  avril  1829,  après  avoir 
énoncé  les  formes  du  procès-verbal  en  matière  forestière  cl  de 
pêche  fluviale,  ajoutent  : « Le  tout  à peine  de  nullité  du  procès- 
verbal.  » Il  est  clair  que  l'omission  des  formes  prescrites  sous 
celle  sanction  doit  nécessairement  faire  prononcer  l’annulation  de 
l’acte.  La  question  ne  présente  également  aucune  difficulté  lors- 
que la  loi,  après  avoir  prescrit  certaines  formes,  déclare  que 
l’omission  d’aucune  autre  formalité  ne  pourra  produire  une  nul- 
lité. Ainsi,  l'article  11  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII,  relative  aux 
douanes,  et  l’art.  26  de  la  loi  du  1°'  germinal  an  \III,  relative  aux 
contributions  indirectes,  disposent  : a Que  les  tribunaux  ne  pourront 
admettre  contre  les  procès-verbaux  d’autres  nullités  que  celles 
résultant  de  l’omission  des  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. » Il  résulte  évidemment  de  ce  texte  que  les  tribunaux  doi- 
vent prononcer  la  nullité  des  procès-verbaux  à raison  de  l’omission 
des  formes  que  la  loi  déclare  essentielles  à leur  validité,  et  qu’ils 
ne  peuvent  la  prononcer  à raison  de  l’omission  des  autres  formes. 
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Mais  lorsque  la  loi , après  avoir  établi  les  formes  d’un  procès- 
verbal,  est  muette  sur  les  effets  de  leur  omission,  est-il  permis 
de  suppléer  à son  silence  et  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte  qui 
ne  les  a pas  observées?  Nous  pensons  que  cette  nullité  doit  être 
prononcée.  En  effet,  quelle  est  la  raison  des  formes  dont  la  loi 
revêt  un  procès-verbal?  C’est  qu'elle  veut  que  cet  acte  ait  un 
caractère  probant,  qu’il  fasse  foi  devant  la  justice.  Ses  formes 
sont  donc  la  condition  de  la  preuve  qu’il  apporte;  les  supprimer, 
c’est  altérer  cette  preuve.  Et  si  l'on  remarque  que  celte  force  pro- 
bante, attachée  aux  procès-verbaux,  est  un  privilège  extraordi- 
naire, une  déviation  du  principe  qui  laisse  le  juge  libre  de  sa 
conviction,  comment  admettre  que  ce  privilège  pût  être  conféré  à 
des  procès-verbaux  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  toutes  leurs 
formes  légales?  Si  la  nullité  de  ces  procès-verbaux  n’était  pas 
prononcée,  est-il  une  seule  forme  qui  fût  appliquée?  Que  seraient 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  sinon  de  vaincs  instructions  que 
les  ofGciers  de  police  suivraient  ou  ne  suivraient  pas,  à leur 
volonté,  et  qu’ils  se  dispenseraient  assurément  d'observer  dès 
qu’ils  n’y  seraient  plus  astreints?  Et  comment  alors  soutenir  que 
des  actes  qui  ne  seraient  soumis  à aucunes  formes,  à aucunes 
règles,  qui  ne  porteraient  en  eux-mêmes  aucune  garantie  des 
témoignages  qu’ils  contiennent,  pussent  enchainer  la  justice?  Il 
est  très-vrai  que  les  lois  de  procédure,  et  particulièrement  plu- 
sieurs des  lois  qui  ont  réglé  les  formes  des  procès-verbaux , ont 
attaché  à certaines  formalités  seulement  la  sanction  de  la  nullité; 
mais  on  n’a  jamais  pensé  qu’on  pût  induire  de  ces  dispositions 
que  toutes  les  formes  auxquelles  celle  sanction  n’était  pas  an- 
nexée pussent  être  impunément  enfreintes.  On  a distingué  avec 
raison  les  formes  qui  tiennent  à l’essence  même  des  actes  et  celles 
qui  ne  sont  qu’accessoires:  et  l'omission  des  premières,  quoique 
la  loi  ne  l’eût  pas  prononcée,  a entraîné  l’annulation  des  actes. 
Or,  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux,  les  formes  que  la  loi 
leur  a imposées  sont,  sauf  quelques-unes  que  nous  indiquerons, 
en  général  essentielles , car  elles  ont  pour  but  et  pour  effet 
d’imprimer  à ces  actes  leur  autorité  légale. 

Celle  doctrine  a été  confirmée  par  la  Cour  de  cassation.  Les 
articles  102  et  103  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  veulent  que  le 
procès-verbal  soit  dressé  sans  déplacement  et  que  l’officier  muni- 
cipal appose  son  cachet  sur  les  objets  saisis.  Dans  une  espèce  où, 
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ces  deux  formalilés  n’ayant  pas  été  observées,  la  nullité  du  procès 
verbal  avait  été  prononcée,  lu  ministère  public  soutenait  que  les 
nullités  ne  peuvent  être  accueillies  que  lorsqu’elles  sont  prononcées 
par  la  loi,  et  que,  la  loi  du  11)  brumaire  an  VI  n’ayant  pas  pro- 
noncé de  nullité,  cette  peine  ne  pouvait  être  suppléée.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : u Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  tout  acte  dans  lequel  n’ont  pas  été  observées  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  est  nul,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  l’application 
de  ce  pcincipe  a été  expressément  restreinte  par  la  loi  elle-mérac; 
que  la  loi  du  11)  brumaire  an  VI,  en  prescrivant  les  formalités 
relatives  aux  procès-verbaux  dressés  nii  matière  de  garantie  d’or 
et  d’argent,  n’ayant  point  restreint  l’effet  que  leur  omission  devait 
produire,  il  s’ensuit  que  ce(te  omission  doit  opérer  la  nullité  des- 
dits procès-verbaux  ; que  l’omission  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  102  et  103  rendait  donc  le  procès-verbal  nul'.  » Dans 
une  autre  espèce  la  Cour  a également  prononcé  la  nullité  d’un 
procès-verbal  rédigé  par  un  vériGcateur  des  poids  et  mesures, 
parce  qu’il  n’avait  pas  été  rapporté  d^us  les  vingt-quatre  heures 
de  la  contravention,  bien  que  l'article  41  de  l’ordonnance  du 
17  avril  1830,  qui  a fixé  ce  délai,  n’ait  attaché  aucuné  nullité 
à son  inobservation’. 

1369.  Cependant,  et  sans  dévier  de  cette  doctrine,  la  Cour  de 
cassation  a cherché  à distinguer  entre  les  formes  substantielles  et 
celles  qui  n’auraient  pas  ce  caractère.  Ainsi,  elle  a jugé:  u Que 
si  l’ordonnance  du  9 décembre  1814,  portant  règlement  sur  les 
octrois,  a emprunté  au  décret  du  1"  germinal  an  XIII,  concernant 
les  droits  réunis,  les  formalités  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  employés  de  la  régie,  pour  les  rendre  communes  aux  procès- 
verbaux  des  employés  de  l’octroi , elle  n’a  cependant  pas  attaché 
à ces  formalités  la  sanction  pénale  établie  par  l’article  26  du 
décret;  que,  dans  cet  état  delà  législation  sur  la  matière,  le 
devoir  des  tribunaux  est  de  rechercher  quelles  sont , parmi  ces 
formalités,  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  substan- 
tielles, dans  quels  cas  et  dans  quelles  circonstances  leur  inobser- 
vation aurait  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense’.  « On  lit  en- 

« Ait.  cass.  S déc.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1169). 

® Arr.  caas.  28  sept  1850. 

® Arr,  cass.  17  juin  1836  (Bull.,  ii“  197). 


Digilized  by  Google 


319  • 


CHAP.  XI.  FORMES  DES  PROCÈS-VERBAUX,  N°  1370. 

core  dans  un  réquisitoire  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  purement 
et  simplement  par  la  Cour  de  cassation  : «Il  est  certain  que  l'omis- 
sion d’une  formalité  quelconque  ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un 
-procès-verbal  qu'aulant  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  y a 
attaché  cet  effet  ou  que  la  formalité  omise  tient  à la  substance 
même  de  l’acte  » Enfin  un  troisième  arrêt  déclare  : « Que  l’en- 
registrement d’un  acte  est  étranger  à sa  substance;  qu’il  n’en  est 
qu’une  forme  intrinsèque,  dont  l’omission  ne  peut  rendre  l’acte 
nul  que  dans  le  cas  où  la  loi  a formellement  attaché  cette  peine  à 
une  irrégularité  de  cette  nature  » Cette  restriction  est  fondée. 
Les  lois  des  9 floréal  an  Vil  et  1"  germinal  an  XIII,  qui  règlent 
les  formes  des  procès-verbaux  dans  des  matières  où  ces  actes  sont 
, le  titre  même  de  l’action,  ont  elIes-m'Cmes  distingué  entre  les 
formes  essentielles  et  les  formes  accessoires,  cl  elles  n’ont  attaché 
de  nullité  qu’à  l’omission  des  premières.  Il  est  naturel  que  cette 
règle  soit  étendue  aux  matières  où  le  procès-verbal  n’est  qu’une 
preuve  à l'appui  de  l’action.  Toutes  les  formalités  n'ont  pas  la 
même  importance  : si  celles  qui  tiennent  à la  constitution  même 
de  l’acte  ou  qui  touchent  aux  droits  du  prévenu  doivent  être  rigou- 
reusement maintenues,  il  n’en  est  pas  ainsi  de  celles  qui  n’ont  ni  l’un 
ni  l’autre  de  ces  deux  caractères.  Nous  aurons  occasion  de  revenir 
sur  cette  distinction  en  examinant  les  différentes  formes  de  ces  actes. 

1370.  Il  faut  ajouter  que  les  formalités  ne  sont  point  réputées 
omises  lorsque  leur  omission  est  le  résultat  d’une  force  majeure 
ou  du  fait  même  de  la  partie.  On  ne  peut,  en  effet,  rendre  une 
administration  publique  responsable  que  de  la  négligence  ou  de 
l’impéritie  de  ses  préposés,  et  non  de  l’impossibilité  d’agir  où 
ils  SC  sont  trouvés.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence, 
1°  en  matière  de  contributions  indirectes  : « Que  les  formalités 
prescrites  par  l’article  21  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII 
pour  la  validité  des  procès-verbaux  ne  peuvent  être  requises  des 
préposés  de  la  régie  que  dans  le  cas  où  la  résistance  des  contre- 
venants n’a  pas  été  un  obstacle  à leur  observation;  que,  dans 
l’espèce , il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  dans 
toutes  les  formes  que  les  préposés  avaient  pu  remplir  que  le 
prévenu  avait  opposé  à leur  exercice  une  résistance  qui  avait  été 

t Cass.  22  janv.  1829  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  589). 

2 Cass.  20  avril  1865  (Bull.,  n°  96). 
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un  obstacle  à l’accomplissement  des  autres  formes;  que  foi  était 
due  à ce  procès-verlial  ' ; 2“  en  matière  de  garantie  d'or  et 
d’argent  :nQue,  s’il  est  de  principe  que  tout  acte  dans  lequel  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n’ont  pas  été  observées  doit  être 
déclaré  nul,  il  n’en  peut  être  de  même  lorsque  l’inobservation  de 
ces  formalités  est  la  conséquence  d’une  force  majeure  ou  pro- 
vient du  fait  de  la  partie;  qu’il  résulte  des  termes  du  procès- 
verbal  que  c’est  dans  un  cas  de  force  majeure,  et  à cause  de 
l’absence  forcée,  immédiate,  et  en  vertu  d’ordres  supérieurs  du 
commissaire  de  police,  que  ce  procès-verbal  n’a  pas  été  dressé 
de  suite  et  sans  déplacer;  d’où  il  suit  qu’en  méconnaissant  ce  cas 
de  force  majeure,  et  en  annulant. le  procès-verbal  dont  il  s’agit, 
l’arrêt  attaque  a violé  la  i^oi  qui  lui  était  due*.  » 

1371.  Enfin,  l’omission  des  formes  prescrites  pour  la  validité 
des  procès-verbaux  peut  être  proposée  comme  moyen  de  défense, 
soit  en  appel,  soit  en  cassation  : la  nullité  qui  peut  en  résulter 
n’est  couverte  ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par  leur  défense 
nu  fond.  La  raison  en  est  qu’il  n’est  pas  permis  d’asseoir  une 
condamnation  pénale  sur  un  acte  dont  la  loi  reconnaît  la  nullité, 
et  d’accorder  à cet  acte  le  caractère  d'une  preuve  légale  lorsque 
les  conditions  e.xigécs  pour  qu’il  ait  ce  caractère  n’existent  pas. 
La  Cour  de  cassation  a consacré  celle  règle  par  deux  arrêts.  L’un, 
rendu  en  matière  de  contributions  indirectes,  porte:  « Que  les 
nullités  de  forme  proposées  contre  un  procès-verbal,  en  matière 
de  droits  réunis,  ne  sont  pas  de  simples  nullités  d'instruction  et 
de  procédure  devenues  inadmissibles  quand  elles  n’ont  pas  été 
proposées  in  liminc  lilis;  qu’elles  constituent,  au  contraire,  des 
exceptions  péremptoires  qui  tombent  sur  le  titre  même  de  l’action 
et  tendent  à l’anéantir,  et  qui,  comme  telles,  peuvent  être  pro- 
posées en  tout  état  de  cause,  et  par  conséquent  sur  l’appel*.  « 
Le  second  arrêt,  rendu  en  matière  forestière,  dispose  : «Que  si 
le  prévenu  n’a  point  excipé  en  première  instance  de  la  nullité  du 
procès-verbal  qui  lui  était  opposé,  son  silence  sur  ce  point  ne 
pouvait  le  rendre  non  recevable  à la  proposer,  soit  en  cause 
d’appel,  soit  même  devant  la  Cour,  puisqu’on  matière  criminelle 

I .Arr.  cas»,  r avril  1808  et  8 mars  1821  (J.  P.,  t.  VI  et  XVI,  p.  615  cl  429). 

■■I  Arr.  Cass.  12  juillet  1834  (J.  P.,  toni.  XXVI,  p.  741). 

Arr.  cass.  10  avril  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  16). 
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les  nullités  sont  d’ordre  public  et  ne  peuvent  être  couvertes  par 
le  fait  des  parties',  n 

1372.  Ces  premières  règles  posées,  nous  allons  successive- 
ment examiner  chacune  des  formes  que  la  loi  a prescrites  pour 
la  validité  des  procès-verbaux. 

Nous  ne  diviserons  pas  ces  formes,  comme  l’ont  fait  quelques 
auteurs,  en  formalités  intrinsèques  et  extrinsèques:  les  pre- 
mières, qui  sont  relatives  à la  rédaction  même  du  procès-verbal, 
telles  que  l’écriture  , la  signature  et  la  date;  les  autres,  qui  ont 
pour  objet  de  lui  donner  un  caractère  d’authenticité  quand  il  est 
clos,  telles  que  raffirmation  et  l’enregistrement;  cette  division 
n’est,  dans  notre  législation,  la  base  d’aucune  distinction  légale, 
soit  dans  la  rédaction,  soit  dans  les  effets  des  procès-verbaux. 
On  peut  plutôt  distinguer  leurs  formalités  en  générales  et 
spéciales  : générales , qui  s’appliquent  à peu  près  à tous  les  pro- 
cès-verbaux ; spéciales , qui  ne  s’appliquent  qu’à  ceux  de  ces  actes 
qui  concernent  les  matières  fiscales.  Cette  distinction , qui  indi- 
que les  deux  classes  de  procès-verbaux  que  notre  législation  a 
établis,  est  la  seule  qui  puisse  jeter  quelque  lumière  sur  cette 
V matière;  nous  allons  en  faire  la  base  de  notre  travail. 

Les  formalités  générales  qui  sont,  sauf  quelques  exceptions, 
communes  à tous  les  procès-verbaux  sont  : 

Le  délai  dans  lequel  le  procès-verbal  doit  être  rédigé; 

L’écriture  de  cet  acte; 

Les  énonciations  qu’il  doit  contenir; 

La  signature  des  agents  ; 

La  date  ; 

L’affirmation  ; 

L’enregistrement. 

Les  formalités  spéciales  qui  sont  restreintes  aux  procès-verbaux 
de  quelques  administrations  fiscales  sont  : 

Les  énonciations  particulières  que  l’acte  doit  renfermer; 

Les  formalités  qui  se  rattachent  aux  saisies  ; 

Les  formalités  de  la  lecture,  de  la  remise  de  la  copie,  de  la 
signification  ou  de  l’affiche  du  procès-verbal. 

•Ait.  cass.  25  ocl.  182V  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1067).  — Mcrlio,  Rép., 
V”  Procès-verbal;  el  Qiiest.,  v"  Garde  forestier. 
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§ 11.  Délai  dans  lequel  les  procès-verhaux  doivent  être  dressés. 

1373.  La  première  règle  relative  à la  rédaction  des  procès- 
verbaux  est  la  fixation  du  délai  dans  lequel  ils  doivent  être 
rédigés. 

Dans  notre  ancien  droit,  le  procès-verbal  devait  être  dressé 
au  moment  même  de  la  découverte  du  délit  ou  dans  un  délai  qui 
n'excédait  jamais  trois  jours,  u Les  procès-verbaux  des  commis 
des  fermes,  dit  Lefebvre  de  la  Ballande,  doivent  être  faits  sur- 
Ic-cbamp  et  à l’instant  de  la  découverte  de  la  fraude,  à moins 
qu’il  n’y  ait  rébellion  ou  autre  empêchement  dont  il  doit  y être 
fait  mention'.  » En  matière  forestière,  les  sergents  étaient  tenus 
de  faire  leur  rapport  et  de  le  déposer  au  greffe  de  la  maîtrise  ou 
gruerie  deux  jours  au  plus  tard  après  le  délit  commis*.  En 
matière  de  police  rurale,  le  délai  était,  en  général,  de  vingt- 
> quatre  heures,  et  dans  quelques  coutumes,  de  trois  jours,  pour 
faciliter  les  transactions  des  propriétaires  avec  les  délinquants  : 
K Le  messier,  dit  Lapoix  de  Fréminville,  ayant  pris  des  bêtes 
en  mésus  et  mis  icelles  dans  les  prisons , peut  bien  ne  pas  faire 
le  rapport  de  la  prise  dans  l'instant , parce  que  la  partie  qui  a 
souffert  le  dommage  peut  s’accommoder  avec  le  propriétaire  des 
bêtes  prises  en  mésus  et  éviter  par  cet  endroit  des  frais  toujours 
à charge  à de  pauvres  habitants  ; c’est  sans  doute  par  ces  consi- 
dérations que  nombre  de  coutumes  donnent  aux  messiers  le  temps 
de  trois  jours  pour  faire  leur  rapport , ainsi  qu'il  se  voit  en  la 
coutume  de  Mons  en  Hainault,  où  il  est  dit  que  les  messiers 
feront  leur  rapport  dans  le  tiers-jour’  « . 11  y a d’autres  coutumes 
qui  ne  donnaient  que  vingt-quatre  heures,  comme  celle  de  Dour- 
dan,  art.  60,  et  celle  de  Tours,  art.  205*. 

1374.  La  règle  posée  par  notre  ancien  droit  est  la  véritable 
règle  de  la  matière.  En  thèse  générale,  le  procès-verbal  doit 
être  rédigé  immédiatement  après  la  découverte  du  délit.  En  effet, 
cet  acte  n’est  qu’un  témoignage  écrit;  les  agents  déclarent  ce 

• Traité  des  aydes,  p.  228,  et  conf.  Arr.  du  cons.  des  21  mai  1726  et 
25  mars  1727. 

2 Ord.  1669,  Üt.  X,  art.  9. 

•*  Chap.  50,  art.  18,  et  chap.  53,  art.  1. 

^ La  Pratique  des  terriers,  tora.  III,  p.  526. 
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qu’ils  ont  vu , ils  attestent  les  faits  qu’ils  ont  reconnus  et  vérifiés. 
Il  est  donc  nécessaire  que  ce  témoignage  suive  immédiatement  la 
découverte  ou  la  vérification  de  ces  faits,  car  il  doit  les  relater 
tels  qu’ils  se  sont  présentés  aux  yeux  du  rédacteur,  avec  toutes 
leurs  circonstances , et  par  conséquent  il  ne  doit  pas  substituer  à 
la  certitude  d'une  impression  encore  vivante  l'incertitude  du  sou- 
venir. Cette  rédaction  instantanée  est  d’autant  plus  importante 
qu’il  s’agit  d’un  témoignage  qui  n’est  pas  soumis  à un  débat  con- 
tradictoire , qui  n’admet  pas  même  en  certains  cas  la  preuve 
contraire,  et  qui,  dès  lors,  doit  réunir  toutes  les  conditions  d’une 
parfaite  sincérité.  Lorsque  le  procès-verbal  est  rédigé  en  face 
môme  des  faits  qu’il  constate,  la  description  qu’il  en  fait  doit 
être  présumée  exacte,  car  l’agent  rapporte  ce  qu’il  voit,  ce  qu’il 
entend  ; lorsqu’il  n’est  rédigé  que  quelques  jours  après  leur  per- 
pétration, la  présomption  de  la  vérité  s’affaiblit,  car  il  ne  constate 
plus  ce  qu’il  voit,  ce  qu’il  entend,  mais  ce  qu’il  se  souvient 
d’avoir  vu  et  entendu.  L’instantanéité  du  procès-verbal  est  donc 
de  l’essence  même  de  oet  acte;  c’est  la  garantie  et  la  condition  de 
la  preuve  qu’il  apporte  à la  justice. 

Ce  principe  a été,  en  général,  consacré  par  la  législation. 
L’article  15  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  que  : « Les 
maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à l’officier  par  qui  sera 
rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  toutes  les 
pièces  et  renseignements  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
cédé. T>  Les  articles  18  et  20  ajoutent  que  les  gardes  forestiers, 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  particuliers  remettront  leurs 
procès-verbaux  dans  le  délai  fixé  par  l’article  15.  Les  lois  spé- 
ciales sont  plus  rigoureuses  encore.  L’article  10  de  la  loi  du 
30  avril  1790  porte  que  les  rapports  en  matière  de  chasse  seront 
dressés  et  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en 
sera  T objet,  et  cette  disposition  a été  reproduite  par  l’article 
24  de  la  loi  du  3 mai  1844.  L’article  7 de  la  loi  du  28  septem- 
bre-6  octobre  1791  prescrit  aux  gardes  champêtres  de  faire  les 
rapports  des  délits  ruraux  dans  les  vingt-quatre  heures.  En  ma- 
tière de  douanes,  l’article  2 du  titre  IV  de  la  loi  du  9 floréal 
an  VII  porte  que  les  préposés  rédigeront  de  suite  leur  rapport. 
En  matière  de  contributions  indirectes,  l’article  2 du  décret 
(lu  1*'  germinal  an  XIII  suppose  que  la  rédaction  du  procès- 

21. 
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verbal  suit  immédiatement  la  saisie,  et  l’article  68  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ajoute  que:  « Les  procès-verbaux  rapportés  pour 
refus  d’exercice  seront  présentés  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  maire  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  viser  l’original,  n En 
matière  de  garantie  d’or  et  d’argent,  l’article  102  ',de  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI  veut  que  le  procès-verbal  soit  dressé  à l’instant 
et  sans  déplacer.  En  matière  de  poids  et  mesures,  l’ordonnance 
du  17  avril  1839  porte  que  : « Les  vérificateurs  dressent  leurs 
procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  contravention 
par  eux  constatée,  i 

1375.  Les  procès-verbaux  dressés  en  dehors  de  ces  différents 
délais  doivent-ils  être  déclarés  nuis?  Il  ne  peut  exister  sur  ce 
point  aucun  doute  en  matière  de  contributions  indirectes,  de 
douanes,  de  garantie  d’or  et  d’argent  et  même  de  poids  et  me- 
sures. Ces  procès-verbaux,  étant  le  titre  de  l’action  et  la  preuve 
exclusive  delà  contravention,  doivent  présenter  toutes  les  garan- 
ties de  la  vérité  du  témoignage  qu’ils  expriment  ; or,  l’one  de  ces 
garantie;  est  qu’ils  soient  rédigés  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
La  Cour  de  cassation  a jugé,  conformément  à cette  opinion: 
1°  que  le  procès-verbal  rédigé  en  matière  de  poids  et  mesures 
plus  de  vingt-quatre  beiires  après  la  contravention  constatée  est 
nul  ‘ ; 2“  que  le  procès-verbal  en  matière  d’or  et  d’argent  qui  n’a 
pas  été  rédigé  à l'instant  et  sans  déplacer  est  également  nul’; 
3°  qu’en  matière  de  douanes , le  procès-verbal  qui  n’est  pas  rédigé  de 
suite  est  aussi  frappé  de  nullité,  sauf  l’intervalle  nécessité  par  la 
fin  du  jour  et  l’impossibilité  légale  de  vaquer  la  nuit  à la  vérifi- 
cation et  description  des  marchandises’.  La  question  doit  encore 
recevoir  la  même  solution  en  matière  de  délits  de  chasse,  puisque 
l’article  24  de  la  loi  du  3 mai  1844  prononce  textuellement  la 
peine  de  nullité. 

En  est-il  ainsi  dans  les  autres  matières,  soit  qu’elles  aient 
déterminé  un  délai  particulier,  soit  qu’il  faille  se  référer  au  délai 
de  trois  jours  fixé  par  l’article  15  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle? Notre  opinion  est  que  le  délai  déterminé  par  cet  article, 
bien  qu’il  n’ait  pas  prononcé  de  nullité,  est  une  forme  essentielle 

* Arr,  cass.  28  sept.  1850. 

2 Arr.  CQSs.  2 dite.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1169). 

s Arr.  cass.  7 mai  1830  (I)ev  , 3,  t,  411);  et  12  janv.  1837  (Biitt.,  n»  9). 
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(le  foui  procès-verbal.  Ce  n’est  pas  seulement  parce  que  la  preuve 
que  forme  cet  acte  ne  peut  exister  qu’aulant  qu'il  suit  immédia- 
tement la  reconnaissance  des  faits  qu’il  constate,  c’est  encore 
parce  que,  si  le  délai  légal  est  impunément  enfreint,  il  n’existe 
plus  aucune  limite  à sa  rédaction  : tant  que  la  contravention  ne 
sera  pas  prescrite,  le  procès-verbal  pourra  être  dressé.  Or,  peut- 
on  accorder  la  puissance  d’une  preuve  légale  à un  procès-verbal 
qui  constaterait  un  fait  dont  la  perpétration  remonterait  à six  ou 
neuf  mois?  Lorsqu’il  s’agit  d’infractions  légères  et  fugitives,  qui 
ne  laissent  après  elles  aucunes  traces,  serait-il  possible  d’admettre 
comme  base  unique  d’une  condamnation  le  souvenir  lointain  et 
nécessairement  vague  de  rofGcicr  négligent  qui  aurait  laissé 
passer  un  délai  plus  ou  moins  considérable  sans  remplir  le  devoir 
de  sa  fonction?  Pour  que  le  procès-verbal  fasse  foi,  il  faut  que 
sa  rédaction  soit  le  plus  proche  possible  du  délit;  or,  le  seul 
moyen  de  maintenir  cette  règle  essentielle  est  de  maintenir  la 
stricte  exécution  de  l’article  15.  Hors  de  son  texte  il  n’y  a plus 
de  délai,  et  comment  soutenir  que,  jusqu’au  terme  de  la  pres- 
cription , il  sera  loisible  à l’agent  de  rédiger  son  procès-verbal? 

1376.  Cependant  la  législation,  ou  plutôt  la  jurisprudence 
peut-être , a établi  une  exception  à celle  règle  en  matière  fores- 
tière. Le  Code  forestier  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  rédaction  des 
procès-verbaux.  L’article  165  se  borne  à prescrire  que  les  gardes 
les  affirmeront  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits 
proces-verbaux,  et  l’article  170,  qu’ils  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  l’affirma- 
tion.  A la  vérité,  l’article  3 du  litre  IV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  et  l’article  181  de  l’ordonnance  du  1"  août  1827  portent  : 
« Les  agents  et  gardes  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès- 
verbaux  des  délits  et  contraventions  qu’ils  auront  reconnus.  » 
Mais  la  loi  du  29  septembre  1791  a été  abrogée  par  l’article  218 
du  Code  forestier,  et  la  disposition  réglementaire  de  l’ordonnance 
n’est  qu’une  mesure  d’ordre,  insuffisante  pour  produire  une 
nullité.  Faut-il  donc  décider  que  les  agents  forestiers  ne  sont 
enchaînés  par  aucun  délai , ou  faut-il  les  assujettir  au  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l’article  18  du  Code  d’instruction  criminelle  , 
auquel  renvoie  l’article  181  de  l’ordonnance  du  1"  août  1827? 

Cette  question  difficile  a été  résolue  dans  )e  ^ens  de  la  premiërç 
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de  ces  deux  interprétations,  par  la  Cour  de  cassation  : « Attendu 
que  les  articles  du  Code  forestier  165  et  suivants,  jusques  et  y 
compris  l’article  170,  lesquels  déterminent  les  formes  à suivre 
parles  gardes  forestiers  pour  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux, 
ont  soigneusement  indiqué  toutes  celles  de  ces  formes  à l’inobser- 
vation desquelles  ils  attachaient  la  peine  de  nullité;  mais  que 
ces  mêmes  articles  n’ont  point  fixé  de  délais  dans  lesquels  de- 
vaient être  rédigés  ces  procès-verbaux  ; que,  s’il  est  désirable  que 
le  moment  où  ces  actes  sont  rédigés  soit  le  plus  rapproché  pos- 
sible de  la  reconnaissance  du  délit  qu’ils  ont  pour  but  de  constater, 
et  si , d’après  ce  motif,  il  est  enjoint  aux  gardes  forestiers,  par  l’ar- 
ticle 181  de  l'ordonnance  d’exécution  du  l^'août  1827,  de  dresser 
jour  par  jour  des  procès-verbaux  des  délits  qu'ils  auraient  reconnus, 
néanmoins  cette  injonction  ne  leur  est  pas  faite  à peine  de  nullité  ; 
que  si  cet  article  181  prescrit  aux  gardes  forestiers  de  se  con- 
former aux  règles  tracées  par  les  articles  la  et  18  du  Code  d'in- 
struction criminelle , soit  pour  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux, 
soit  pour  leur  remise  aux  autorités  supérieures,  ces  articles,  qui 
ne  sont  pas  d’ailleurs  prescrits  à peine  de  nullité,  ont  été  modifiés, 
en  ce  qui  concerne  les  gardes  forestiers,  par  l'article  170  du  Code 
forestier  ; que  dès  lors,  en  annulant  dans  la  cause  le  procès-verbal 
qui  a servi  de  base  aux  poursuites,  lequel  est  régulier  dans  sa 
forme , et  ce , sur  le  motif  que  cet  acte  n’a  été  rédigé  que  trente- 
six  jours  après  la  reconnaissance  faite,  par  le  garde  rédacteur, 
de  la  perpétration  du  délit,  le  jugement  attaqué  a admis  une 
nullité  qui  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  » 

1377.  Cette  solution  n’est  que  l’application  rigoureuse  d’une 
loi  évidemment  imparfaite.  Nous  avons  vu  que  la  législation  a 
prescrit  comme  une  règle  générale  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux au  moment  même  ou  le  plus  près  possible  de  la  découverte 
des  délits.  Cette  règle  est-elle  inapplicable  en  matière  forestière  ? 
L’ordonnance  de  1669,  qui  fixait  le  délai  de  cette  rédaction  à 
deux  jours,  et  la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  le  limitait  à 
vingt-quatre  heures,  attestent  que  la  constatation  des  délits  fores- 
tiers peut  facilement  y être  assujettie.  On  a dit,  néanmoins,  qu’il 
est  des  délits  qui  exigent  souvent  plusieurs  jours  pour  en  suivre 
les  traces  et  arriver  à en  découvrir  les  auteurs  ; mais  les  gardes 

* An,  ç«si.  11  j«av.  1850  (Bull.,  n°  8), 
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peuvent  alors  constater  jour  par  jour,  jusqu’à  la  clôture  de  leur 
procès-verbal , les  recherches  auxquelles  ils  se  sont  livrés  ; ils 
ne  sont  pas  même  obligés  d’attendre,  pour  le  clore,  qu’ils 
aient  découvert  les  auteurs  du  délit.  Il  n’y  avait  donc  pas  de 
motif  de  déroger  au  principe  qui  domine  tous  les  procès-ver- 
baux. Et  ce  principe  ne  devait-il  pas  être  appliqué  avec  plus  de 
sévérité  lorsque  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  lorsqu’ils  excluent  tout  autre  témoignage?  Il  faut  remarquer, 
en  outre,  qu’aux  termes  de  l’article  185  du  Code  forestier,  la 
prescription  de  trois  ou  de  six  mois  ne  court  qu’à  compter  du  jour 
où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés.  Dépendra-t-ii 
donc  d’un  garde  de  retarder  la  prescription  d’un  délit  en  retar- 
dant sa  constatation , de  6xer  arbitrairement  le  point  de  départ  de 
la  prescription  ? Et  puisque  les  délits  non  constatés  ne  se  prescri- 
vent que  par  trois  ans,  faut-il  laisser  à cet  agent,  pendant  trois 
années  après  la  perpétration  d’un  délit,  la  faculté  de  le  constater 
par  un  procès-verbal  ? Qu’est-ce  donc  qu’un  procès-verbal  qui 
constaterait  un  délit  six  mois,  un  an,  deux  ans  après  sa  perpé- 
tration? Quelle  preuve  pourrait-il  apporter?  Comment  admettre 
que  la  loi  ait  voulu  imposer  un  tel  acte  à la  conviction  des  tri- 
bunaux? 

Et  cependant,  quand  on  cherche  une  voie  pour  sortir  de  ces 
embarras,  la  loi  n’en  fournit  aucune.  Il  semblerait  d’abord  que, 
dans  le  silence  du  Code  forestier,  il  faut  se  reporter  au  Code 
d’instruction  criminelle  : l’article  18  dit  en  effet  que  les  gardes 
forestiers  remettront  leurs  procès-verbaux  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  15,  c’est-à-dire,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait.  Mais  il  s’agit  ici  de  la 
remise  des  procès-verbaux  et  non  de  leur  rédaction  ; or,  comment 
concilier  cette  remise  dans  les  trois  jours  avec  l'article  170  du 
Code  forestier,  qui  accorde  aux  gardes  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  V affirmation  pour  faire  enregistrer  ces  actes  ? Le 
Code  forestier  n’a-t-il  pas  en  ce  point  dérogé  au  Code  d’instruc- 
tion criminelle?  Faut-il  admettre  que  les  trois  jours  de  ce  dernier 
code  ne  courront  qu’après  l’expiration  des  quatre  jours  du  Code 
forestier?  Mais  cette  interprétation,  contraire  au  texte  de  l’arti- 
cle 18,  qui  fixe  le  point  de  départ  du  délai , serait  une  véritable 
modification  apportée  à la  loi.  Une  autre  solution  consisterait' 
encore  à maintenir  la  règle  posée  par  l’article  181  de  l’ordonnance 
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du  1"  août  1827,  à imposer  aux  gardes  la  rédaction  de  leurs  pro- 
cès-verbaux jour  par  jour,  sauf  à leur  tenir  compte  des  délais  de 
cinq  jours  fixés  par  les  articles  165  et  170  du  Code  forestier  pour 
l’affirmation  et  l'enregistrement;  mais  comment  prononcer  une 
nullité  en  vertu  d’un-  règlement  qui  n’a  pas  force  législative? 
Comment  annuler  des  actes  quand  aucune  disposition  impérative 
ou  même  énonciative  de  la  loi  ne  fournit  la  raison  de  l’annulation  ? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  amené  l’arrêt  que  nous  avons  rap- 
porté. Cet  arrêt  signale  une  lacune  de  la  loi  plutôt  qu’il  ne  con- 
sacre une  exception  à la  règle  que  nous  avons  posée.  l<a  loi 
forestière  a omis  de  s’expliquer  sur  ce  point , il  n’est  pas  permis 
de  suppléer  à son  silence  pour  prononcer  une  nullité;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  induire  de  ce  silence  qu’elle  ait  voulu  laisser 
aux  gardes  la  faculté  de  dresser  leurs  procès-verbaux  à l’époque 
qui  leur  conviendrait  : l’article  181  du  règlement  a fidèlement 
traduit  l’esprit  du  législateur;  le  devoir  des  gardes  est  de  rédiger 
leurs  rapports  jour  par  jour;  il  ne  manque  que  la  sanction. 

1378.  La  jurisprudence,  née  dans  la  matière  forestière,  s’est 
peu  à peu  étendue.  En  matière  de  police  rurale,  il  a été  décidé 
qu’un  procès-verbal  rédigé  après  les  vingt-quatre  heures  n’était 
pas  nul  : » attendu  que  si  l’article  7,  titre  L',  section  viii,  de  la 
loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  rend  le  garde  champêtre 
personnellement  responsable  du  dommage  dont  il  a négligé  de 
faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures,  cet  article,  ni 
aucun  autre  de  la  même  loi,  ne  prononce  la  nullité  d’un  procès- 
verbal  qui  serait  rédigé  plus  fard  ; qu’une  pareille  nullité  ne 
résulte  pas  davantage  des  articles  16  et  20  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  qu’en  déclarant  nul  le  rapport  qui  servait  de  base 
aux  poursuites  par  le  motif  qu’il  n’avait  été  dressé  que  le  second 
jour  après  la  reconnaissance  de  la  contravention,  le  jugement 
attaqué  a créé  une  nullité  qui  n’existait  pas  dans  la  loi  n En  ma- 
tière de  contravention  dans  un  bois  de  particulier,  il  a ét_é  égale- 
ment décidé  que  le  procès-verbal  d’un  garde  champêtre,  rédigé  dix- 
neuf  jours  après  la  reconnaissance  du  fait  était  valide  : « attendu 
que  les  articles  165  et  suivants  du  Code  forestier  ne  fixent  aucun 
délai  hors  duquel  la  rédaction  d’un  procès-verbal  serait  entachée 
de  nullité;  qu’il  en  est  de  même  des  articles  16,  18  et  20  du 

> C»fs.  27  avril  1860  (Bull.,  n<>  115). 
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Code  d’instruction  criminelle,  quoiqu'il  soit  désirable  que  les  rap- 
ports des  gardes  suivent  du  plus  près  possible  la  reconnaissance 
des  délits;  que  la  prescription  de  l’article  181  de  l'ordonnance 
forestière  n'est  elle-même  qu'une  règle  de  bonne  administration 
qui  trace  aux  gardes  des  devoirs  plus  rigoureux  dans  leurs  rap- 
ports avee  leurs  chefs  n Enfin,  en  matière  de  contraventions  de 
police,  il  a été  également  jugé  « que  l'article  11  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  les  commis- 
saires de  police  doivent  dresser  procès-verbal  des  contraventions 
qu'ils  constatent  et  que  l’article  13  du  même  code  non-seulement 
ne  leur  est  point  applicable,  mais  ne  prononce  même  pas  la  peine 
de  nullité  pour  défaut  de  transmission  au  ministère  public  par 
certains  fonctionnaires  des  pièces  et  documents  relatifs  à l’infrac- 
tion dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y compris  celui  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé  * » . 

§ ni.  De  l’écriture  des  procès-verbaux. 

1379.  Tout  procès-verbal  doit,  en  général,  être  entièrement 
écrit  de  la  main  de  l'officier  public  qui  l’a  dressé. 

Le  procès-verbal  est  un  témoignage  ; or  il  importe  que  le  témoin 
exprime  lui-même  les  faits  qu’il  a vus  et  vérifiés;  ces  faits,  en 
passant  sous  la  plume  d’un  tiers,  peuvent,  par  des  expressions 
plus  ou  moins  exactes,  subir  quelque  altération.  L'écriture  du 
rédacteur  est  une  garantie  de  la  vérité  de  ses  assertions  ; elle 
suppose  plus  de  maturité  et  de  réflexion  dans  ses  déclarations; 
elle  engage  plus  étroitement  sa  responsabilité.  Il  est  done  néces- 
saire qu’il  écrive  lui-même  son  rapport. 

Cependant  celte  formalité,  quoique  la  loi  la  suppose  en  général 
accomplie,  n’est  pas  prescrite  par  toutes  les  législations  relatives 
aux  procès-verbaux.  L’ordonnanee  du  17  avril  1839  porte  que 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  écrivent  eux-mémes  leurs 
procès-verbaux.  Mais  les  lois  des  19  brumaire  an  VI,  9 floréal 
an  VII  et  I*'  germinal  an  XIII,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  les  douanes  et  les  contributions  indirectes,  se  bornent 
à supposer,  sans  le  dire  en  termes  exprès,  que  les  rapports  seront 
écrits  par  les  agents  eux-mêmes;  la  loi  du  19  brumaire  an  VI 

< Cass.  17  mai  1861  (Bull.,  n°  109). 

2 Cass,  a Dov.  1860  (Bull.,  n"  S58);  20  juin  1861  (Bull.,  a°  127). 
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porte  que  le  procès-verbal  sera  dressé  à l’instant  même  de  la 
saisie  par  les  préposés  ; la  loi  du  9 floréal  an  VU  dispose  qu’iVs 
le  rédigeront  de  suite;  le  décret  du  1"  germinal  an  XIII  ne 
reproduit  pas  cette  disposition  ; mais  l’ordonnance  du  9 décem- 
bre 1814,  qui  a été  à peu  près  calquée  sur  ce  décret,  porte  que 
les  procès-verbaux  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé.  Il 
faut  conclure  de  ces  dispositions  que  les  rédacteurs  des  procès- 
verbaux  doivent  en  général  les  écrire  eux-mèmes;  qu'en  matière 
de  poids  et  mesures,  ils  ne  peuvent,  à peine  de  nullité,  les  faire 
écrire  par  d'autres;  mais  que,  dans  les  autres  matières,  en  cas 
d'empécbement  de  leur  part,  ils  peuvent  recourir  à l'écriture 
d'une  autre  personne,  en  faisant  toutefois  mention  de  l’empêcbc- 
ment.  La  Cour  de  cassation  a déclaré,  en  matière  de  douanes, 
mais  en  s’appuyant  sur  un  arrêté  local  de  la  colonie  de  la  Réu- 
nion du  30  fructidor  an  XII  : “ Que  l’obligation,  pour  les  préposés 
saisissants,  de  rédiger  et  d’éerire  eux-mêmes  les  procès-verbaux 
des  saisies,  a pour  objet  de  placer  la  vérité  des  énonciations  de 
ces  procès-verbaux  sous  la  foi  de  la  propre  écriture  des  préposés 
qui  opèrent  les  saisies,  et  qu’elle  constitue  une  formalité  essen- 
tielle établie  dans  l’intérêt  et  pour  la  garantie  des  parties  saisies  ; 
que  l’accompligsemcnt  de  cette  formalité  ne  cesse  d'être  obliga- 
toire et  qu’il  n’y  a faculté  pour  les  préposés  saisissants  de  recou- 
rir, pour  la  rédaction  et  l'écriture  du  procès-verbal,  à l’employé 
principal  du  bureau  où  sont  transportés  les  objets  saisis,  qu’autant 
que  l’impossibilité  de  remplir  la  formalité  est  constatée  par  la 
déclaration  des  préposés  eux-mêmes  qu’ils  ne  peuvent  écrire; 
que  cette  déclaration,  impérieusement  prescrite  dans  ce  cas,  ne 
peut  être  suppléée  par  aucune  preuve  ni  document  extrinsèque 
au  procès-verbal  qui  doit  contenir  en  lui-même  toutes  les  condi- 
tions qui  constituent  sa  légalité  » Ces  motifs  sont  généraux  et 
peuvent  s’appliquer  à tous  les  procès-verbaux  ; mais  l’article  79 
de  l’arrêté  local  du  30  fructidor  an  XII  portait  que  les  rapports 
seraient  rédigés  on  présence  du  principal  employé  du  bureau  ou 
par  lui , si  les  saisissants  déclarent  ne  pouvoir  écrire  ni  signer; 
or  cette  disposition  spéciale,  bien  qu’elle  ne  soit  point  contraire 
& la  législation  générale,  est  plus  explicite  et  a pu  motiver  la 
solution. 

‘ Ait.  cass.  2 ocl.  1846  (Bull.,  n»  265). 
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1380.  £n  raatiûre  forestière,  cette  règle  est  nettement  posée. 
L’article  165  du  Code  forestier  porte  ; « Les  gardes  écriront  eux- 
méines  leurs  procès-verbaux;  ils  les  signeront....  Toutefois,  si 
par  suite  d'un  empêchement  quelconque  le  procès-verbal  est  seu- 
lement signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
l’ofGcier  public  qui  en  recevra  l'afRrmation  devra  lui  en  donner 
préalablement  lecture  et  fera  ensuite  mention  de  cette  formalité.  » 
Ainsi,  la  règle  générale  est  que  les  gardes  doivent  écrire  eux- 
mêmes  leurs  procès-verbaux.  Ce  n’est. que  par  exception,  et  lors- 
qu’un empêchement  quelconque  s’oppose  à ce  qu'ils  les  écrivent, 
qu’ils  peuvent  avoir  recours  à une  main  étrangère;  mais  l’acte 
doit  faire  mention  de  l’empêchement,  sans  être  tenu  d’en  expli- 
quer la  nature,  afin  que  la  formalité  de  l’écriture  soit  remplacée 
par  celle  de  la  lecture. 

Le  Code  forestier,  n’ayant  pas  défini  l’empêchement,  admet 
toute  espèce  d’empêchement,  même  celui  qui  n’est  qu’accidentel , 
et  par  conséquent  l’ignorance  du  garde.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  ce  sens  : c Que  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  165 
a autorisé  les  gardes  à faire  écrire  leurs  rapports  par  une  main 
étrangère,  si  par  suite  d’un  empêchement  quelconque  ils  ne  les 
écrivaient  pas  en  entier  de  leur  main  ; que  cette  disposition  est 
générale  et  absolue  ; que  la  loi  n’a  établi  aucune  distinction  entre 
les  divers  empêchements  qui  pourraient  mettre  un  garde  dans 
l’impossibilité  d’écrire  lui-même  son  procès-verbal  ; qu’ainsi  elle 
a compris  dans  sa  disposition  l’empêchement  provenant  de  ce 
que  le  garde  ne  sait  pas  écrire,  qui  est  même  le  premier  des 
empêchements  et  celui  qui  a dû  nécessairement  se  présenter  à la 
pensée  du  législateur  '.  » 

1381 . Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  garde  relate  dans  le  procès- 
verbal  la  nature  de  l’empêchement  qui  met  obstacle  à ce  qu’il 
l’écrive  lui-même.  La  Cour  de  cassation  a reconnu  ce  point  en 
déclarant  : « Que,  d’après  la  généralité  des  expressions  du 
deuxième  paragraphe  de  l’article  165,  toutes  les  fois  que,  par 
suite  d’un  empêchement  quelconque,  le  procès-verbal  est  seule- 
ment signé  par  le  garde  et  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  deux 
conditions  spéciales  pour  tout  empêchement  de  cette  nature  sont 
à la  fois  nécessaires  et  suffisantes  : la  première,  que  l’officier 

I Arr.  eau.  12  férr.  1829  (Bull.,  9<^). 


Digitized  by  Coogle 


332 


LIV.  111.  DE  Ll  POLICE  JUDICIAIRE. 


public  qui  en  reçoit  l’aflirmalion  en  donne  préalablement  lecture 
au  garde  instrumentaire  ; la  deuxième,  qu’il  fa.s?e  ensuite  mention 
de  celte  formalité;  que  du  moment  où  les  deux  seules  conditions 
prescrites  par  la  loi  se  trouvent  remplies,  l'exception  établie  indé- 
finiment pour  tous  les  cas  où,  par  suite  d’un  empêchement  quel- 
conque, le  procès-verbal,  signé  seulement  par  le  garde,  n’est 
pas  écrit  en  entier  de  sa  main,  subsiste  dans  toute  sa  force;  que 
le  nouveau  Code  n’ayant  exigé  aucune  mention  de  l’espèce  d’em- 
pêcberaent  qui  a pu  mettre  obstacle  à ce  que  le  procès-verbal  fût 
écrit  entièrement  de  la  main  même  du  garde  instrumentaire,  et 
s’étant  borné  à établir,  pour  tous  les  cas  d'empécbement , des 
garanties  et  des  formes  particulières  dont  le  concours  est  de 
nature  à prévenir  tout  abus,  les  tribunaux  ne  peuvent  rien  exiger 
au  delà  de  ce  que  la  loi  exige,  ni  créer  des  nullités  qu’elle  n’a 
pas  établies  '.  n 

Il  n’est  pas  nécessaire  également  que  le  garde  s’adresse , comme 
l’avaient  indiqué  la  loi  du  27  décembre  1790-5  janvier  1791  et 
la  loi  du  28  floréal  an  X,  au  juge  de  paix,  à ses  suppléants  ou  à 
son  greffier;  le  Code  n’a  point  reproduit  ces  dispositions;  toute 
personne  est  donc  apte  à celte  rédaction.  La  Cour  de  cassation 
l’a  reconnu  : a Attendu  que  si,  d’après  la  loi  du  5 janvier  1791, 
les  gardes  forestiers  qui  ne  savaient  pas  écrire  étaient  tenus  de 
faire  écrire  leurs  rapports  par  les  officiers  publics  désignés  par 
cette  loi,  l’article  165  du  Code  forestier,  abrogeant  ladite  loi,  a 
autorisé  les  gardes  à faire  écrire  leurs  rapports  par  toute  personne 
investie  de  leur  confiance  « Il  est  donc  indifférent  que  cette 
personne  soit  un  simple  particulier  ou  un  officier  public. 

1382.  Le  procès-verbal  écrit  par  un  tiers  sous  la  dictée  <lu 
garde  est-il  valable  lorsqu’il  est  écrit  sous  la  forme  d’une  décla- 
ration reçue  par  ce  tiers?  Le  garde  doit  parler  en  son  nom,  soit 
qu’il  écrive  lui-même  le  procès-verbal,  soit  qu’il  prenne  la  main 
d’un  tiers  pour  l’écrire,  car  il  relate  les  faits  dont  il  a été  témoin, 
et  il  est  de  l’essence  d’un  témoignage  d’être  donné  directement 
et  sans  intermédiaire.  La  main  qu’il  emprunte  n’est  qu’un  instru- 
ment, il  dicte  au  lieu  d'écrire;  il  ne  rend  pas  compte  à la  per- 
sonne qui  écrit  pour  lui,  elle  ne  fait  que  le  suppléer.  Il  serait  à 

I Arr.  cass.  l"  août  1828  (Bull.,  p.  685). 

^ Arr.  cass,  18  juin  1829  (Bull.,  p.  341). 
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craindre  que  les  déclarations  du  garde  écrites  par  le  tiers  en  son 
propre  nom  et  avec  la  rédaction  qui  lui  est  propre  ne  se  trou- 
vassent, à l'insu  du  témoin  lui-même,  modifiées  dans  leur  sens. 
Cependant,  s'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  de  maintenir 
à ces  déclarations  leur  forme  directe  et  naturelle,  il  faut  recon- 
naître qu’aucune  prescription  de  la  loi  ne  trace  impérativement 
cette  forme.  La  Cour  de  cassation  a donc  pu  juger  : « Que  le  pro- 
cès-verbal dont  il  s’agit  au  procès  a été  écrit  par  le  maire  de  la 
commune  de  Signe,  lieu  du  délit,  sous  la  dictée  du  garde  fores- 
tier qui  l’a  signé;  que  ce  procès-verbal  a été,  dans  le  délai, 
affirmé  devant  le  même  officier  public  par  le  même  garde  qui, 
après  que  lecture  lui  a été  faite,  a aussi  signé  l'acte  d’affirmation  ; 
que  peu  importe  que,  dans  la  rédaction  de  ce  procès-verbal,  le 
maire  ait  énoncé  qu'il  recevait  la  déclaration  du  garde,  puisque 
celte  déclaration  constatait  la  contravention  reconnue  par  le  garde 
qui,  ne  sachant  pas  écrire,  pouvait  la  faire  écrire  par  un  tiers  '. 

1383.  Les  mêmes  règles  s'appliquent,  mais  avec  quelques  res- 
trictions, aux  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes 
et  des  particuliers.  L’article  10  de  la  loi  du  30  avril  1790  porte 
que  leurs  rapports  » seront  dressés  par  écrit  ou  faits  de  vive  voix 
au  greffe  de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu  registre».  L’ar- 
ticle 6,  titre  1",  section  vu  de  la  loi  du  28  septembrc-6  octobre  1791 
porte  également  : ulls  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rap- 
ports devantle  juge  de  paixdeleurcanton  oul’un  de  ses  assesseurs, 
ou  feront  devant  l’un  ou  l’autre  leurs  déclarations.  » Il  résulte 
de  ces  textes  : 1“  que  les  gardes  champêtres  doivent,  en  général, 
faire  leurs  rapports  par  écrit,  c’est  la  première  prescription  de 
la  loi,  et  ce  n’est  qu’à  défaut  de  pouvoir  remplir  celte  condition 
qu’elle  les  autorise  à y suppléer  par  une  déclaration  verbale; 
2“  que  celte  déclaration  ne  peut  être  reçue,  et  sous  ce  rapport 
les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres  sont  soumis  à deux 
règles  dilTéientes , *que  par  les  officiers  publics  spécialement 
désignés  par  la  loi. 

1384.  Quels  sont  ces  officiers  publics?  Ce  sont  les  juges  de 
paix,  leurs  suppléants  et  leurs  greffiers,  les  maires  et  leurs  ad- 
joints, et  enfin  les  commissaires  de  police.  En  effet,  les  greffiers 
des  municipalités,  désignés  par  l’article  10  de  la  loi  du  30  avril 

< Arr.  ca$s.  3 avril  1830  (J.  P.,  lotn.  XXIII,  p.  346). 
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1790,  ont  été  supprimés;  mais  la  loi  du  27  décembre  1790-5  jan- 
vier 1791  porte  que  : « Les  rapports  des  gardes  pourront  être 
reçus,  rédigés  et  écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton 
où  le  délit  aura  été  commis.  » Ët  nous  venons  de  voir  que  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  désigne  en  outre 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  assesseurs.  L’article  11 
de  la  loi  du  28  floréal  an  X indique  encore,  mais  seulement  pour 
recevoir  l’ailfirinalion  de  leurs  procès-verbaux , outre  le  juge  de 
paix  et  ses  suppléants,  les  maires  et  leurs  adjoints,  et  la  Cour 
de  cassation  s'était  appuyée  sur  cette  disposition  pour  reconnaître 
la  compétence  de  ces  derniers  ’ ; mais  cette  compétence  résulte , 
ainsi  que  celle  des  commissaires  de  police,  en  termes  plus  expli- 
cites, de  l’article  11  du  Code  d’instruction  criminelle , qui  dispose 
non-seulement  que  les  commissaires,  les  maires  et  les  adjoints 
rechercheront  les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres , 
mais  encore  qu’ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et 
plaintes  qui  seront  relatifs  à ces  contraventions.  Ces  officiers, 
devenus  compétents  pour  constater  les  contraventions  rurales, 
le  sont  donc  devenus  également  pour  rédiger  en  forme  de  pro- 
cès-verbal les  déclarations  des  gardes  qui  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent écrire.  La  Cour  de  cassation  s’est  fondée  sur  ces  différents 
textes  pour  déclarer  : « Que  les  deux  premières  lois  confèrent 
foriiiellement  aux  juges  de  paix,  à leurs  suppléants  et  à leurs 
greffiers , l’attribution  de  recevoir,  de  rédiger  et  d’écrire  en  forme 
de  procès-verbal  les  rapports  que  les  gardes  champêtres  qui  sont 
incapables  ou  dans  l’impossibilité  de  dresser  eux-mémes  cet  acte 
peuvent  leur  faire  des  contraventions  par  eux  constatées  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ; que  l’article  il  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n'a  nullement  abrogé  la  disposition  de  ces  lois  en 
chargeant  aussi  du  même  travail  les  commissaires  de  police , les 
maires  et  les  adjoints  des  maires  ; qu’en  plaçant  dans  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  simple  police  la  répression  des  contraven- 
tions dont  ces  gardes  ont  reconnu  l’existence,  l’article  139  du 
même  code  n’a  point  dérogé  non  plus  à la  législation  antérieure  ; 
que  celle-ci  ne  présente  d’ailleurs  aucune  inoonciliabilité  avec 
lui , puisque  le  soin  d’écrire  la  déclaration  du  garde  ne  saurait 
en  rien  gêner  la  liberté  et  l’indépendance  du  juge  dans  l’appré- 
' Arr.  cass.  5 fiivr.  1825,  20  ao6l  1825  et  19  mars  1830. 
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ciation  des  faits  qui  ont  été  rapportés  ; qu'il  résulte  donc  de  la 
combinaison  de  ces  textes  que  les  rapports  des  gardes  cham- 
pêtres qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  dresser  personnellement 
leurs  procès-verbaux  doivent  être  reçus,  rédigés  et  écrits  soit 
par  les  juges  de  paix,  leurs  suppléants  ou  leurs  greffiers,  soit 
par  les  commissaires  de  police,  les  maires  ou  les  adjoints  des 
maires  '.  ■> 

Mais  ces  officiers  sont  seuls  compétents  pour  la  rédaction  de 
ces  actes.  Ainsi,  dans  une  espèce  oii  le  garde  champêtre  s’était 
adressé  à l'instituteur  de  la  commune,  il  a été  jugé  : « qu’aux 
termes  de  la  loi  des  27  décembre  1790-5  janvier  1791  et  de 
l’article  6 , titre  I",  section  vu , du  Code  rural  de  1791 , les  gardes 
champêtres  qui  sont  incapables  d’écrire  eux-mêmes  leurs  procès- 
verbaux  doivent,  à peine  de  nullité,  les  faire  écrire  par  les  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants,  les  greffiers  des  justices  de  paix,  ou, 
selon  la  loi  du  28  floréal  au  X,  par  les  maires  ou,  à défaut  de 
ceux-ci,  leurs  adjoints  ; que  l'instituteur  de  la  commune  était  dans 
l’espèce  sans  caractère  pour  écrire  et  rédiger  les  procès-verbaux 
dont  il  s’agit  ; qu’en  prononçant  leur  annulation  par  ce  motif,  les 
jugements  dénoncés  n’ont  fait  que  se  conformer  aux  lois  pré- 
citées , la  nullité  dont  ces  actes  sont  entachés  étant  d’ordre 
public*.  » 

Ainsi,  les  rapports  des  gardes  champêtres,  lorsqu’ils  ne  les  ont 
pas  écrits  eux-mêmes,  ne  sont  valables  que  lorsqu’ils  les  ont  fait 
écrire  par  l’un  des  officiers  publics  désignés  par  la  loi.  C’est  une 
garantie  que  la  loi  a voulu  prendre,  à l'égard  de  ces  agents  infé- 
rieurs, de  la  sincérité  et  de  l’exactitude  de  leurs  déclarations.  Il 
est  inutile  d’ajouter  que  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les 
maires  et  leurs  adjoints,  et  les  commissaires  de  police  ne  sont 
compétents  pour  écrire  le  procès-verbal  qu’autant  que  la  contra- 
vention a été  commise  sur  le  territoire  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

1385.  Ces  officiers  peuvent-ils  faire  écrire  le  rapport  en  leur 
présence  par  une  main  étrangère , en  le  signant  ? La  Cour  de  cas- 
sation a jugé  qu’un  maire  avait  pu  régulièrement  faire  écrire  un 
rapport  par  le  secrétaire  de  la  mairie  : “ Attendu  que  le  garde 

• Arr.  cas*.  10  févr.  1843  (BuU.,  n»  30). 

= Cms.  24  jaiiv.  1861  (tlult.,  ip  19). 
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chanipélre  s'est  présenté  devant  le  maire  pour  lui  faire  son  rap- 
port d'un  délit  rural  par  lui  reconnu  dans  la  commune , et  qu’il  a 
invité  le  maire  à l'écrire;  que  celui-ci  n'ayant  pu,  à raison  d’une 
indisposition  par  lui  déclarée,  satisfaire  à la  demande  du  garde 
champêtre , a fait  écrire  ce  rapport  en  sa  présence  par  le  secré- 
taire de  la  mairie,  sous  la  dictée  du  garde,  qui  en  a requis  acte 
à lui  accordé;  qu'enfln  le  maire,  après  lui  avoir  donné  lecture 
de  cet  acte,  a reçu  son  affirmation  et  l'a  signé  avec  lui  ; que  si  la 
déclaration  du  garde  champêtre  reçue  par  un  officier  public 
compétent  pour  la  recevoir  n'a  pas  été , en  raison  d’un  empê- 
chement constaté  dans  l'acte,  rédigée  par  lui,  le  maire  a fait  par 
cet  acte  ce  que,  par  la  force  des  choses,  font  tous  les  jours  les 
maires  et  adjoints  relativement  à la  rédaction  des  actes  les  plus 
importants  de  l'état  civil  '.  n S'il  fallait  voir  dans  cet  arrêt  l'ex- 
pression d'une  règle  générale,  s’il  consacrait  le  droit  des  officiers 
compétents  de  déléguer  leur  mission  à des  tiers,  nous  partage- 
rions l’avis  exprimé  par  M.  Mangin*,  que  ces  tiers  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucun  caractère  pour  écrire  le  procès-verbal,  et  ne 
pouvant  recevoir  ce  caractère  que  de  la  loi , l'acte  ainsi  rédigé 
n'est  pas  valable.  Mais,  en  renfermant  cet  arrêt  dans  l’espèce  oh 
il  est  intervenu,  on  voit  que  le  procès-verbal  a été  écrit  en  pré- 
sence de  l’officier  compétent , que  cet  officier  a été  empêché  de 
l’écrire  lui-même  par  une  impossibilité  matérielle,  qu’il  en  a 
donné  lecture,  qu'il  l'a  signé.  N'est-il  pas  évident  qu’il  a pu  être 
présumé  l'avoir  rédigé  lui-même  et  avoir  par  là  rempli  le  vœu  de 
la  loi?  Ce  n'est  donc  pas  là  une  exception  à la  règle,  et  cette 
règle,  d’ailleurs,  n’en  admet  aucune. 

1386.  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  des  maires 
et  de  leurs  adjoints  doivent,  comme  en  toute  matière,  être  écrits 
par  eux-mémes.  C’est  l’application  de  la  règle  générale  qui  do- 
mine tous  les  procès-verbaux.  Cependant,  s’ils  les  ont  fait  écrire 
par  une  main  étrangère,  il  ne  peut  en  résulter  de  nullité,  car 
aucune  disposition  de  la  loi  n’a  prescrit  formellement  à leur 
égard  l'application  de  celte  règle.  11  résulte  même  implicitement 
de  l’arrél  du  19  mars  1830,  qui  vient  d’être  cité,  que  les  procès- 
verbaux  du  maire,  signés  de  lui , mais  écrits  par  le  secrétaire  de 
la  mairie , ne  sont  pas  entachés  de  nullité. 

' Arr.  cass.  19  mars  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  283). 

^ Traite  des  procès-verbaux,  n.  107. 
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1387.  L’écriture  des  procès-verbaux  est  soumise  aux  règles 
qui  s'appliquent  à toutes  les  écritures  publiques.  L'article  78  du 
Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi  conçu  ; a Aucun  interligne 
ne  pourra  être  fait  : les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  par  le  juge  d’instruction,  par  le  greffier  et  par  le  témoin  , 
sous  les  peines  portées  en  l’article  précédent.  Les  interlignes, 
ratures  et  renvois  non  approuvés  seront  réputés  non  avenus.  » 
La  première  partie  de  cet  article  ne  s’applique,  ainsi  que  l’indique 
son  texte , qu’aux  procès-verbaux  d’information , et  la  Cour  de 
cassation  a jugé,  dans  ce  sens  : « Que  si  l’article  78  a exigé  que, 
dans  les  dépositions  de  témoins  entendus  devant  le  juge  d’instruc- 
tion , les  renvois  soient  approuvés  et  signés  par  le  juge,  le  gref- 
fier et  les  témoins,  et  qu’à  défaut  de  leur  signature  ils  soient 
réputés  non  avenus,  cette  disposition,  particulière  aux  procès- 
verbaux  d’information,  ne  peut  être  arbitrairement  étendue  et 
s’appliquer,  par  induction,  au  simple  acte  d’affirmation  d’un 
rapport  de  garde  forestier,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  '.  » 

Mais  si  la  disposition  relative  à la  signature,  par  le  juge  d’in- 
struction et  le  greffier,  des  ratures  et  des  renvois  ne  peut  s’appli- 
quer qu’aux  procès-verbaux  d’information,  il  en  est  autrement 
de  la  deuxième  disposition.  C’est  là  une  règle  dont  l’application , 
comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  cassation  s’étend  à tous  les  actes 
de  la  procédure  criminelle,  car  la  justice  doit  trouver,  dans  tous 
les  actes  qui  fondent  sa  conviction , les  mêmes  caractères  de  cer- 
titude et  de  vérité.  Ainsi , la  Cour  de  cassation  a jugé  que  les 
renvois  faits  dans  un  procès-verbal  doivent  être,  sinon  signés,  au 
moins  paraphés  : « Attendu  que  cet  acte  présente,  il  est  vrai,  un 
renvoi  dont  l’approbation  est  marquée  seulement  par  le  paraphe 
et  la  lettre  initiale  du  nom  du  garde,  par  les  lettres  initiales  des 
prénoms  et  du  nom  de  l’adjoint,  et  la  mention  en  toutes  lettres 
de  la  qualité-,  mais  qu’aucune  loi  n’exige  que,  dans  un  acte  de 
cette  nature,  les  renvois  soient  revêtus  de  la  signature  de  ceux 
qui  concourent  à sa  confection  ; qu’en  principe  général , et  sauf 
les  cas  particuliers  pour  lesquels  la  législation  a établi  des  règles 
spéciales,  il  suffit  que  dans  les  actes  les  renvois  soient  simplement 
paraphés,  ainsi  que  cela  s’observe  pour  ceux  des  notaires,  con- 


' Arr.  cass.  23  juillet  1824  (J.  P.,  lom.  XVtlI,  p.  910). 
s Arr.  cass.  13  déc,  183»  (Bull.,  n"  383). 
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forinémenl  à la  loi  du  25  ventôse  an  XI  » La  même  Cour  a 
encore  jugé,  dans  une  espèce  analogue  : «Qu’un  renvoi  approuvé 
par  le  paraphe  du  rédacteur  du  procès-verbal  est  non  moins 
régulier  que  le  surplus  du  contexte  de  l’acte  dont  il  fait  partie , 
et  dont  il  est  inséparable,  puisque  l’article  78  ne  réputé  non 
avenus  que  les  renvois  qui  n’ont  pas  été  approuvés  *.  » 

Les  parties  raturées  d’un  procès-verbal,  les  interlignes  et  ren^ 
vois  non  paraphés  sont  considérés  comme  n’existant  pas.  Il  suit 
de  là  que , lorsque  ces  irrégularités  tombent  sur  des  énonciations 
accessoires , elles  sont  indifférentes.  La  Cour  de  cassation  a jugé 
dans  ce  sens  qu’un  procès-verbal  fait  preuve  sufGsante  « lorsque 
les  ratures  et  surcharges  non  suffisamment  approuvées  ne  portent 
que  sur  des  mots  insignifiants  et  sont  absolument  étrangères  aux 
parties  substantielles  du  procès-verbal  qui  les  renferme’  ».  Mais 
lorsque  ces  irrégularités  frappent  les  formes  essentielles  de  l’acte, 
ou  les  énonciations  qu’il  doit  nécessairement  renfermer,  il  est  évi- 
dent qu’elles  entraînent  la  nullité  de  l’acte  lui-méme. 

§ IV.  Énonciations  que  le  procès-verbal  doit  renfermer. 

1388.  Les  énonciations  qui  doivent  entrer  dans  un  procès- 
verbal  se  rapportent  à quatre  points  différents  : 

La  qualité  de  l’officier  qui  le  rédige  ; 

Les  faits  matériels  constitutifs  duidélit  ou  de  la  contravention; 

La  désignation  des  délinquants  ; 

Enfin,  l’énumération  ou  la  description,  s’il  y a lieu,  des  objets 
saisis. 

1389.  L’énonciation  de  la  qualité  du  rédacteur  est  une  forme 
essentielle  de  l’acte.  En  effet,  cette  qualité  est  le  titre  de  sa  com- 
pétence, la  preuve  qu’il  n’a  pas  excédé  le  cercle  de  son  pouvoir. 
Or,  le  procès-verbal  doit  porter  en  lui-méme  le  témoignage  que 
toutes  les  formes  nécessaires  à sa  régularité  ont  été  remplies  ; et 
la  première  de  ces  formes  n’cst-clle  pas  la  compétence  de  l'agent 
qui  l’a  rédigé?  Il  procède  à un  acte  d’instruction;  ne  doit-il  pas 
justifier  de  la  délégation  qui  lui  a été  faite  ? Cette  justification  est 
l’énonciation  de  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  procède.  Cette 

' Arr.  cass.  23  juillet  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  910). 

2 Arr.  cass.  17  déc.  1847  (Bull.,  n"  299). 

3 Arr.  cass.  9 févr.  1811  (J.  P.,  loni.  IX,  p.  88). 
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énonciation  doit  comprendre  non -seulement  le  litre  de  sa  fonc- 
tion, mais  le  lieu  dans  lequel  il  l'exerce,  car  non-seulement  il  ne 
peut  accomplir  que  les  actes  que  la  loi  lui  a expressément  délé- 
gués, mais  il  ne  peut  les  accomplir  que.  dans  le  ressort  où  il  est 
attaché  ou  sur  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté.  Les  lois 
spéciales  qui  ont  précisé  les  formes  des  procès-verbaux  n’ont  pas 
omis  de  consacrer  cette  règle.  La  loi  du  9 floréal  an  VII,  titre  IV, 
article  3,  et  le  décret  du  1"  germinal  an  XllI,  article  21,  por- 
tent : les  procès-verbaux  contiendront  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  saisissants.  L’article  75  de  l'ordonnance  du  9 dé- 
cembre 1814  répète  que  les  procès-verbaux  des  préposés  de 
l’octroi  énonceront  les  noms,  qualités  et  résidence  de  l’employé 
verbalisant.  L’article  34  de  l’ordonnance  du  1"  août  1821  dis- 
pose encore  : « Les  gardes  du  génie  mentionneront  exactement, 
en  tête  du  procès-verbal , la  date  de  leur  commission , ainsi  que 
celle  du  jour  et  le  lieu  de  l’enregistrement  de  cette  commission 
et  de  leur  prestation  de  serment,  n 

1390.  Le  procès-verbal  doit  énoncer,  en  second  lieu,  tobs  les 
faits  matériels  constitutifs  du  délit  ou  de  la  contravention.  C’est 
là  l’objet  même  de  l’acte.  Destiné  à devenir  la  base  d’une  pour- 
suite, à remplacer  toute  autre  preuve  du  fait  qu’il  constate,  il  doit 
relater  toutes  les  circonstances  qui  tendent  à 'établir  et  caracté» 
riser  ce  fait.  Ainsi,  le  rédacteur  du  procès-verbal  doit  rapporter 
le  lieu  où  il  se  trouve  au  moment  ou  il  a eu  connaissance  du 
délit,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cette  découverte,  les 
faits  qu’il  a vus,  les  paroles  qu’il  a entendues,  les  faits  même 
qu’il  n’a  pas  vus,  mais  qui  lui  ont  été  racontés,  les  vérifications 
auxquelles  il  a procédé,  le  résultat  de  ces  opérations,  les  actes 
qu’il  a accomplis.  Il  ne  lui  appartient  point  d’émettre  une  opi- 
nion sur  les  faits  qu'il  constate,  de  faire  suivre  sa  narration  d’une 
appréciation  personnelle  ou  de  tirer  des  actes  qu’il  expose  des 
conséquences  par  voie  de  raisonnement.  Il  n’est  point  juge,  il  est 
témoin;  il  n’est  point  chargé  de  poursuivre  les  délits,  mais  seule- 
ment de  les  constater;  il  doit  apporter  à la  justice  un  témoignage 
impartial,  éclairé,  complet,  mais  rien  autre  chose  qu’un  témoi- 
gnage. Le  procès-verbal  doit  être  un  récit  clair  et  précis  de  tous 
les  faits  incriminés  ; le  rédacteur  doit  donc  les  exposer  dans  leur 
ordre  naturel  et  comme  ils  se  sont  produits  à ses  yeux;  il  doit 
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employer  les  termes  les  plus  simples  et  qui  s'oiïrent  les  premiers 
à sa  pensée  pour  les  exprimer  ; mais  il  doit  se  borner  à ce  récit. 
Il  doit  faire  revivre  aux  yeux  du  juge  les  faits  matériels  qu’il  a 
vus  ou  entendus  ; il  doit  les  faire  revivre  dans  tous  leurs  détails 
et  avec  la  plus  minutieuse  exactitude  ; mais  là  s’arrête  sa  mission  : 
elle  consiste  uniquement  à constater. 

Ces  règles  s’appliquent  à tous  les  procès-verbaux.  Tous  les 
ofTiciers  de  police,  quelles  que  soient  les  matières  dans  lesquelles 
ils  verbalisent,  doivent  s’attacher  à exposer  clairement  tous  les 
faits  matériels  qui  leur  ont  paru  avoir  le  caractère  d’un  délit  ou 
d’une  contravention  ou  qui  se  rattachent  à cette  infraction,  et 
doivent  se  borner  à cet  exposé.  Telle  est  la  prescription  de  l’ar- 
ticle 11  du  Code  d’instruction  criminelle,  lequel  dispose  que  les 
commissaires  de  police,  maires  ou  adjoints  a consigneront  dans 
les  procès-verbaujf  qu’ils  rédigeront  à cet  effet  la  nature  et  les 
circonstances  des  contraventions , le  temps  et  le  lieu  où  elles  au- 
ront été  commises,  les  preuves  ou  indices  à la  charge  de  ceux  qui 
en  seront  présumés  coupables  » . Telle  est  encore  la  disposition  de 
l’article  IG  du  même  Code,  portant  que  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers  u dresseront  des  procès-verbaux  à l’effet  de 
constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits 
et  des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu’ils 
auront  pu  en  recueillir  » . 

Les  lois  spéciales  reproduisent  ces  dispositions  en  les  appro- 
priant aux  matières  qu'elles  régissent.  L’article  3 de  la  loi  du 
9 floréal  an  VII,  l’article  21  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII 
et  l’article  75  de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814  répètent,  en 
matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  d’octrois,  une 
disposition  ainsi  conçue  : « Les  procès-verbaux  énonceront  la  date 
et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au 
prévenu,  les  noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants  et  de 
celui  chargé  des  poursuites,  l’espèce,  poids  ou  mesure  des  objets 
saisis,  la  présence  de  la  partie  à leur  description  ou  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  faite  d’y  assister,  le  nom  et  la  qualité  du 
gardien,  s’il  y a lieu,  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et 
l’heure  de  sa  clôture.  «L’article  4 du  titre  IV  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1791  portait^ également  ; « Ils  (les  gardes)  spéciGeront 
dans  leurs  procès-verbaux  le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu 
du  délit,  les  personnes  et  le  nombre  des  délinquants  lorsqu’ils 
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seront  parvenus  à les  connaître,  l'essence  et  la  grosseur  des  bois 
coupés  ou  enlevés,  les  instruments,  vaisseaux  et  attelages  em- 
ployés, la  qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  généra- 
lement toutes  les  circonstances  propres  à faire  connaître  les  délits 
et  les  délinquants,  n Cette  disposition,  bien  qu'abrogée  comme 
loi,  doit  encore  être  suivie  comme  instruction  ; elle  résume  les 
formules  usitées  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et  qui  ont 
été  précédemment  citées  Enfin,  l'ordonnance  du  17  avril  1839, 
sur  les  poids  et  mesures,  porte  également  que  les  vérificateurs 
a doivent  recueillir  et  relater  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné soit  la  possession,  soit  l'usage  des  poids  ou  des  mesures 
dont  l'emploi  est  interdit  « . 

S'ensuit-il  que  les  procès-verbaux  qui  ne  constatent  pas  tous 
1rs  faits  matériels  nécessaires  à la  constitution  du  délit  ou  de  la 
contravention,  ou  qui  ajoutent  à leur  constatation  les  apprécia- 
tions ou  les  opinions  personnelles  des  rédacteurs,  soient  entachés 
de  nullité?  Ils  ne  sont  pas  nuis  en  eux-mëmes,  car  ils  ne  renfer- 
ment, à raison  de  ces  énonciations  insuffisantes  ou  surabon- 
dantes, aucune  violation  d’une  forme  légale;  mais  ils  sont  dénués 
d'effet.  S’ils  ne  constatent  pas  tous  les  éléments  matériels  de  l'in- 
fraction, ils  ne  peuvent  servir  de  base  à une  condamnation  pé- 
nale ; s’ils  contiennent  des  énonciations  étrangères  à la  constata- 
tion des  faits  matériels,  ces  énonciations  sont  réputées  non  écrites 
et  ne  font  aucune  preuve. 

1391.' Le  procès-verbal  doit,  en  troisième  lieu,  renfermer  la 
désignation,  aussi  exacte  que  possible,  des  délinquants,  leurs 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  ; car,  comment  commencer 
la  poursuite,  comment  lui  donner  une  direction  sûre  et  efficace 
sans  ces  rcn.seigncmcnis?  Cependant  cette  désignation,  quelque 
utile  qu'elle  soit,  n’est  pas  indispensable,  car  le  procès-vcibal  a 
moins  pour  objet  de  désigner  les  auteurs  du  délit  que  de  constater 
ce  délit  lui-mème  ; si  l'officier  de  police  ne  peut  parvenir  à dé- 
couvrir CCS  auteurs,  ou  s’il  ne  peut  les  reconnaître,  il  ne  doit  pas 
moins  rédiger  son  procès-verbal.  L’article  185  du  Code  forestier 
suppose  que  les  délits  forestiers  peuvent  être  régulièrement  con- 
statés sans  que  les  procès-verbaux  en  désignent  les  auteurs.  La 
loi  du  9 floréal  an  VII  et  le  décret  du  1"  germinal  an  XIII  pres- 

■ Voy.  suprà  n°  1357. 
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crivent  des  formes  particulières  quand  les  saisies  sont  faites  sur 
des  prévenus  inconnus  ou  absents.  Et  en  effet,  il  ne  faut  pas  ap- 
pliquer aux  procès-verbaux  la  règle  qui  défend  d’instruire  contre 
des  inconnus  : les  procès-verbaux  signalent  les  délits  et  les  con- 
traventions afin  que  les  auteurs  puissent  en  être  recherchés  ; ils 
doivent  sans  doute  réunir  tous  les  renseignements  propres  à les 
faire  reconnaître  ; mais  s’ils  n’y  parviennent  pas,  ils  ne  sont  pas 
moins  réguliers  ; seulement  la  poursuite,  si  elle  ne  complète  pas 
ces  renseignements , sera  inefficace , et  la  condamnation  ne  frap- 
pera, s’il  y a lieu,  que  les  choses  saisies. 

1392.  Enfin,  le  procès-verbal  doit  relater  exactement  la  na- 
ture et  la  quantité  des  objets  saisis.  Cette  règle  s’applique  parti- 
culièrement aux  matières  dans  lesquelles  la  saisie  est,  sinon  le 
fondement  nécessaire,  du  moins  la  cause  habituelle  des  procès- 
verbaux.  Nous  relaterons  plus  loin  les  règles  spéciales  qui  ont 
pour  objet  la  constatation  de  cette  opération. 

§ V.  De  la  signature  des  procès-verbaux. 

1393.  La  signature  est  une  forme  essentielle  des  procès-ver- 
baux. Cette  forme  est  commune  à tous  les  actes  : elle  constitue, 
en  général , la  sanction  apposée  par  les  parties  aux  déclarations 
qui  y sont  consignées.  L’écrit  qui  n’est  pas  signé,  quels  que 
soient  les  soins  qui  ont  accompagné  sa  rédaction,  n'est  qu’un 
projet',  et  c’est  la  signature  qui  lui  imprime  le  caractère  d’un 
acte.  C’est  la  signature  de  l’officier  de  policé  qui  imprime  aussi 
au  procès-verbal  toute  sa  force  et  toute  son  autorité.  Elle  trans- 
forme sa  déclaration  en  un  témoignage  personnel  ; elle  engage  sa 
responsabilité;  elle  revêt  l’acte,  en  le  complétant,  du  caractère 
qui  en  fait  une  preuve  judiciaire. 

Toutes  les  lois  qui  sont  entrées  dans  le  détail  des  formes  des 
procès-verbaux  ont  prescrit  qu’ils  fussent  signés.  L’article  165  du 
Code  forestier  et  l’article  44  de  la  loi  du  15  avril  1829  portent  : 
« Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ; ils  les 
signeront.  » L’article  41  de  l’ordonnance  du  17  avril  1839  dispose 
également  que  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  écrivent  eux- 
mêmes  leurs  procès-verbaux  et  qu’tls  les  signent.  L’article  21  du 
décret  du  3 janvier  1813,  relatif  aux  ingénieurs  des  mines,  dé- 

' Touiller,  tom.  VIII,  p.  344. 
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clare  que  les  procès-verbaux  doivent  être  signés.  L’article  13  du 
décret  du  1.6  septembre  1811  prescrit  les  mêmes  formalités  à 
ceux  des  portiers-concierges  des  places  de  guerre.  L’article  19 
du  titre  10  de  la  loi  du  6 août  1791  et  l’article  84  de  la  loi  du 
5 ventôse  an  XII  veulent  encore  que  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  douanes  et  des  droits  réunis  soient  signés.  Et  comment 
pourrait-il  en  être  autrement?  Que  serait-ce  qu’un  procès-verbal 
non  signé,  sinon  une  note  informe,  un  renseignement  dépourvu 
d’autbenticité,  qui  peut  servir  encore  aux  démarches  de  la  jus- 
tice, mais  qui,  n’ayant  pas  le  caractère  d’un  acte,  ne  fait  aucune 
foi  des  faits  qu’il  énonce? 

1394.  Cette  règle,  quelque  générale  qu’elle  soit,  admet  cepen- 
dant une  exception.  Les  gardes  champêtres  peuvent,  aux  termes 
de  l’art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1790,  et  de  l’art.  6,  section  vu, 
titre  I de  la  loi  du  28  septembre  1791,  faire  leurs  rapports 
soit  de  vive  voix  devant  le  Juge  de  paix,  soit  par  écrit.  Or,  la  loi, 
en  les  dispensant  d’écrire  ces  rapports,  n’a-t-elle  pas  voulu  les 
dispenser  de  les  signer?  Cette  exemption  n’est-elle  pas  fondée  sur 
la  présomption  d’une  ignorance  qui  peut  s’appliquer  aussi  bien  à 
la  signature  qu’à  l’écriture?  Ce  qui  semble  prouver  que  telle  a 
été  l’intention  de  la  loi , c’est  le  soin  qu’elle  a pris  de  désigner 
les  ofBciers  publics  qui  doivent  recevoir  et  écrire  les  rapports  de 
ces  gardes  ; le  concours  de  ces  ofGciers  est  une  garantie  qui  sup- 
plée non-seulement  à leur  écriture,  mais  à leur  signature.  En 
matière  forestière,  il  n’en  est  point  ainsi  : le  procès-verbal  peut, 
aux  termes  de  l’article  165  du  Code  forestier,  n’être  pas  écrit  de 
la  main  du  garde,  mais  il  doit  dans  tous  les  cas  être  signé  de  lui; 
aussi  la  loi  n’a  pas  désigné  les  officiers  qui  devaient  l’écrire  sous 
sa  dictée  ; il  peut  employer  à cet  office  toute  personne  ; sa  signa- 
ture suffît  à la  régularité  de  l’acte. 

1395.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  la  signature  d’un 
garde,  mise  au  pied  de  l’acte  d’affirmation,  se  réfère  au  procès- 
verbal  même  et  dispense  de  le  signer.  Cette  question  a été  jugée, 
en  premier  lieu,  dans  une  espèce  où  le  procès-verbal  avait  été 
écrit  par  un  maire  sur  la  déclaration  d’un  garde  champêtre  : la 
Cour  de  cassation  a déclaré  qu’une  seule  signature  était  suffi- 
sante ',  et  cela  était  évident,  puisque  le  procès-verbal  eût  été  va- 

* Arr.  cass.  5 févr.  18S5  (Dev.  et  Car.,  ton.  VIII,  p.  39). 
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labié  même  déniic  de  celle  signature.  Mais,  dans  une  seconde 
espece,  il  s’agissait  d’un  garde  forestier,  et  la  Cour,  appliquant 
la  même  jurisprudence,  a décidé:  « que  si,  aux  termes  de  l’ar- 
lide  165  du  Code  forestier,  les  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers doivent  être  signés  par  eux,  soit  qu’ils  les  aient  écrits,  soit 
qu’ils  les  aient  fait  écrire  par  un  tiers,  il  est  certain  que  le  procès- 
verbal  qui  donne  lieu  aux  poursuites  actuelles  est  revêtu  de  la 
signature  du  garde,  et  que  le  jugement  attaqué  n’en  a prononcé 
l'annulation  que  parce  que  celte  signature  est  placée  à la  suite  de 
l’affirmalioii  ; qu'il  est  constant  que  ce  procès-verbal  est  écrit  en 
entier  de  la  main  du  maire  de  la  commune,  qui  en  a reçu  l’affir- 
mation, que  les  déclarations  du  garde,  le  résultat  des  recberebes 
du  maire  qui  s’était  joint  à lui  pour  découvrir  les  auteurs  du 
délit  et  l’affirmation  sont  rédigés  de  suite  sur  un  même  feuillet, 
et  ne  forment  qu’un  seul  et  même  acte  ; qu'il  résulte  de  là  que  la 
signature  du  garde  se  réfère  à tout  le  contexte  de  cet  acte,  con- 
séquemment à CCS  déclarations  dont  lecture  lui  a été  préalable- 
ment donnée,  et  qu’ainsi  le  vœu  de  la  loi  a été  rempli  n Cet 
arrêt  a été  l’objet  d’une  critique’  qui  nous  paraît  fondée.  Rien  ne 
s’oppose  à ce  que  le  rapport  d’un  garde  champêtre  et  l’affirmation 
de  ce  rapport,  écrits  de  la  même  main,  à la  suite  l’un  de  l’autre, 
soient  placés  dans  le  même  contexte,  car  il  n’y  a là  qu’un  seul 
et  même  acte,  quoique  divisé  en  deux  parties  : le  garde  fait  son 
rapport  et  l’affirme;  le  maire  reçoit  à la  fois  la  déclaration  et  l’af- 
firmation. Si  la  signature  du  garde  était  nécessaire,  il  suffirait 
d’une  seule,  car  il  n’y  a qu’un  seul  corps  d’acte.  En  est-il  ainsi 
en  matière  forestière?  La  loi  sépare  nettement  le  rapport  et  l’af- 
firmation ; l'article  165  porte  que  les  gardes  signeront  leurs 
procès-verbaux  et  les  affirmeront  au  plus  tard  le  lendemain  de 
leur  clôture.  Le  procès-verbal  doit  donc  être  signé  avant  d'être 
affirmé  ; le  procès-verbal  et  l’acte  d’affirmation  sont  donc  deux 
actes  distincts  qui  sont  dressés  séparément  l’un  de  l’autre.  Si  nous 
arrivons  maintenant  à l’hypothèse  où  le  garde  forestier  s’adresse, 
comme  le  garde  champêtre,  au  maire  pour  faire  écrire  son  procès- 
verbal,  nous  trouvons  une  double  différence  : le  maire  n’a  point 
qualité  pour  recevoir  le  procès-verbal  du  garde  forestier;  il  ne 
fait  que  prêter  sa  main  à cct  agent;  c’est  celui-ci  qui  verbalise, 

1 Arr.  cass.  19  juillet  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  99). 

^ Mangin  , n.  14ô. 
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c’est  en  son  nom  que  le  rapport  est  rédigé  ; il  faut  donc'que  cet 
acte  soit  complet,  et  il  ne  peut  l’être  que  par  la  signature  du 
garde.  La  seconde  différence  est  que  la  loi  exige  formellement 
celle  signature  au  pied  du  procès-verbal  même.  Le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l’article  165  dispose  que  si  le  procès-verbal  est  seu- 
lement signé  du  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l’of- 
ficier qui  en  reçoit  l’affirmation  doit  lui  en  donner  préalablement 
lecture.  Il  faut  donc  que  le  procès-verbal  soit  signé  avant  de  com- 
mencer l’acte  de  l’affirmation,  puisque  l’officier  doit  en  donner 
lecture  préalablement  à cet  acte.  Or,  il  ne  peut  donner  lecture 
que  d’un  acte  complet  et  par  conséquent  signé.  Il  suit  de  là  qu'en  * 
matière  forestière  les  deux  actes  ne  doivent  pas  être  contenus 
dans  le  même  contexte,  que  ce  sont  deux  actes  distincts  qui  doi- 
vent être  placés  à la  suite  l'un  de  l’autre,  mais  séparément,  et 
qui,  par  conséquent,  doivent  l’un  et  l’autre  réunir  les  formes 
nécessaires  pour  leur  validité. 

§ VI.  De  la  date  du  procès-verbal. 

1396.  Les  procès-verbaux  doivent  être  datés.  La  date  est  en 
général  une  formalité  nécessaire  à la  perfection  des  actes;  elle 
fait  partie  des  formes  que  la  loi  prescrit  aux  procès-verbaux.  Elle 
constitue  l'une  des  énonciations  que  ces  actes  doivent  constater 
comme  l'un  des  éléments  de  l'appréciation  du  fait;  le  jour  où  ce 
fait  a été  découvert,  signalé  à l'officier  de  justice  ou  constaté, 
peut  être  une  circonstance  importante,  un  indice,  et  dès  lors  doit 
être  énoncé.  Le  procès-verbal  ensuite  est  un  acte  d’instruction 
qui  peut  interrompre  la  prescription  du  délit;  il  est  donc  utile  que 
l'époque  où  il  intervient  soit  exactement  précisée.  Enfin,  la  clô- 
ture de  cet  acte  sert  de  point  de  départ  au  délai  prescrit  pour 
l’affirmation  et  l’enregistrement;  il  faut  donc  que  la  date  de  cette 
clôture  soit  indiquée.  Car,  comment  reconnaître,  si  elle  ne  l’était 
pas,  que  ces  formalités  ont  été  régulièrement  accomplies?  Il  est 
de  principe  que  tout  procès-verbal  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  que  toutes  les  formes  que  la  loi  a prescrites  pour  sa  vali- 
dité ont  été  remplies;  or,  la  preuve  que  les  délais  que  la  loi  a 
mesurés  pour  l’accomplissement  de  telle  ou  telle  forme  ont  été 
observés  est  tout  entière  dans  la  date  de  cet  acte. 

1397.  Dans  les  matières  spéciales  la  date  est  donc  une  forme 
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essentielle  des  procès-verbaux.  Quelques  lois  en  stipulent  expres- 
sément l’énonciation  : l’art.  3 de  la  loi  du  9 floréal  an  VII,  l'art.  21 
du  décret  du  1"  germinal  an  XIII,  l'article  73  de  l'ordonnance 
du  9 décembre  1814  portent  que  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  douanes , des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
énonceront  la  date  du  jour  oii  ils  ont  été  rédigés.  L'article  34  de 
l’ordonnance  du  1"  août  1821  prescrit,  dans  le  modèle  qu’il 
donne  des  rapports  des  gardes  du  génie,  l’énonciation  formelle 
de  la  date.  D'autres  lois  supposent  celte  énonciation  sans  la  sti- 
puler : l’article  165  du  Code  forestier  et  l’article  44  de  la  loi  du 
* 15  avril  1829  disposent  que  les  gardes  affirmeront  leurs  procès- 
verbaux  au  plus  tard  le  lendemain  de  leur  clôture.  L’article  41 
de  l’ordonnance  du  17  avril  1839  dispose  que  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures  dressent  ceS  mêmes  actes  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  contravention  par  eux  constatée,  et  les  affir- 
ment au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture.  L’article  19  du 
décret  du  16  septembre  1811  porte  encore  que  les  portiers- 
concierges  doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt- 
quatre  heures  deleurrédaction.  Il  paraît  évident  que,  relativement 
à tous  ces  actes,  la  date  est  une  forme  nécessaire  de  leur  validité, 
soit  qu’elle  soit  textuellement  prescrite,  soit  qu’elle  soit  le  point 
de  départ  d’un  délai  qui  lui-même  constitue  une  formalité  essen- 
tielle; soit,  en  d’autres  termes,  qu’elle  soit  considérée  comme 
une  forme  du  procès-verbal  ou  seulement  comme  la  preuve  des 
formes  qui  sont  imposées  à cet  acte. 

1398.  Mais,  en  dehors  des  matières  spéciales,  si  la  date  ne 
cesse  pas  de  constituer  une  formalité  qui  doit  être  commune  à 
tous  les  procès-verbaux,  il  est  plus  douteux  que  son  omission 
puisse  entraîner  la  nullité  de  ces  actes.  La  raison  en  est  que  la 
loi  ne  l’a  pas  prescrite,  ni  comme  forme  intrinsèque,  ni  comme 
point  de  départ  des  autres  formes.  Les  articles  11  et  16  du  Code 
d’instruction  criminelle  veulent  que  les  procès-verbaux  consta- 
tent les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits;  ils  ne  font 
aucune  mention  des  formes  matérielles  de  ces  actes,  et  par  con- 
séquent de  leur  date.  Sans  doute,  si  le  procès-verbal  n’est  pas 
daté,  il  ne  fera  aucune  preuve  relativement  aux  circonstances  qui 
se  rattauiheraient  à- sa  date;  sans  doute  il  sera  loisible  au  prévenu 
de  soutenir,  s’il  y a intérêt,  que  cet  acte  a été  dressé  tel  jour 
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plutôt  que  tel  autre.  Mais,  si  le  procès-verbal  est  d'ailleurs  régu- 
lier, s’il  émane  d’un  officier  compétent,  s’il  est  signé,  s’il  con- 
state le  temps,  le  lieu,  les  circonstances  du  délit,  il  serait  diffi- 
cile de  le  rejeter  par  cela  seul  que  la  date  y serait  omise.  Cette 
mention  est  de  la  nature  de  l’acte,  mais  elle  ne  tient  pas  à sa 
constitution  ; elle  a le  caractère  de  toutes  les  énonciations  que  le 
procès-verbal  doit  contenir;  son  omission  affaiblit  l’autorité  de 
l’acte,  elle  ne  le  détruit  pas. 

§ VII.  De  V affirmation  des  procès-verbaux. 

1399.  L’affirmation  est  l’nne  des  formes  essentielles  des  pro- 
cès-verbaux; mais  la  loi,  soit  à raison  de  la  minimité  de  certaines 
contraventions,  soit  à raison  de  la  position  de  certains  officiers, 
n’a  pas  étendu  cette  formalité  à tous  ces  actes. 

Elle  en  a exempté  les  procès-verbaux  : 1*  des  officiers  de 
police  judiciaire,  sauf  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  lors- 
qu’ils agissent  dans  la  sphère  des  attributions  qui  leur  ont  été 
conservées  par  le  Code  d’instruction  criminelle.  Aucune  dis- 
position de  ce  Code  ne  soumet,  en  effet,  les  actes  de  ces  offi- 
ciers à cette  condition,  et  l'article  18  n’en  fait  mention  que 
relativement  aux  gardes  forestiers  et  champêtres.  Ainsi,  il  a 
été  reconnu,  par  exemple,  que  les  procès-verbaux  des  commis- 
saires de  police  ne  sont  pas  soumis  à celte  formalité  ' ; 2°  des 
agents  forestiers,  gardes  généraux  et  gardes  à cheval,  autres  que 
les  gardes  forestiers  et  sauf  le  cas  où  le  procès-verbal  porte  saisie’; 
3*  des  sous-officiers  de  la  gendarmerie,  brigadiers  et  gendarmes. 
Une  loi  du  17  juillet  1856  est  ainsi  conçue  : « A l’avenir  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gen- 
darmes ne  seront  dans  aucun  cas  assujettis  à la  formalité  de 
l’affirmation’  s ; 4*  des  gardes  du  génie  : aucune  disposition,  soit 
de  la  loi  du  29  mars  1806,  soit  de  l’ordonnance  du  l"aoûl  1821, 
ne  prescrit  celte  forme  ; 5*  des  employés  des  postes  : les  règlements 
qui  les  concernent  n’en  font  également  aucune  mention;  6°  des 
agents  voyers  : l’article  11  de  la  loi  du  2 mai  1836  est  muette  à 

‘ Ait.  cass.  15  dov.  1839  (Bull.,  n°  349);  12  mai  1864  (Bull.,  u°  126). 

* Art.  166  et  167  du  0.  for. 

■’  Arr.  caas.  24  mai  1821  (J.  P.,  tom.  X.VI,  p.  623);  18  mars  1854  (Bull., 
n”78):  12  no».  1856  (Bull.,  n»  371). 
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cet  égard  ' ; 7‘  cnCn  de  tous  les  agents,  tels  que  les  agents  de  la 
police  sanitaire,  de  la  pêche  maritime,  de  la  police  des  ports  ou 
des  rivières,  auxquels  la  loi  n'a  pas  formellement  imposé  celte 
mesure.  En  effet,  l'affirmation  est  une  forme  qui  ne  peut  être 
suppléée,  car  si  elle  ajoute  à la  force  du  procès-verbal,  elle  impose 
en  môme  temps  à son  existence  une  condition  que  la  loi  seule 
peut  prescrire.  Ainsi,  partout  oü  la  loi  est  restée  muette,  partout 
où  elle  ne  s'est  pas  positivement  expliquée  sur  l'affirmation,  cette 
formalité  n'est  pas  nécessaire,  l'acte  en  est  affranchi*. 

La  loi  a formellement  assujetti  à l'afBrmation  les  procès-ver- 
baux des  gardes  forestiers  *,  des  gardes  cliampêlres  des  communes  ' 
et  des  particuliers  *,  des  gardes  de  la  pêche  *,  des  préposés  des 
contributions  indirectes",  des  octrois*,  des  douanes',  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  cantonniers  et  autres  agents  de 
la  grande  voirie*,  des  préposés  des  ponts  à bascule '* , des  garde- 
mines";  des  gardes  du  génie'*,  des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  des  chemins  de  fer",  des  agents  de  surveil- 
lance des  lignes  télégraphiques",  des  agents  de  la  navigation", 
des  portiers-concierges  des  places  fortes  ",  des  vériGcateurs  des 
poids  et  mesures  ' ’. 

1400.  Cela  posé,  nous  allons  rechercher  quels  sont  les  carac- 
tères de  rafiirmalioD , quels  officiers  sont  compétents  pour  la 


* Arr.  cass.  5 janv.  1838  (Bull.,  n"  3). 

s Arr.  cass.  24  mai  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  625). 

® C.  for.,  art.  165. 

A L.  30  avril  1700,  art.  10;  L.  28  sept.  1791,  scct.  vu,  art.  6;  L 23  floréal 
an  X. 

^ L.  15  avril  1829 , art.  44. 

* L.  l'r  genp.  on  XIII,  art.  25. 

7 L.  7 frim.  an  VIII,  art.  8. 

* h.  9 flor.  an  VII,  arl.  10. 

» L.  21  avril  1810,  art.  94;  Décr.  18  aoAt  1810,  art.  1 cl  2;  L.  16  déc.  1811, 
art.  112. 

I®  Décr.  23  juin  1806. 

O L.  14-22  juillet  1856,  art.  16. 

Décr.  du  10  août  1853,  art.  40. 

I®  L.  15  juillet  1845,  art.  24. 

Décr.  27  déc.  1851,  art.  11. 

L.  29  flor.  en  X,  art.  2,  et  Décr.  18  août  1810,  art.  2. 

Décr.  16  sept.  1811,  art.  19. 

*7  0rd.  17  avril  1839,  art.  41. 
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recevoir,  quelles  sont  scs. formes,  et  enfin  dans  quels  délais  elle 
doit  avoir  lieu. 

L'affirmation  est,  en  général,  la  déclaration  faite  devant  un 
officier  public  par  le  rédacteur  d’un  procès-verbal  que  les  faits 
consignés  dans  cet  acte  sont  vrais.  Mais  quel  est  le  caractère  de 
cette  déclaration?  Doit-elle  être  faite  sous  la  foi  du  serment,  du 
n'est-elle  qu’une  simple  réitération  devant  l’officier  public  des 
déclarations  écrites  dans  le  procès-verbal? 

Dans  notre  ancien  droit , l’affirmation , considérée  comme  le 
récolement  des  dispositions  contenues  dans  le  procès-verbal,  con- 
sistait dans  le  serment  prêté  devant  le  juge  que  le  rapport  était 
sincère  ' ; et  il  y a lieu  de  présumer  que  celte  formalité  est  née 
de  l’usage,  qui  s’est  longtemps  maintenu,  de  faire  les  rapports 
verbalement:  l’agent,  après  avoir  rapporté  le  fait  devant  le  juge, 
prêtait  serment  de  sa  vérité.  Notre  législation  nouvelle,  en  main- 
tenant l'affirmation,  lui  a-t-elle  maintenu  ce  caractère?  La  Cour 
de  cassation  l’a  pensé,  car  elle  a déclaré  dans  plusieurs  arrêts: 
K Que,  dans  son  acception  légale,  le  mot  q^rwjcr  signifie  déclarer 
avec  serment,  et  que  le  procès-verbal  qui  n’a  pas  été  affirmé  ni 
implicitement  ni  explicitement  avec  serment,  n’étant  pas  revêtu 
des  formes  voulues  par  la  loi , ne  pouvait  faire  foi  ’.  » D’autres 
arrêts  ont  même  défini  l'affirmation  « le  serment  prêté  sur  la  sin- 
cérité du  procès-verbal  ’ » . 

1401.  On  pourrait  objecter  à celte  doctrine  que  la  loi  n’a  point 
défini  l’affirmation;  que  cette  expression, dans  son  sens  ordinaire, 
ne  signifie  qu’une  déclaration  qui  maintient  la  vérité  d’un  fait;  que, 
dans  le  droit  civil,  elle  signifie  tantôt  une  déclaration  pure  et  sim- 
ple, tantôt  une  déclaration  avec  serment*;  que  c’est,  par  consé- 
quent, ajouter  aux  termes  de  la  loi  que  d’y  joindre  nécessairement 
la  condition  du  serment.  On  pourrait  faire  remarquer  encore  que 
si  le  procès-verbal  est  un  témoignage,  et  que  s’il  est  juste,  dès  lors, 
qu’il  ait  pour  base  le  serment  d u témoin,  ce  serment  est  l’une  des  con- 
ditions de  la  compétence  du  rédacteur  de  cet  acte,  que  cet  agent 

‘ Denisart,  ï®  Affirmation;  Ferrières,  eod.  verbo. 

Arr.  cass.  29  févr.  1812,  20  mars  1812,  3 juillet  1812,  etc. 

^ Cass.  20  févr.  1802  (Bull.,  n°  56). 

♦ Art.  1456  et  1781  du  C.  civ.  ; 534,  571,  671  et  943,  n“  8,  du  C.  de  pro- 
cédure civ.;  413  et  507  du  C.  de  coœm. 
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est  nécessairement  assermenté,  que  le  serment  qu’il  a prêté  en  pre- 
nant possession  de  sa  fonction  se  reflète  sur  tous  les  actes  de  cette 
fonction,  et  qu’il  est  superflu  de  le  réitérer  à chacun  de  ces  actes. 

Cependant,  il  nous  paraît  que  le  serment’ doit  être  considéré 
comme  un  élément,  non  point  essentiel,  mais  naturel  de  l’affir- 
mation. Il  est  de  la  nature  de  cette  formalité,  qui  a pour  but 
d’imprimer  aux  actes  une  autorité  plus  grande,  d’admettre  la 
sanction  dn  serment,  puisque  le  serment  est  la  garantie  la  plus 
forte  de  la  vérité  des  déclarations  du  procès-verbal;  et  cette 
garantie  est  d’autant  plus  utile  que  l’acte  auquel  elle  est  attachée 
fait  pleine  foi  devant  la  justice.  Mais,  en  l’admettant  comme  utile, 
nous  ne  saurions  la  considérer  pomme  essentielle  à la  validité  de 
l’acte,  car  la  loi  ne  l’a  point  prescrite  ; elle  s’est  bornée  à exiger 
l’affirmation  sans  en  donner  la  formule;  elle  veut  que  les  actes 
soient  affirmés,  mais  elle  ne  dit  pas  qu’ils  le  seront  sous  lafoidu 
serment.  Il  suit  de  là  que  l’affirmation  est  à nos  yeux  parfaitement 
valable , soit  que  le  procès-verbal  contienne  ou  non  la  mention 
qu’elle  a été  faite  avec  serment. 

Du  reste,  la  jurisprudence,  quoique  partant  du  principe  absolu 
de  la  nécessité  du  serment,  est  arrivée  à la  même  conséquence; 
il  a été,  en  effet,  reconnu  par  plusieurs  arrêts  a que  le  serment 
est  implicitement  compris  dans  le  mot  affirmer'  n.  11  suffit  donc 
que  le  rédacteur  du  procès-verbal  déclare  affirmer  cet  acte  sin- 
cère et  véritable;  cette  formule,  muette  sur  le  serment,  est  suffi- 
sante, aux  termes  de  la  jurisprudence,  pour  la  régularité  de 
l’affirmation;  elle  se  borne  donc  à le  supposer  sans  exiger  qu’il 
soit  constaté;  elle  substitue  une  présomption  de  l’accomplissement 
de  la  forme  qu’elle  prescrit  au  fait  même  de  son  exécution.  Cette 
doctrine  touche  de  bien  près  celle  qui , ne  considérant  point  cette 
forme  comme  essentielle,  n’attache  à l’omission  de  sa  constatation 
aucun  effet. 

1402.  Toutefois,  s’il  suffit,  pour  la  validité  du  procès-verbal, 
que  le  rédacteur  déclare  affirmer  les  faits  qui  y sont  constatés,  soit 
que  cette  déclaration  contienne  ou  ne  contienne  pas  le  serment,  il 
ne  faut  pas  l’affaiblir  par  des  expressions  qui  ne  seraient  pas  équi- 
pollentes  ou  par  des  restrictions  qui  en  détruiraient  l’effet.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  un  garde  forestier  avait  déclaré  devant  le  maire 

I Arrêts  cités  suprà. 
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qu'il  persistait  en  tout  ce  que  le  procès-verbal  contenait  et  qn’il 
le  conGrmait  sincère  et  véritable,  la  Gourde  cassation  a ju<]é  ; 
U Que  si  le  serment  est  implicitement  compris  dans  le  mot  affir- 
mer, il  n'est  pas  également  compris  dans  le  mot  confirmer  par 
l'acceplion  propre  reconnue  à ce  mot  par  l'arrêt  attaqué  ; qu'ainsi 
le  procès-verbal  n'ayant  pas  été  affirmé  par  le  garde,  ni  explici- 
tement, ni  implicitement,  avec  serment,  ne  pouvait  faire  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux'.  » Dans  une  autre  espèce,  le  garde 
rédacteur  s'était  borné  à déclarer  son  procès-verbal  sincère  et 
véritable,  et  la  Cour  de  cassation  a décidé  : u Que  le  mot  affirmer 
signifie  déclarer  avec  serment;  que  dans  l'espèce  il  est  constaté, 
non  pas  que  le  garde  a affirmé,  mais  seulement  qu'il  a déclaré 
sincère  et  véritable  son  procès-verbal;  qu'en  jugeant  que  cette 
déclaration  non  assermentée  ne  remplissait  pas  l'obligation  impo- 
sée aux  gardes  forestiers  d'affirmer  leurs  procès-verbaux,  l'arrôt 
attaqué  n'est  contrevenu  expressément  à aucune  loi  » Enfin,  et 
dans  une  troisième  espèce,  deux  préposés  des  droits  réunis,  en  affir- 
mant un  procès-verbal,  avaient  ajouté  qu't/x  se  refusaient  à faire 
serment;  et  la  Cour  de  cassation  a jugé;  « Qu'un  acte  d'affirmation 
dans  lequel  les  préposés  affirmants  avaient  refusé  , sur  la  réquisi- 
tion formelle  du  juge  de  paix,  de  déclarer  que  leur  affirmation 
était  faite  sous  la  religion  du  serment,  ne  constituait  pas  une  véri- 
table affirmation*.  » Ces  diverses  solutions  nous  semblent  fon- 
dées, car  dans  les  deux  premières,  les  rédacteurs  des  procès- 
verbaux  avaient  remplacé  l'affirmation  par  une  formule  qui  n'avait 
ni  le  même  sens,  ni  la  même  énergie,  et  dans  la  troisième,  la 
dénégation  du  serment , bien  qu'il  ne  fût  pas  imposé  à peine  de 
nullité,  enlevait  à l'affirmation  son  autorité,  en  faisant  pré- 
sumer dans  l'esprit  des  affirmants  un  doute  qui  s'opposait  à leur 
serment. 

1403.  Quels  sont  les  officiers  compétents  pour  recevoir  l'affir- 
mation? Ce  sont,  en  général,  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants, 
le  maire  et  ses  adjoints.  Toutefois  la  règle  à cet  égard  n’est 
point  uniforme.  En  matière  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes et  d'octrois,  le  procès-verbal  doit  être  affirmé  devant  le 

* Arr.  cass.  29  févr,  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  162). 

^ Arr.  cass.  20  mars  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  237). 

^ Arr.  cass.  19  janv.  1810  (1.  P.,  tom.  VIII , p.  45) . 
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jug[e  (le  paix  ou  l’un  do  scs  suppléants';  en  matière  forestière  et 
de  pèche  fluviale,  l’afflrmalion  doit  avoir  lieu  par-devant  le  juge 
du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou 
l'adjoint  soit  de  la  commune  de  la  résidence  des  gardes,  soit  de 
celle  où  le  délit  a été  commis  ou  constaté’;  en  matière  de  police 
rurale,  par  le  juge  de  paix,  et,  à son  défaut  et  dans  les  commu- 
nes où  le  juge  de  paix  ne  réside  pas,  par  ses  suppléants  qui  y 
résident,  et,  en  cas  d’absence,  par  les  maires  ou  leurs  adjoints’; 
en  matière  de  contravention  aux  lois  relatives  aux  fortifications, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  et,  à son  défaut,  devant  le 
maire,  ou,  en  son  absence,  devant  l’adjoint  de  la  mairie’;  en 
matière  de  contravention  à la  police  des  chemins  de  fer  ou  des 
lignes  télégraphiques,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  soit 
du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l’agent’;  en  matière  de  poids  et  mesures,  devant  le  maire  ou 
l’adjoint  soit  de  la  commune  de  la  résidence  des  agents,  soit  de 
celle  où  l’infraction  a été  commise’;  en  matière  de  grande  voirie, 
devant  le  maire  ou  l’adjoint  du  lieu’;  en  matière  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  les  eaux  minérales,  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire*.  Ainsi,  tantôt  les  agents  doivent  s’adresser  au  juge  de 
paix,  et,  à son  défaut,  à scs  suppléants;  tantôt  au  maire  ou,  à 
son  défaut,  à ses  adjoints;  tantôt  ils  ont  l’option  entre  le  juge  de 
paix  et  le  maire;  tantôt,  enfin,  ils  ne  doivent  s’adresser  au  .maire 
qu’à  défaut  et  en  l’absence  du  juge  de  paix. 

1404.  Il  importe  de  connaître  dans  chaque  matière  l’officier 
compétent  pour  recevoir  l’affirmation,  car  le  procès-verbal  est 
nul  quand  elle  a été  faite  devant  un  officier  qui  n’avait  pas  le 
droit  de  la  recevoir.  Ainsi  l’affirmation  du  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre  devant  un  commis.saire  de  police  est  nulle, 
B attendu  que  l’affirmation,  soit  le  serment  prêté  par  un  garde 


* L.  9 flor.  an  VII,  arl.  10;  Décr.  l”  gernn.  an  XIII,  art.  28;  L.  27  frim. 
an  VIII,  art.  8. 

^ C.  for.,  art.  165;  L.  15  avril  1829,  art.  41. 

3 L.  28  flor.  an  X,  art.  11. 

^ Décr.  16  aept.  1811,  art.  19. 

6 L.  15  juillet  1845,  art.  24;  Décr.  10  août  185.3,  ari.  40. 

0 Ord.  17  avril  1839,  art.  41;  Décr.  27  déc.  1851,  arl.  11 

7 Décr.  16  déc.  1811,  art,  112. 

^ L.  14-22  juillet  1856,  art,  IG. 
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champêtre  sur  la  sincérité  de  son  procès-verbal,  constitue  une 
formalité  substantielle  de  sa  régularité;  que  si  elle  n’a  pas 
lieu  entre  les  mains  d'un  officier  public  compétent,  le  procès- 
verbal  ne  peut  faire  foi  en  justice  et  doit  être  tenu  pour  nul , 
qu'aux  termes  des  articles  6 de  la  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre 1791  et  11  de  celle  du  28  floréal  an  X,  sur  les  justices  de 
paix,  l'affirmation  dont  il  s’agit  doit  se  faire  exclusivement  soit 
devant  les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants,  soit  devant  les 
maires  ou  leurs  adjoints,  suivant  les  cas'  » . La  Cour  de  cassation 
a reconnu  cette  règle  en  déclarant  nul  un  procès-verbal  dont 
l'affirmation  avait  été  reçue  par  un  maire  d'une  commune  antre 
que  celle  du  lieu  du  délit  : a Attendu  que,  d’après  l'article  11  de 
la  loi  du  18  floréal  an  X,  les  maires  ou  leurs  adjoints  ne  peuvent 
recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  que  pour  les  délits 
commis  dans  les  communes  de  leurs  résidences  respectives;  qu’ils 
le  peuvent  même  lorsque  leur  commune  est  la  résidence  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant,  pourvu  que  ces  derniers  soient 
absents,  mais  que  les  maires  ou  adjoints  ne  le  peuvent  lorsque  le 
délit  est  commis  dans  l'étendue  de  la  commune  d'un  autre  maire; 
que  ces  mots  autres  communes  employés  dans  la  loi  signifient 
seulement  les  communes  autres  que  celle  qu’babite  chaque  maire 
ou  adjoint;  que,  si  l'on  pouvait  élever  quelque  doute  à cet  égard, 
il  devrait  être  levé  par  le  mot  respectives  qui  limite  le  pouvoir 
du  maire  ou  adjoint  à ce  qui  s'est  passé  dans  l'étendue  de  sa 
commune*”.  Néanmoins,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer 
entre  l’officier  qui  est  incompétent  d’une  manière  absolue,  par 
exemple,  si  le  lieu  où  l’infraction  a été  commise  est  situé  hors 
de  son  territoire,  et  celui  qui  n’est  incompétent  que  d'une  ma- 
nière relative,  parce  qu’il  ne  peut  agir  qu’en  cas  d’empêchement 
ou  d’absence  d’un  autre  officier  : dans  le  premier  cas,  l’affirma- 
tion est  nulle,  car  l’officier  qui  l’a  reçue  n’avait  aucun  pouvoir 
pour  la  recevoir  ; mais,  dans  le  deuxième,  elle  est  valable,  car 
il  y a lieu  de  présumer  que  l’agent  ne  s’est  adressé  à l’officier 
suppléant  que  parce  que  le  premier  désigné  par  la  loi  était  absent 
ou  empêché  ; et  puis  les  officiers  désignés  à la  suite , et  à défaut 
du  premier,  sont  compétents  comme  celui-ci;  leur  compétence  ne 

i Cau.  20  févr.  1862  (Bull.,  n°  56). 

* Arr.  cass.  2 oct.  1806  (J.  P.,  lotn.  V,  p.  501):  et  conf,  5 brum.  an  XIl, 
et  30  mara  1809. 
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devient  active,  à la  vérité,  qu’à  raison  de  son  empêchement,  et 
par  conséquent  ils  doivent  en  (aire  mention;  mais  l’omission  de 
cette  mention  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  l’acte'. 

En  matière  forestière,  les  gardes  doivent  affirmer  leurs  procès- 
verbaux,  aux  termes  de  l’article  165  du  Code  forestier,  u par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l’un  de  ses  suppléants  n . 
Quel  est  ce  juge?  Est-ce  celui  du  canton  de  la  résidence  des  gar- 
des, est-ce  celui  du  canton  où  le  délit  a été  commis  ou  constaté? 
La  difficulté  naît  de  ce  que  l’article  continue  en  ces  termes  : « ou 
par -devant  le  maire  ou  l’adjoint  soit  de  |a  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a été  commis  ou  constaté  «. 
Or,  il  est  évident  que  ces  derniers  mots  ne  se  rattachent  qu'à  la 
commune  et  non  au  canton.  Cependant  il  y avait  même  raison 
de  décider;  car  les  gardes  forestiers,  aux  termes  de  l’article  160 
du  même  Code,  exercent  leurs  fonctions  dans  l’arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés.  Il  est  donc  possible 
qu’ils  constatent  un  délit  dans  un  canton  autre  que  celui  de  leur 
résidence.  Ne  pourront-ils  pas,  dans  ce  cas,  opter  entre  les  deux 
juges  de  paix,  comme  ils  le  peuvent  entre  les  deux  maires?  Quel 
motif  s’opposerait  à l’application  de  la  même  règle  à ces  deux  caf, 
puisqu’ils  sont  tout  à fait  identiques’? 

La  même  question  s’est  présentée  en  matière  de  douanes. 
L’article  10  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII  porte  que  les  rapports 
seront  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  l’un  de  ses  assesseurs. 
Est-ce  le  juge  du  lieu  où  la  saisie  a été  faite,  est-ce  celui  sur  le 
territoire  duquel  est  situé  le  bureau  où  les  marchandises  saisies 
ont  été  conduites?  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  rendu  en 
chambres  réunies,  a décidé  que  l’un  et  l’autre  étaient  compé- 
tents ; K Attendu  que  la  loi  laisse  aux  préposés  la  faculté  de  con- 
duire les  effets  saisis  à un  autre  bureau  que  le  plus  prochain , si 
les  circonstances  l’exigent;  que,  dans  l’espèce,  ils  ont  cm,  par 
mesure  de  sûreté,  devoir  les  conduire  à Hulst,  et  que  dès  qu’ils 
se  trouvaient  à Hulst,  où  le  dépôt  et  la  pesée  étaient  faits,  il 
n’y  avait  pas  de  loi  qui  leur  défendit  d’y  affirmer  aussi  leur 
rapport’.  » 

* Arr.  CMS.  l"’  sept.  1809  (J.  P.,  tom.  VII , p.  821);  Carnot,  tom.  I,  p.  142  ; 
Merlin,  Rcp.,  r»  Adjoint  de  maire. 

“ Voy.  conf.  Mangin,  n.  149;  M.  Meaume,  n.  1174;  et  Arr.  Bordeaux  du 
17  déc.  1841. 

s Arr.  cass.  15  flor.  an  XII  (J.  P.,  tora.  III,  p.  726). 
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En  matière  de  contributions  indirectes,  il  a été  également 
décidé  : « Que  l’article  25  de  la  loi  du  1"  germinal  an  XIII,  en 
prescrivant  aux  employés  des  contributions  indirectes  d'affirmer 
leurs  procès-verbaux  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
sans  désigner  auquel  des  magistrats  de  cette  classe  il  entendait 
attribuer  compétence,  n’a  pu  sans  doute  laisser  aux  employés  la 
liberté  d’affirmer  leurs  procès-verbaux  devant  celui  de  tous  les 
juges  de  paix  qu’ils  préféreraient  choisir;  que  cet  article  doit 
être  interprété  dans  ce  sens  que  le  juge  de  paix  compétent  est 
celui  du  lieu  ou  la  contravention  a été  reconnue  et  la  saisie  décla- 
rée; mais  que  si  les  deux  opérations  ordinairement  simultanées 
onl  été  divisées,  si  surtout,  comme  dans  l’espèce,  après  la  re- 
connaissance de  plusieurs  contraventions , une  mainmise  a d’abord 
été  interposée  sur  les  liquides,  il  n’est  contraire  ni  au  texte  ni  à 
l’esprit  de  cet  article  d’affirmer  le  procès-verbal  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  oh  ces  premiers  actes  se  sont  passés,  bien  que  la 
déclaration  formelle  de  saisie  ne  soit  intervenue  que  quelques 
instants  après,  dans  un  antre  canton,  à la  suite  de  la  reconnais- 
sance d’une  dernière  contravention'.  » 

1405.  Nous  arrivons  aux  formes  de  l’acte  d’affirmation.  Est-il 
nécessaire,  en  premier  lieu,  que  cet  acte  soit  écrit  de  la  main  de 
l'officier  qui  reçoit  l’affirmation  ? Cette  question  s’était  présentée 
dans  notre  ancien  droit,  et  avait  été  résolue  négativement  parles 
lettres  patentes  du  24  février  1733;  «Étant  informés  que  les 
officiers  de  quelques  élections  ont  déclaré  nuis  des  procès-verbaux 
des  commis  de  nos  fermes,  sur  le  fondement  que  les  actes  d'affir- 
mation desdits  procès-verbaux  étaient  simplement  signés  des 
juges  qui  les  avaient  reçus,  et  qu’ils  n’étaient  point  écrits  de 
leurs  mains,  en  quoi  ils  ont  prétendu  s’autoriser  sur  les  termes 
tant  d'un  arrêt  de  notre  conseil  dp  25  juillet  1709  que  de  notre 
déclaration  du  23  septembre  1732,  qu’ils  ont  mal  interprétés, 
puisqu’il  suffît,  pour  la  validité  des  affirmations  des  procès-ver- 
baux de  toutes  nos  fermes,  que  l’acte  qui  contient  l'affirmation 
soit  mis  au  pied  du  procès-verbal  et  signé  sans  frais  de  l’officier 
devant  lequel  l’affirmation  se  fait;  d’où  il  résulte  que  l’officier 
qui  reçoit  l’affirmation  des  procès-verbaux  n'est  pas  obligé  d’en 
écrire  l’acte,  mais  seulement  de  le  signer.  » Cette  ancienne  juris- 

‘ Cass,  l'f  sep'f.  1855  (Bull.,  n“  311). 
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prudence  doit  encore  être  suivie.  Aucune  disposition  de  notre 
législation  nouvelle  n’a  prescrit  aux  officiers  qui  reçoivent  les 
affirmations  l'obligation  d’en  dresser  eux-mêmes  les  actes;  ils 
peuvent  donc  les  faire  écrire.  Néanmoins,  celle  pratique,  quoique 
autorisée  par  le  silence  de  la  loi , n’est  pas  exempte  d’inconvé- 
nients : si  les  affirmants  apportent  eux-mêmes  au  juge  de  paix  ou 
au  maire  les  actes  d’affirmation  tout  préparés,  entièrement  écrits 
et  tels  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  les  signer,  la  solennité  de  l’affir- 
mation s’efface,  et  la  garantie  se  perd  dans  une  vaine  formalité. 
Et  puis  l’acte  d’affirmation  est  lui-même  un  procès-verbal  ; or, 
n’est-il  pas  contraire  à la  nature  d’un  procès-verbal  de  le  formu- 
ler à l’avance,  et  lorsque  les  faits  qu’il  doit  constater  ne  sont  pas 
encore  accomplis? 

I4r06.  L’acte  d’affirmation,  s’il  n’est  pas  indispensable  qu’il 
soit  écrit  de  la  main  de  l’officier  compétent  pour  le  dresser,  doit 
du  moins  et  nécessairement  être  signé  de  lui  : c’est  la  signature 
qui  fait  l’acte.  Doit-il  porter  également  celle  de  l’agent  qui  affirme 
le  procès-verbal?  Cette  question  a été  diversement  résolue.  La 
Cour  de  cassation,  par  un  premier  arrêt,  rendu  sur  les  conclu- 
sions contraires  de  M.  Merlin,  avait  décidé  Que  l’acte  d’affir- 
mation est  un  procès-verbal  dans  lequel  le  juge  de  paix  atteste  ce 
qui  a été  fait  devant  lui  par  les  employés  saisissants,  et  ce  qu’il  a 
fait  personnellement  à leur  égard;  d’où  il  suit  que  la  simple 
signature  substantielle  à cet  acte  est  celle  du  juge  de  paix , et  qu’il 
ne  pourrait  résulter  de  nullité  du  défaut  de  la  signature  des  affir- 
mants que  dans  le  cas  où  celle  signature  serait  exigée  par  la  loi 
spéciale  de  la  matière  '.  » Mais  elle  n’a  pas  persisté  dans  cette 
jurisprudence.  Dans  une  espèce  où  l’acte  d’affirmation  n’avait  été 
signé  que  par  deux  employés,  quoiqu’il  y eût  trois  saisissants, 
elle  a,  par  un  premier  arrêt,  jugé  implicitement,  en  maintenant 
le  procès-verbal,  que  la  signature  était  nécessaire;  cet  arrêt 
porte,  en  effet  : a Que  l’acte  d’affirmation  inscrit  à la  suite  du 
procès-verbal  ne  constate  nullement  que  les  trois  employés  sai- 
sissants se  soient  présentés  devant  le  juge  de  paix  pour  en  affir- 
mer la  sincérité;  que,  leur  présence  devant  le  juge  fût-elle  con- 
statée, il  n’en  résulterait  pas  que  le  défaut  de  signature  de  l’im 
d’eux  sur  l’acte  d'affirmation  dût  en  opérer  la  nullité,  puisque  les 

I Arr.  casa.  2C  aoâl  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  669). 
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si<]iiatures  de  deux  de  ces  employés  siiffisent  pour  rendre  l’affir- 
niation  régulière  » Enfin,  la  question  a été  nettement  décidée 
dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  portant  : « Que  l’affirmation 
d’un  procès-verbal  par  le  garde  forestier  qui  l’a  rédigé  est  un  acte 
qui,  selon  les  règles  générales,  doit  être,  pour  sa  validité,  signé 
par  celui  qui  le  fait  dresser;  que  cette  formalité  étant  substan- 
tielle, son  inobservation  entraîne  la  nullité  de  l’affirmation  et  par 
suite  celle  du  procès-verbal  *.  » 

Cette  dernière  jurisprudence  nous  paraît  conforme  aux  règles 
de  la  matière  : aucune  disposition  de  la  loi  n’exige,  à la  vérité, 
que  l’acte  d’affirmation  soit  signé  par  les  affirmants;  mais  si  la 
loi  a gardé  le  même  silence  à l'égard  de  l'officier  qui  dresse  cet 
acte,  s’ensuit-il  qu’il  ne  doive  pas  le  signer?  Il  est  évident  qu’elle 
s’en  est  référée  pour  sa  rédaction  aux  règles  du  droit  commun 
Or,  que  veulent  ces  règles?  Que  tout  acte  auquel  concourent  plu- 
sieurs parties  soit  signé  de  chacune  d’elles,  et,  par  conséquent, 
que  tout  acte  à la  validité  duquel  la  présence  ou  le  concours  de 
plusieurs  officiers  publics  est  nécessaire  doit  porter  la  signature 
de  chacun  de  ces  officiers.  Le  juge  de  paix  ou  le  maire  qui  reçoit 
une  affirmation  ne  fait  point  un  acte  de  juridiction  ; il  ne  rend 
point  un  jugement,  il  dresse  simplement  procès-verbal  d’une 
déclaration  qui  est  faite  devant  lui  par  un  autre  officier;  l’acte 
d'affirmation  exige  donc  le  concours  de  deux  officiers,  celui  qui 
affirme  et  celui  qui  reçoit  l’affirmation,  celui  qui  rend  un  témoi- 
gnage et  celui  qui  constate  ce  témoignage.  11  doit  donc  porter  la 
signature  de  l’un  et  de  l’autre.  Et  n’est-il  pas  convenable  d’ail- 
leurs que  l’agent  qui  affirme  ses  déclarations  donne  à celle  affir- 
mation la  sanction  de  sa  signature?  Toutes  les  formes  qui  peuvent 
garantir  la  vérité  des  actes,  quand  elles  sont  conformes  à la 
nature  même  de  ces  actes,  ne  sont-elles  pas  dans  l’esprit  de  la 
loi  * ? Celle  règle  a été,  au  surplus,  consacrée  en  matière  de  poids 
et  mesures  par  l’article  41  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839, 
ainsi  conçu  : « L’affirmation  est  signée  tant  par  les  maires  et 
adjoints  que  par  les  vérificateurs.  » 

’ Arr.  cass.  8 mai  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  747). 

^ Arr,  cass.  1*^  avril  1830  (J.  P-,  lom.  XXIII,  p.  337)  ; 20  oov.  1803  (Bull., 
n»  274). 

^ M.  Uangin,  n.  28,  p.  70. 

♦ Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Procis-verbal,  § 4 , n.  5 bis. 
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1407.  L’acte  d’affirmation  doit  renfermer  plusleui-s  énoncia- 
tions dont  quelques-unes  sont  essehtielles  à s<i  validité.  Il  doit 
mentionner,  en  premier  lieu,  la  qualité  de  l’officier  qui  dresse 
l’acte;  en  effet,  cette  qualité  est  le  titre  de  sa  compétence  ; il  est 
donc  nécessaire  que  cette  compétence  soit  justifiée  par  la  diention 
de  la  fonction  d’oti  elle  découle.  Est-il  nécessaire  qu’il  ajoute  les 
noms  et  qualités  des  préposés  affirmants?  La  loi  ne  l’exige  pas  ; et 
comme  l’acte  d’affirmation  se  réfère  aü  procès-verbal  qui  le  pré- 
cède, cette  énonciation,  qui  peut  être  utile,  n’est  pas  indispen- 
sable à sa  validité  '. 

Il  doit  constater,  en  deuxième  lieu , que  les  affirmants  se  sont 
présentés  devant  cet  officier  et  ont  affirmé  la  sincérité  des  décla- 
rations contennes  dans  le  procès-verbal.  Est-il  nécessaire  que  ces 
déclarations  y soient  reproduites  en  détail?  Nullement;  l’affirma- 
tion se  réfère  au  procès-verbal  et  s’étend  à toutes  ses  énonciations. 
La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : « Que  la  loi  n'exige 
point  que  les  actes  d’affirmation  rappellent  en  détail  les  faits  ou 
délits  énoncés  dans  les  procès-verbaux  qui  les  constatent;  que 
l’affirmation  porte  essentiellement  sur  la  vérité  du  contenu  aux 
actes  placés  sur  la  même  feuille  et  à la  suite  desquels  elle  se 
trouve  *.  » Il  est  inutile  d’ajouter  que  cet  acte  doit  constater,  non 
la  déclaration  de  l’officier  qui  le  reçoit,  mais  celle  de  l’agent  qui 
affirme  son  procès-verbal  sincère.  La  Cour  de  cassation  a dû 
quelquefois  casser  des  affirmations  faites  par  des  maires  qui  se 
ntéprenaicnt  sur  leurs  attributions 

L’acte  d’affirmation  doit  contenir,  en  troisième  lieu,  la  date  du 
jour  où  il  est  reçu , car  la  loi  ayant  déterminé  le  délai  dans  lequel 
cet  acte  doit  être  .dressé,  la  date  devient  une  des  preuves  essen- 
tielles de  sa  régularité  *.  Cette  date  doit-elle  énoncer  l’heure  où 
l’affirmation  est  reçue?  Cette  énonciation  est  nécessaire  dans  les 
matières  où  le  délai  se  compte  par  heures;  elle  est  inutile  dans 
celles  où  il  se  compte  par  jours.  Elle  est  nécessaire  en  matière  do 
douanes  ou  de  police  rurale,  où  le  délai  de  l’affirmation  est  de 
vingt-quatre  heures,  à compter  de  l’heure  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  ; elle  est  inutile  en  matière  forestière,  où  l’affirmation  doit 

i Arr.  cass.  7 avril  1809  (J.  P.,  tom.  Vit,  p.  480). 

* Arr.  cass.  19  févr.  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  519). 

3 Cass.  24  févr.  1865  (Bult.,  n°  49). 

* Cass.  11  févr.  1860  ( Bull.,  n»  36). 
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être  faite  le  lendemain  de  cette  clôture  ; en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  où  le  délai  est  de  trois  jours  '.  La  date  doit-elle 
mentionner  le  lieu  où  l’acte  est  reçu?  La  Cour  de  cassation  a 
répondu  que  l’omission  de  cette  mention  ne  pouvait  emporter  la 
nullité  de  l’acte  : a Attendu  qu’aucune  loi  n’impose  à l’ofâcier 
qui  reçoit  nite  affirmation  l’obligation  d’énoncer  le  lieu  où  il  la 
reçoit  ; d’où  il  suit  que  l’acte  qui  ne  contient  pas  cette  énoncia- 
tion ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  être  déclaré  nul,  si  d'ailleurs 
Il  contient  toutes  les  énonciations  expressément  requises  par  la 
loi,  pour  rendre  probants  les  actes  de  cette  espèce  '.  n 

Enfin,  et  en  quatrième  lien,  l’acte  d’affirmation  doit  constater 
que  lecture  du  procès-verbal  a été  donnée  aux  affirmants;  com- 
blent cette  formalité  aurait-elle  quelque  effet  si  les  faits  affirmés 
n’étdieilt  pas  remis  sous  les  yeux  de  l’agent  au  moment  même  où 
il  les  affirme?  C’est  cette  relation  de  l’affirmation  avec  les  faits 
auxquels  elle  s’applique  qui  fait  toute  sa  force  ; or,  elle  n’est  réelle 
que  lorsque  la  lecture  précède  immédiatement  la  formalité.  Cepen- 
dant cette  lecture  n’est  prescrite  en  termes  formels  que  par  quel- 
qùes  lois  spéciales  : l’article  10  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII  et 
l’article  28  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII  veulent  que  l’acte 
d’affirmation  énonce  qu’il  a été  donné  lecture  du  rapport  aux 
affirmants.  L’article  165  du  Code  forestier  et  l’article  44  de  la 
loi  du  Ï5  avril  1829  n’ordonnent  la  mention  de  cette  lecture,  à 
peine  de  nullité,  que  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  n’est  pas 
écrit  en  entier  de  la  main  du  garde.  Il  résulte  de  ces  textes  que 
si  la  lecture  du  procès-verbal  doit  être  une  forme  commune  à 
toutes  les  affirmations , son  omission  ne  peut  cependant  entraîner 
de  nullité  que  dans  les  cas  où  elle  a été  expressément  prescrite 
Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  confondre  la  lecture  du  procès-verbal  et 
la  lecture  de  l’acte  d’affirmation  : cette  dernière  formalité  n’est 
exigée  par  aucune  loi  *.  En  résumé,  l’acte  d’affirmation  doit  donc, 
à peine  de  nullité,  contenir  : 1°  le  nom  et  Ja  qualité  de  l’officier 
public  qui  l’a  reçu  ; 2°  la  constatation  de  l’affirmation  des  faits 
consignés  dans  le  procès-verbal  ; 3°  la  double  signature  de  l’offi- 
cier qui  affirme  et  de  l’officier  qui  reçoit  l’affirmation  ; 4“  la  date 

* Voy.,  en  ce  qni  touche  lei  délaia  de  l'aflirmation,  n°  1408. 

2 Arr.  casa.  11  janv.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  21). 

3 Gsaa.  24  janv.  1861  (Buli.,  n°  19). 

« Caaa.  7 avril  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  481). 
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du  jour  et,  dans  certains  cas,  de  l’heure  où  l’acte  est  reçu; 
5°  enGn,  et  seulement  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi , la  mention 
de  la  lecture  du  procès-verbal. 

1408.  H reste  à déterminer  les  délais  dans  lesquels  l’acte  d’af- 
firmation doit,  à peine  de  nullité,  être  dressé.  Ces  délais  ne  sont 
point  uniforiiies  ; ils  ont  été  fixés  dans  chaque  législation,  et  sans 
que  ces  différences  soient  expliquées,  lantùtk  vingt-quatre  heures, 
tantôt  à un  jour  plein,  tantôt  à trois  jours;  quelques  lois  n’ont 
fixé  aucun  délai. 

Le  délai  est  de  vingt-quatre  heures  : 1”  en  matière  de  douanes, 
lorsque  la  contravention  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ' ; 
2°  en  matière  de  police  rurale  : l’article  10  de  la  loi  du  30  avril 
1790,  quoiqu’il  ne  concerne  que  l’affirmation  des  procès-verbaux 
des  délits  de  chasse,  doit  être  étendu  à tous  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres,  puisque  aucune  loi  postérieure  n’a  modifié 
le  délai  qu’il  détermine*;  3°  en  matière  de  contravention  à la 
police  des  places  fortes  * ; 4°  en  matière  de  délits  de  chasse  *. 

Le  délai  est  A' un  jour  plein  : 1*  en  matière  forestière  : l’ar- 
ticle 1G5  du  Code  forestier  porte  que  l’affirmation  qura  lieu  au 
plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  du  procès-verbal  : les  gardes 
ont  donc  toute  la  journée  du  lendemain  pour  affirmer  leurs  rap- 
ports, quelle  que  soit  l’heure  de  la  clôture;  2*  en  matière  de 
pêche  fluviale*;  3°  en  matière  de  poids  et  mesures'’  : la  dis- 
position du  Code  forestier  a été  reproduite’ dans  ces  deux 
matières. 

Le  délai  est  de  trois  jours  : 1”  en  matière  de  douanes , lorsque 
l’infraction  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle * ; 2°  en  matière  de  contributions  indirectes  ' ; 3°  en  matière 
de  contraventions  h la  police  des  chemins  de  fer*. 

EnGn  le  délai  est  indéterminé  ; 1°  en  matière  de  contravention 

* Art.  G de  la  loi  du  9 llorcal  an  Vit. 

3 Conf.  Mangin,  n.  112. 

->  Décr.  16  sept.  1811,  art.  19. 

* L.  3 mai  1844,  art.  24. 

^ L.  15  avril  1829,  art.  44. 

« Ord.  17  avril  18.39,  art.  41. 

7 Décr.  4'  jour  compl.  an  XI , art.  6. 

s Décr.  l'r  germ.  au  XIII,  art.  28. 

» L.  15  juillet  1845,  art.  24. 


Digitized  by  Coogle 


CIIAP.  XI.  FORMES  DES  PROCÈS-VERBAUX,  N°  1409.  361 

à la  police  des  mines  ' ; 2°  en  matière  de  contravention  à la 
grande  voirie  * ; 3°  en  matière  de  contravention  aux  règlements 
relatifs  aux  voitures  Nous  n’hésitons  pas  à penser  qu’on  doit 
appliquer  dans  ces  dernières  hypothèses  le  délai  le  plus  long, 
celui  de  trois  jours.  £n  effet,  un  délai  est  nécessaire;  car  il  est 
de  l'essence  de  l’afBrmation , qui  clét  pour  ainsi  dire  le  procès- 
verbal,  d’ètre  faite  aussi  promptement  que  possible,  et  il  ne  peut 
dépendre  de  l'affirmant  de  retarder  indéfiniment  cette  formalité. 
Les  lois  spéciales,  qui  ont  gardé  le  silence  à cet  égard  , n'ont  fait 
que  se  référer  au  droit  commun.  L’article  94  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines  porte  : « Les  procès-verbaux  contre  les  con- 
trevenants seront  affirmés  dam  les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  lois.  » Or,  ou  doit  considérer  comme  le  droit  commun  le  délai 
le  plus  long  : les  autres  délais,  plus  rigoureusement  limités,  ne 
peuvent  être  imposés  qu’en  vertu  des  dispositions  spéciales  qui 
les  ont  établis. 

1409.  Comment  doit  se  compter  le  délai  de  vingt -quatre 
heures  ? Ce  délai  doit  courir,  en  premier  lieu , non  du  moment  de 
la  reconnaissance  du  délit,  mais  seulement  du  moment  où  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  sa  constatation  sont  terminées,  et 
par  conséquent  du  moment  de  sa  cldture*.  C’est  là  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  brièveté  du  délai , car  ce  n’est  quelque- 
fois que  par  des  recherches  plus  ou  moins  prolongées  que  les 
agents  de  la  police  judiciaire  parviennent  à reconnaître  les  traces 
et  les  auteurs  d'un  délit;  Mais,  cela  posé,  le  délai  doit-il  être 
calculé  d'heure  à heure,  ou  emporte-t-il  toute  la  journée  du  len- 
demain? Il  faut  distinguer  si  la  date  du  procès-verbal  énonce, 
outre  le  jour,  l’heure  de  sa  rédaction,  ou  si  elle  n’énonce  que  le 
jour.  Dans  la  première  hypothèse,  le  délai  doit  se  compter  par 
heure  ; c'est  l'application  textuelle  de  la  formule  qui  fixe  ce  délai 
à vingt-quatre  heures , à partir  du  moment  de  la  clôture;  dès 
qu’il  est  possible  de  calculer  les  heures,  il  faut  s’attacher  aux 
termes  mêmes  de  la  loi , et  les  compter  comme  elle  l’a  fait  elle- 
même  : le  délai  de  l’affirmation  est  donc  expiré  quand  les  vingt- 

‘ L.  21  avril  1810,  art.  94. 

3 L.  16  déc.  1811,  art.  112. 

3 Décr.  18  aoàt  1810,  art.  2. 

t Cass.  7 mars  1823  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  941). 
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quatre  heures  sont  révolues,  et  la  formalité  reçue  après  ce  délai 
serait  nulle*.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  l’affirmation  faite  le 
lendemain  peut  être  considérée  comme  dyatit  été  accomplie  dans 
le  délai  légal  ; en  effet,  la  loi  n’a  point  exigé  que  la  date  du  pro- 
cès-verbal énonçât  l'heure  de  sa  clôture  ; or,  quand  cette  heure 
n'est  pas  indiquée,  la  présomption  est  que  la  clôture  a en  lieu  à 
la  fin  du  jour  ; les  vingt-quatre  heures  comprennent  donc  toute  la 
journée  du  lendemain.  Mais  que  faut-il  décider  si  le  procès-verbal 
indique  l'heure  de  sa  clôture,  et  si  l’acte  d'affirmation  n’en  indique 
aucune  et  se  borne  à énoncer  la  date  du  letidemain?  La  Cour  de 
cassation  a jugé  dans  ce  cas  : a Qu’aucuOe  loi  n’eaige  que  l'heure 
de  l’affirmation  des  procès-verbaux  soit  énoncée  dans  l'acte  d'af- 
firmation: et  que,  dans  l’espèce,  l’affirmatioii  ayant  été  faite  le 
16  mai,  c’est-à-dire  dans  le  jour  qui  suivait  celui  mis  en  tête  du 
procès-verbal  affirmé,  la  présomption  légale  était  que  cette  affir- 
mation avait  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi  '.  » Mous  pensons  que 
l’acte  d'affirmation,  toutes  les  fois  qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  doit  nécessairement  énoncer  l’heure  où  èlle 
est  reçue;  aucune  loi  n’exige,  à la  vérité,  cette  mention;  mais 
elle  est  la  conséquence  évidente  de  la  nature  de  ce  délai  ; dès 
qu’il  se  compte  par  heure,  il  est  clair  que  l’acte  doit  indiquer 
l’heure,  puisqu’il  doit  contenir  Ici  [freuve  de  sa  régularité.  La 
Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  première  jurisprudence,  a 
consacré  cette  opinion  par  un  deuxième  arrêt  portant  ; «■  Que  les 
délais  de  l’affirmation  se  comptent  par  heure  et  non  par  jour  ; que 
conséquemment,  pour  savoir  si  l’affirmation  a été  faite  dans  lé 
délai,  il  faut  connaître  l’heure  de  la  rédaction  et  l’heure  de  l’af- 
firmation; que  l’heure  de  l’affirmation  n’étant  pas  indiquée,  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  par  lui-méme  l’observation  de  la 
formalité  dans.les  vingt-quatre  heures;  qu’ ainsi  son  annulation 
ne  viole  aucune  loi  *.  « 

1410.  La  computation  du  délai  qui  accorde  un  jour  entier  pour 
l’affirmation  donne  lien  à peu  de  difficultés.  Quelle  que  soit  l’heure 
de  la  clôture  du  procès-verbal , les  agents  ont  toute  la  journée 
du  lendemain  pour  l’affirmer.  Ainsi , un  procès-verbal  clos  le  1", 

‘ Cas».  19  janv.  1810  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  45). 

^ Cass.  9 févr.  1811  (J.  P.,  tam.  IX,  p.  89). 

s Cass.  30  janv.  1823,  rspp.  par  Mangin,  n.  Il2,  p.  230 
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à sept  heures  du  matin , serait  valablement  affirmé  le  2 , à sept 
heures  du  soir.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  actes  d’affirmation 
soumis  à ce  délai  mentionnent  l’heure  où  l'acte  est  passé,  puis- 
qu’ils peuvent  être  passés  à toutes  les  heures  du  lendemain  ; il 
suffit  qu'ils  énoncent  le  jour  '. 

Le  troisième  délai,  celui  de  trois  jours,  soulève,  quand  il 
s’agit  de  régler  sa  cotnputalion,  une  question  grave  : doit-on  com- 
prendre dans  les  trois  jours  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal? 
En  d’autres  termes , la  règle  dies  à qüo  non  computatur  in  ter- 
tnino  doit-elle  s’appliquer  ici  ? Il  serait  en  dehors  de  notre  sujet 
d’établir  d’une  manière  générale  cette  règle,  qui  a été  Contestée 
par  M.  Merlin  *,  mais  que  M.  Troplong  a maintenue  avec  une 
supériorité  évidente  de  raison  et  qui  s’appuie  d’ailleurs  sur  une 
longue  jurisprudence  '*  : la  seule  question  qui  doive  nous  occuper 
est  de  savoir  si  le  délai  de  l’affirmation  y est  soumis.  Les  lois  qui 
prescrivent  ce  délai  se  bornent  à dire  que  l’affirmation  aura  lien 
dans  les  trois  jours.  Or,  de  ce  texte  seul,  d’abord,  on  peut  in- 
duire que  la  loi  n’a  pas  entendu  comprendre  dans  ces  trois  jours 
le  jour  à quo  : ce  sont  les  trois  jours  qui  suivent  le  jour  de  la 
constatation;  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  ces  trois  jours  sont 
les  jours  du  délai  : or,  s’il  fallait  y comprendre  celui  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal , le  délai  n’aurait  plus  trois  jours,  puisqu’il 
faudrait  en  déduire  toutes  les  heures  écoulées  jusqu’à  Celle  de  la 
clôture.  Ce  n’est  pas  qu’eii  matière  criminelle  la  maxime  dies  à 
quo  non  computatur  in  termino  doive  s’appliquer  sans  distinc- 
tion : s’il  s’agit  de  régler  l’exécution  d’une  peine  temporaire', 
s’il  s’agit  encore  de  fixer  le  point  de  départ  d’une  prescription  ', 
il  y a lien  de  faire  exception  à cette  règle  , soit  parce  que  les  lois 
pénales  doivent  être  interprétées  dans  leur  sens  le  plus  favorable 
à l’humanité  ou  à la  défense , soit  parce  que  leurs  dispositions 
sont  conçues  en  termes  exprès  ; mais  lorsqu’il  s’agit  de  l’accom- 
plissement d’une  formalité  destinée  à imprimer  aux  procès-ver- 
baux un  caractère  probant,  quel  serait  le  motif  de  l'exception? 

‘ Cass.  9 janv.  1835  (Bull,  n»  13). 

* Bép.,  Délai,  aect.  1''®,  § 3;  et  ï°  Prescription,  aect.  2,  g 2. 

3 Dea  Hypothèquea,  tom.  I,  p.  450,  n.  293  à 314. 

t Tiraqueau , De  retractu,  art.  1,  gloss.  11,  num.  17  et  seq.  ; Voet,  Ad  Pand., 
tit.  12,  De  feriis,  n.  14;  Touiller,  tom.  VI,  n°  682,  et  tom.  XIII,' n»  54. 

s Tftiplong,  Hypoth.,  tom.  I , p.  468. 

* Voy.  n"  1067. 
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11  est  certain  que  le  délai  de  trois  jours  n’est  point  excessif;  et  la 
défense  ne  peut  faire  valoir  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité. 

11  y a donc  lieu  de  se  référer  dans  ce  cas  au  droit  commun , et  le 
droit  commun  est  la  règle  dies  à quo  non  computatur  in  termina  '. 
La  Cour  de  cassation  a confirmé  cette  interprétation.  Un  procès- 
verbal  soumis  à l'affirmation  dans  les  trois  jours , avait  été  dressé 
le  7,  à onze  heures  du  soir,  et  n’avait  été  affirmé  que  le  JO.  La 
Cour  a cassé  un  arrêt  qui  avait  annulé  ce  procès-verbal  ; a Attendu 
qu’il  est  établi  et  reconnu  que  le  procès-verbal  des  préposés  a été 
affirmé  le  troisième  jour  après  sa  clôture  ; qu’ainsi,  il  l'a  été  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi , et  quel’arrôt  est  en  contravention  expresse 
à son  texte’.  » Dans  une  autre  espèce,  le  procès-verbal  avait  été 
terminé  le  13  et  affirmé  le  16,  et  la  Cour  de  cassation  a jugé  : 
U Que  ce  procès-verbal , commencé  le  12  et  terminé  le  13,  à six 
heures  du  soir,  a été  signifié  le  14  après  midi,  et  affirmé  le  16, 
à huit  heures  du  matin,  devant  le  juge  de  paix;  qu’il  suit  de  là 
que  cet  acte  a été  notifié  et  affirmé  dans  les  délais  de  la  loi  '.  « 
L’énonciation  des  heures,  dans  ce  dernier  arrêt,  pourrait  porter 
à penser  que  la  Cour  a voulu  compter  les  trois  jours  par  heure  et 
non  par  jour  ; mais  telle  n’a  pas  dû  être  la  pensée  de  l’arrêt  : les 
délais  de  plus  de  vingt-quatre  heures  ne  se  comptent  que  par  jour. 

141 1 . Deux  règles  générales  s’appliquent  à ces  difTérents  délais. 
La  première  est  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prolonger  le  délai  lorsqu’il 
expire  un  jour  férié.  En  effet,  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à 
l’expédition  des  affaires  criminelles  peuvent , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  17  thermidor  an  VI,  être  faits  même  les  jours 
fériés.  Ce  principe,  qui  existait  déjà  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence*, a été  étendu  par  notre  législation  actuelle  même  aux 
jugements  Quelques  lois  spéciales  ont  pris  soin  de  l’appliquer 
particulièrement  aux  procès-verbaux.  L’article  24  du  décret  du 
1"  germinal  anXllIet  l’article  77  de  l’ordonnance  du  9 décembre 
1814  portent  : » Les  procès-verbaux  pourront  être  faits  tous  les 
jours  indistinctement.  » Il  est  donc  certain  que  le  délai  de  l'affir- 

* Conf,  Uangin,  n.  28. 

* Arr.  cass.  7 oct.  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  841). 

^ Cass.  14  juin  1834  (Journ.  du  droit  crim.,  tom.  VI,  p.  305.) 

* Arr.  part,  de  Provence,  17  déc.  1667. 

^ C.  d'insir.  crim.,  art.  353;  Cass.,  14  avril  1815,  10  juin  1826,  8 mars  et 

12  juillet  1832  , 5 déc.  1839,  etc. 
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mation  ne  se  prolonge  pas  lorsque  le  jour  ad  quem  est  un  jour 
de  fêle. 

La  seconde  est  que  le  délai  ne  commence  à courir,  lorsque  le 
procès-verbal  constate  des  recherches  ou  des  opérations  qui  peu- 
vent avoir  une  durée  plus  ou  moins  longue,  qu'à  partir  du  jour 
ou  de  l'heure  de  sa  clôture.  En  effet,  ce  délai  a été  accordé  aux 
préposés  pour  qu'ils  puissent,  sans  nuire  à leur  service , le  quitter 
momentanément  pour  remplir  cette  formalité  ; il  ne  doit  donc 
compter  que  du  momenLoû  ils  ont  terminé  les  actes  qui  se  ratta- 
chent à la  rédaction,  puisque  jusqu'à  ce  moment  ils  ne  peuvent 
en  profiter.  La  Cour  de  cassation  a reconnu  cette  règle  en  décla- 
rant : a.  Que  la  loi  ne  présente  aucune  disposition  qui  exige  que, 
dans  le  cas  oii  la  longue  durée  des  opérations  relatives  à une 
saisie  demande  nécessairement  que  les  rapports  ou  procès-verbaux 
soient  divisés  en  deux  ou  plusieurs  séances  ou  vacations,  il  y ait 
autant  d'actes  d'affirmation  que  d'actes  particuliers  énonciatifs  de 
ce  qui  a été  fait  dans  chaque  séance;  que,  lorsque  la  force  des 
circonstances  oblige  les  préposés  à diviser  un  procès-verbal  en 
deux  séances,  et  conséquemment  en  deux  contextes,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  chacun  de  ces  actes,  intimement  liés  l'un  à l'autre 
et  ne  formant  qu'un  seul  rapport,  soit  suivi  d'un  acte  particulier 
d'affirmation  ; qu'il  suffit  qu'à  la  suite  du  second , lequel  se  réfère 
au  premier,  dont  il  est  le  complément , ait  été  remplie  la  dernière 
formalité  d'un  procès-verbal  qui , bien  que  divisé  en  deux  vaca- 
tions, ne  constitue  qu'un  seul  et  même  corps  d'acte  '.  n La  même 
Cour  a jugé  dans  une  autre  espèce,  par  application  de  la  même 
règle  : « Que  les  employés  des  contributions  indirectes  peuvent , 
si  le  cas  l’exige , employer  plusieurs  vacations  pour  continuer  et 
finir  leurs  opérations  et  en  rédiger  procès-verbal;  que  ce  n'est 
que  lorsque  cet  acte  est  complet  et  entièrement  terminé  qu’il  peut 
être  signifié  et  affirmé  ; d'où  il  résulte  la  conséquence  que  le 
délai  fixé  pour  opérer  cette  signification  et  celle  affirmation  court 
de  la  clôture  du  procès-verbal  ou  de  la  dernière  vacation  *.  s 

§ VllI.  De  l’enregistrement  des  procès-verbaux. 

1412.  L'enregistrement  est  la  dernière  des  formes  dont  le 
procès-verbal  doit  être  revêtu.  Cet  acte  est  clos,  et  toutes  les 

‘ Csss.  Il  ocl.  18Î7  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  816). 

^ Arr.  cos>.  14  juin  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  036). 
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solennités  propres  h lui  imprimer  le  caractère  d’une  preuve  juri- 
dique sont  accomplies,  lorsqu'il  est  soumis  à cette  nouvelle  for- 
malité. 

L’enregistrement  a pour  but,  non  pas  de  donner  au  procès- 
verbal  une  date  certaine , car  il  fait  foi  de  la  date  que  lui  a don- 
née son  rédacteur  comme  de  toutes  les  autres  énonciations  qu’il 
renferme;  mais  de  constater  l’eiistence  même  dp  cet  acte,  qui 
ne  doit  pas  rester  entre  les  mains  de  l’agent  qui  l’a  rédigé,  et  de 
contrôler  la  date  qui  lui  a été  donnée , de  manière  que  l’erreur 
ou  l’onaission  puisse  en  être  pelevèe.  Cetfe  formalité  est  extrin- 
sèque au  procès-verbal , puisqu’elle  n’y  est  apposée  que  lorsqu’il 
est  complet  ; elle  n’a  d’importance  réelle , pn  ce  qui  concerne  cet 
acte,  que  pour  le  garantir  contre  toute  atteinte  et  pour  le  revêtir 
d’une  nouvelle  authenticité. 

1413.  De  là  découle  une  conséquence  que  nous  posons  immé- 
diatement : toqs  les  procès-verbaux  doivent,  en  général,  être 
enregistrés;  mais  l’omission  de  cette  formalité,  étrangère  à leur 
substance , n’entraîne  pas  leur  nullité , à moins  que  la  loi  ne  l’ait 
formellement  prononcée.  Cette  proposition  a donné  lieu  à quelque 
difliculté  h raison  des  dispositions  un  peu  confuses  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  sur  l'enregistrement.  L'article  34  de  cette  loi 
porte  une  peine  contre  tout  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  ou  procès-verbaux  qui  ne  les  aura  pas  pré- 
sentés dans  le  délai  à l’enregistrement , et  ajoute  : « L’exploit  ou 
procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul.  » De 
la  généralité  de  ces  ternies,  on  avait  conclu  que  tous  les  procès- 
verbaux  devaient  être  enregistrés  à peine  de  nullité.  Mais  il  est 
visible  que  cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  matières  civiles. 
Ce  qui  le  prouve , ce  sont  d’abord  ces  mots  qui  la  terminent  : 
U Le  contrevenant  est  responsable  de  cette  nullité  envers  la  par- 
tie. « Il  s'agit  donc  d'un  préjudice  causé  à la  partie  qui  a employé 
l’huissier,  et  par  conséquent  d'un  acte  relatif  à des  intérêts  privés  ; 
ce  qui  le  prouve  encore,  c’est  l’article  47,  ainsi  conçu  : « 11  est 
défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  et  aux 
administrations  centrales  et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté 
en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés,  à peine 
d’être  personnellement  responsables  des  droits.  » Cette  prohibi- 
tion ne  s’appliquant  qu’aux  jugements  et  arrêtés  rendus  en  faveur 
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des  particuliers , il  faut  en  conclure  que  la  loi  n’a  pas  voulu  sou- 
mettre à la  même  règle  les  actes  qui  intéressent  la  police  de  l'État. 

Cette  induction  devient  évidente  en  présence  des  termes  de 
l’article  70  de  la  même  loi.  Cet  article  contient  ce  qui  suit  : « Se- 
ront soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement  et  enregistrés  en 
débet  ou  gratis,  ou  exempts  de  cette  formalité,  les  actes  ci-après, 
savoir  : | 1".  A enregistrer  en  débet  : 1'  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits  de  police  ; 2°  ceux  faits  à la 
requête  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux ; 3°  ceux  des  commissaires  de  police  ; <4*  ceux  des  gardes 
établis  par  l’autorité  publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers... 
Il  y aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  d’enregistrement  de 
ces  actes,  procès-verbaux  et  jugements  contre  les  parties  con- 
damnées... — § 2.  i4  enregistrer  gratis...  3"  les  actes  des  huis- 
siers et  gendarmes,  dans  les  cas  spécifiés  dans  le  paragraphe  sui- 
vant , n*  9.  — § 3.  Exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. . . 
9*  tous  les  actes  et  procès-verbaux  (excepté  ceux  des  huissiers  et 
gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés  ainsi  qu’il  est  dit  au 
paragraphe  précédent)  et  jugements  concernant  la  police  générale 
et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique.  » En  rapprochant  ces  dispo- 
sitions des  articles  34  et  47,  on  acquiert  la  certitude  que  la  loi  a 
voulu  établir  des  règles  diverses  pour  l'enregistrement  des  actes 
qui  sont  faits  dans  l’intérêt  des  particuliers,  et  pour  l’enregistre- 
ment de  ceux  qui  sont  accomplis  dans  l’intérêt  de  l’ordre  général. 
La  nullité  prononcée  par  l’article  34  ne  s’applique  donc  pas  à ces 
derniers  : destinés  à protéger  la  répression  des  délits  et  des  con- 
traventions, instruments  d’un  intérêt  plus  élevé  que  l’intérêt  fiscal 
qui  frappe  de  nullité  les  actes  non  enregistrés,  ils  ne  sont  point 
atteints  par  cette  peine. 

La  disposition  de  l’article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  a 
d’ailleurs  été  reproduite  et  généralisée  par  l’article  74  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  portant:  « Les  actes  et  procès-verbaux  des 
huissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers 
(autres  que  ceux  des  particuliers) , et  généralement  tous  actes  et 
procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 
objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux 
règlements  généraux  de  police  et  d’impositions,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  partie 
civile  poursuivante,  sauf  à suivre  le  recouvrement  des  droits  con- 
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tre  les  condamnés,  n Le  même  principe  a élc  appliqué  par  l'arlicle 
9 de  la  loi  du  9 floréal  an  VII  aux  procès-verbaux  des  préposés 
des  douanes,  par  l’article  3 de  la  loi  du  29  mars  1806  aux  pro- 
cès-verbaux des  gardes  du  génie,  par  l'article  170  du  Code 
forestier  aux  procès-verbaux  des  gardes,  par  l’article  42  de 
l’ordonnance  du  17  avril  1839  aux  procès-verbaux  des  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures,  par  l’article  47  de  la  loi  du  15  avril 
1829  aux  procès-verbaux  des  garde- pêche,  par  l’article  24  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  aux  procès-verbaux  des  agents  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer. 

1414.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  tout  en  reconnaissant 
que  l’article  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  pouvait  s’ap- 
pliquer aux  procès-verbaux  de  police,  en  avait  d’abord  réservé 
l’application  aux  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux.  Cette  distinction  est  indiquée  par  plusieurs  de  ses  arrêts, 
qui  déclarent  expressément  : u Que  la  disposition  de  l’article  20 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  fixe  un  délai  pour  l’enregis- 
trement des  actes  des  huissiers  ou  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  ou  procès-verbaux,  et  la  disposition  de  l’article  34 
de  la  même  loi,  qui  établit  une  peine  contre  l’huissier  ou  autre 
pour  l’exploit  ou  procès-verbal  non  présenté  à l’enregistrement 
dans  le  délai  prescrit,  en  autorisant  à prononcer  en  pareil  cas  la 
nullité  de  ces  actes,  ainsi  qu’à  déclarer  les  contrevenants  res- 
ponsables de  celte  nullité,  ne  sont  applicables  qu’aux  procès- 
verbaux  faisant  foi  en  justice  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  ne  le 
sont  point  à ceux  qui  tendent  uniquement  à constater  un  délit  de 
nature  à être  porté  devant  le  tribunal  de  simple  police'.  » 

Celte  distinction  ne  trouve  aucun  appui  dans  la  loi.  Ce  n’est 
qu’en  vertu  de  l’article  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  que 
l’on  peut  prononcer  la  nullité  de  tous  les  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux  qui  ne  seraient  pas  enregistrés; 
or,  si  cet  article  s’applique  aux  procès-verbaux  de  celte  nature, 
pourquoi  ne  s’appIiquerait-il  pas  à tous  les  autres  procès-verbaux? 
S’il  n’est  pas  restreint  aux  actes  relatifs  aux  intérêts  privés,  com- 
ment s’étendrait-il  à telle  classe  d’actes  relatifs  aux  intérêts  de 
police  et  non  à telle  autre  classe?  Sans  doute,  et  c’est  là  la  raison 
qui  a déterminé  cette  distinction,  les  procès-verbaux  qui  font  foi 

* Arr.  cass.  10  mai  làlO  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  299). 
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jiisfjirà  inscliplion  de  faux  dcvrnienl  plus  encore  que  les  autres 
être  entourés  de  toutes  les  fornus  qui  peuvent  assurer  la  véiité 
de  leurs  déclarations;  mais,  d’abord,  renregistrement  n’est  pas 
une  de  ces  formes,  il  a plutôt  |)our  objet  la  conservation  même 
de  l’acte  que  sa  sincérité;  ensuite,  lors  même  qu'il  aurait  cet 
etfet,  il  n’appartient  pas  à la  jurisprudence  de  refaire  la  législa- 
tion ; nulle  disposition  n’a  attaclié,  en  général,  cette  formalité, 
à peine  de  nullité,  aux  procès-verbaux  des  délits  et  contraven- 
tions, quels  que  soient  leurs  effets  en  justice;  or,  il  n’est  pas 
permis  de  prononcer  une  nullité  pour  omission  d’une  forme  qui 
non-seulement  n’est  pas  prescrite  .à  peine  de  nullité,  mais  qui, 
dans  certaines  matières,  n’est  pas  même  prescrite.  En  matière  de 
contributions  indirectes,  par  exemple,  les  procès-verbaux,  bien 
qu’ils  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  sont  pas  soumis 
par  le  décret  du  1"  germinal  an  XIII  à la  formalité  de  l’enregis- 
trement. Les  procès-verbaux  des  portiers-concierges,  bien  qu’ils 
fassent  également  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux  termes  de 
l’article  19  du  décret  du  IG  septembre  1811 , ne  sont  assujettis 
par  aucune  disposition  à cette  même  formalité.  La  même  obser- 
vation s’applique  encore,  suivant  l'article  8 de  la  loi  du  27  fri- 
maire an  VIH,  aux  procès-verbaux  des  employés  de  l'octroi  ; or, 
comment  admettre  que  la  jurisprudence  puisse,  par  voie  d’inter- 
prétation , suppléer  dans  ces  matières  non  pas  seulement  la  nul- 
lité, mais  la  formalité  elle-même?  Nous  avons  déjà  vu  que,  dans 
les  matières  spéciales,  il  est  périlleux  de  poser  des  règles  géné- 
rales, lors  même  qu’elles  semblent  fondées  sur  la  nature  même 
des  actes  : ces  règles  viennent  sans  cesse  se  heurter  contre  des 
textes  qu'aucune  vue  d’ensemble  n’a  combinés;  on  en  trouve  en- 
core lin  exemple  ici. 

Au  surplus,  1a  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  persisté  dans 
la  voie  où  elle  s’était  engagée.  En  déclarant,  par  de  nombreux 
arrêts,  que  les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  des 
gardes  cbnmpëtres  et  des  gendarmes  n’étaient  pas  nuis  par  cela 
seul  qu’ils  n'avaient  pas  été  enregistrés,  la  Cour  de  cassation  a 
cessé  de  réserver  l’exception  qu’elle  avait  établie  relativement  aux 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ' . Nous  ne 

' Arr.  cass.  11  niauct  .1  sept.  1808  (Kép.  de  jurispr.,  lom.  XIII,  p.  288); 
1"  mai  1818  (Bull.,  p.  173);  5 mars  1819  (Bull.,  p.  101);  18  févr.  1820 
(Biilt.,  p.  79). 
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citerons  que  les  plus  récents  de  ces  arrêts.  Dans  une  espèce  où 
le  procès-verbal  d'un  maire  constatant  un  fait  de  maraudage 
avait  été  annulé  faute  d’enregistrement,  le  jugement  ayant  été 
déféré  à la  Cour  de  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi,  M.  le  pro- 
cureur général  a dit  : « Le  tribunal  a commis  une  violation  des 
lois  de  la  matière  en  prononçant  la  nullité  pour  défaut  d’enregis- 
trement d’un  acte  qui  n’était  pas  soumis  à celte  formalité.  En 
effet,  la  loi  du  22  frimaire  an  VIF,  dans  son  article  70,  § 3, 
n°  9 , comprend  au  nombre  des  actes  exempts  de  la  formalité  de 
l’enregistrement  « tous  les  actes  et  procès-verbaux  et  Jugements 
concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publi- 
que i> . Ce  même  article  n’établit  d’exception  à cette  règle  que 
pour  les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers  et  gendarmes.  Le 
procès-verbal  dressé  par  l’adjoint  n’était  donc  pas  soumis  par  la 
loi  à l’euregistrement.  En  supposant  même  qu’il  y fût  soumis,  le 
défaut  d’enregistrement  n’aurait  pas  été  une  cause  suffisante  de 
nullité.  En  effet,  il  résulte  du  rapprocbemenl  des  articles  34  et 
47  de  cette  loi  que  la  nullité  des  actes  pour  défaut  d’enregistre- 
ment n’est  prononcée  que  dans  les  seuls  cas  où  il  s’agit  de  juge- 
ments à rendre  en  faveur  de  particuliers;  mais  que  pour  les  actes 
qui  intéressent  l’ordre  et  la  vindicte  publique  la  loi  a voulu  leur 
conserver  toute  leur  force  et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux 
intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ses  droits  à 
la  charge  de  qui  il  appartient.  » La  Cour  a adopté  purement  et 
simplement  les  motifs  de  ce  réquisitoire'.  Dans  une  autre  espèce, 
où  il  s’agissait  encore  du  procès-verbal  d’un  maire,  la  Cour  a 
rendu  une  décision  identique:  “Attendu,  relativement  au  tim- 
bre , qu’aucune  disposition  législative  ne  prononce  la  nullité 
d'actes  rédigés  sur  papier  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre; 
que,  sur  le  défaut  d’enregistrement,  l’enregistrement  d’un  acte 
est  étranger  à sa  substance  ; qu’il  n’en  est  qu’une  formalité  extrin- 
sèque, dont  l’omission  ne  peut  rendre  l’acte  nul  que  dans  le  cas 
où  la  loi  a formellement  attaché  celte  peine  à une  irrégularité  de 
cette  nature  ; que  de  la  combinaison  des  articles  34  et  47  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  résulte  que  la  défense  faite  aux 
tribunaux  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enregis- 
trés ne  s’applique  qu’au  cas  où  il  s’agit  d’intérêts  privés,  et  ne 
s’étend  pas  aux  actes  qui  intéressent  l’ordre  et  la  vindicte  publi- 
* Arr.  cass.  4 janv.  1834  (J.  du  dr.  crim.,  (om.  VI,  p.  29). 
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que;  d’oü  il  suit  qu’en  appliquant  B un  procès-verbal  constatant 
une  contravention  de  police  les  dispositions  de  ces  articles  34 
et  47,  le  jugement  attaqué  en  a fait  nue  fausse  application’,  n 
Un  dernier  arrêt  déclare  enfin  dans  les  termes  les  plus  nets  : 
a Que  l'enregistrement  d’un  acte  est  étranger  à sa  substance, 
qu'il  n’en  est  qu’une  forme  extrinsèque,  dont  l’omission  ne  peut 
rendre  l’acte  nul  que  dans  le  cas  où  la  loi  a formellement  attaché 
cette  peine  à une  irrégularité  de  cette  nature  ; que  de  la  combi- 
naison des  articles  34  et  47  de  la  lui  du  22  frimaire  an  VII  ^ il 
résulte  que  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  rendre  aucun  juge- 
ment sur  des  actes  non  enregistrés  ne  s’applique  qu’au  cas  où  il 
s’agit  d’intéréts  privés,  et  ne  s’étend  pas  aux  actes  qui  intéressent 
l’ordre  et  la  vindicte  publique’.  » 

Les  termes  de  ces  arrêts  sont  généraux  et  n’admettent  évidem- 
ment aucune  distinction.  Il  faut  en  inférer,  comme  nous  l’avons 
proposé,  qu’en  règle  générale  l’omission  de  l’enregistrement 
n’entraine  pas  la  nullité  du  procès-verbal , à moins  que  la  loi  n’ait 
formellement  attaché  cette  nullité  à une  telle  irrégularité.  La 
question  se  réduit  donc  maintenant  à savoir  dans  quels  cas  l’en- 
registrement du  procès-verbal  est  prescrit  à peine  de  nullité. 

1415.  Cette  formalité  est  prescrite  à peine  de  nullité  en  ma- 
tière forestière  et  de  pêche  fluviale.  L’article  170  du  Code  fores- 
tier est  ainsi  conçu  : u Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  die 
nullité , enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de 
l’affirmation  ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  s’il  n’est 
pas  sujet  à l’affirmation.  L’enregistrement  s’en  fera  en  débet 
lorsque  les  délits  ou  contraventions  intéresseront  l’Etat  ou  le 
domaine  de  la  couronne  ou  les  communes  et  les  établissements 
publics.  1)  La  même  disposition  est  reproduite  dans  les  mêmes 
termes  pour  l’article  47  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

La  même  formalité  est  prescrite  en  matière  de  douanes.  L’ar- 
ticle 9 de  la  loi  du  9 floréal  an  VII  porte  : n Les  rapports  ne  sont 
dispensés  de  l’enregistifment  qu’autant  qu’il  ne  se  trouve  pas  de 
bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans 
celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l’affaire;  au- 
quel cas  le  rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture  ou  le  lendemain 

^ Cass.  31  mars  1848  (Bull.,  n°  92). 

2 Cass.  20  avril  18B.’)  (Bull.,  n-  9fi). 

24. 
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avant  midi,  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou,  ii  son  défaut,  par 
l’agent  municipal,  n Ainsi,  en  règle  générale,  les  rapports  doivent 
être  enregistrés,  et  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  se  trouve  pas 
de  bureau  dans  la  commune,  renregistreincnt  est  remplacé  par 
le  visa.  Or,  l’enregistrement  ou  le  visa  est  prescrit  à peine  de 
nullité,  car  l’article  11  ajoute:  « Les  tribunaux  ne  pourront  ad- 
mettre contre  les  procès-verbaux  d’autres  nullités  que  celles 
résultant  de  l’omission  des  formalités  prescrites  parles  dix  articles 
précédents.  » On  a demandé  si,  lorsque  le  procès-verbal  doit  être 
visé  par  le  juge  de  paix,  l’affirmation  reçue  par  le  juge  rend  le 
visa  inutile.  La  Cour  de  cassation  a pensé  que  l’affirmation  et  le 
visa  étaient  deux  formalités  distinctes,  dont  le  but  était  différent, 
et  que  la  première  ne  suppléait  pas  la  seconde  Cette  interpré- 
tation paraît  conforme  à la  loi.  Le  visa  supplée  l’enregistrement; 
l’affirmation,  qui  ne  peut  suppléer  cette  dernière  formalité,  ne 
peut  donc  tenir  lieu  du  visa.  Sans  doute,  la  date  du  procès-verbal 
est  constatée  par  l'acte  d’affirmation  ’ , mais  l’existence  même  de 
l’acte  est  constatée  par  le  visa,  ü'aillcurs,  cette  dernière  formalité 
peut  être  remplie  par  un  autre  fonctionnaire,  dans  un  autre  délai, 
et  la  loi  démontre  par  là  qu’elle  n’a  pas  voulu  la  confondre  avec 
l’affirmation. 

Ce  sont  là  les  seules  matières  où  la  nullité  soit  expressément 
prononcée.  Toutes  les  autres  lois  qui  prescrivent  l’enregistrement 
des  procès-verbaux,  telles  que  la  loi  du  29  mars  1806,  relative 
aux  gardes  du  génie,  l’ordonnance  du  17  avril  1839,  relative 
aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  la  loi  du  15  juillet  1845, 
relative  aux  agents  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  n’ajoutent 
point  à cette  prescription  la  sanction  de  la  nullité.  Il  faut  en  con- 
clure, puisque,  comme  nous  l’avons  vu,  celte  forme  n’est  pas 
substantielle,  puisqu’elle  est  extrinsèque  au  procès-verbal,  et 
qu’elle  n’ajoute  rien  à la  force  de  la  preuve  qu'il  constitue,  que 
cette  nullité  ne  doit  pas  être  suppléée. 

1416.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  sont,  aux 
termes  de  l’article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  « de  quatre 
jours  pour  les  actes  des'  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
exploits  et  procès-verbaux  » . Ces  délais  s’appliquent  à tous  les 

• Cass.  3 vent,  an  X (J.  P.,  tom.  II,  p.  472). 

2 M.  Merlin  , Quest.  de  droit,  v“  Douanes.  S 0. 
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procès-verbaux  que  la  loi  n’a  pas  soumis  à Un  délai  particulier. 
Le  Code  forestier  et  la  loi  de  la  pèche  fluviale  n’ont  fait  que  se 
conformer  à celte  rèjjle  lorsqu’ils  ont  prescrit  que  les  procès-ver- 
baux seraient  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  la  clôture  ou  de  l’ujfmnation.  En  nialière  de  douanes,  l’ap- 
plicalion  de  la  même  règle  donne  lieu  à quelque  difGciilté.  L’ar- 
ticle 9 de  la  loi  du  9 floréal  an  VII  ne  fixe  point  le  délai  de  l’en- 
registrement, mais,  au  cas  que  l’enregistrement  soit  remplacé 
parle  visa,  il  veut  que  ce  visa  ait  lieu  le  jour  de  la  clôture  ou  le 
lendemain  avant  midi.  La  Gourde  cassation  a jugé,  en  se  fondant 
sur  ce  texte  : « Que  cet  article  distingue  entre  l’enregistrement 
et  le  visa  pour  en  tenir  lieu,  que  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  simple 
visa  qu’il  fixe  un  délai  de  vingt-quatre  heures  seulement;  qu’il  ne 
déroge  point,  pour  le  cas  d’enregistrement,  au  délai  de  quatre 
jours  accordé  par  l’article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 
qu’y  ayant  à Anvers,  oü  devait  être  et  où  a été  jugée  l’affaire,  un 
bureau  où  le  procès-verbal  de  saisie  a été  enregistré,  et  l’enregis- 
trement ayant  été  fait  dans  les  quatre  jours,  puisque,  clos  le  3 fri- 
maire, il  a été  enregistré  dès  le  6 de  ce  mois;  qu’ainsi  ce  procès-verbal 
n’a  pu  être  annulé,  à défaut  d’enregistrement  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  sans  violation  de  l’article  20  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  sans  fausse  application  de  l’article 9 de  1a  loi  du  7 floréal 
an  Vil  » 11  est  difficile  de  supposer  que  la  loi  ait  voulu  fixer  le 
délai  du  visa  sans  fixer  celui  de  l’enregistrement.  Pourquoi  celte 
différence?  Pourquoi  le  visa,  qui  ne  fait  que  suppléer  l’enregistrc- 
ntenl,  aurait-il  été  l’objet  d'un  délai  plus  court,  d’une  précaution 
plus  minutieuse?  Et  cependant,  soit  que  telle  ait  été  la  pensée  du 
législateur,  soit  que  le  texte  de  la  loi  ait  imparfaitement  exprimé 
celte  pensée,  il  est  certain  que  l’article  9 ne  détermine  qu’un  seul 
délai,  celui  du  visa;  on  est  donc  fondé  à chercher  le  délai  de 
reuregisircment  dans  le  droit  commun. 

1417.  Il  importe  peu  que  la  mention  de  l’enregistrement  suit 
écrite  en  marge  du  procès-verbal  ou  à la  suite  do  l’affirmation  ; 
elle  no  peut  se  rapporter  qu’au  procès-verbal,  cl  dès  lors  elle  est 
régulière,  quel  que  soit  le  lieu  qu’elle  occupe  dans  l’acte.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  ce  point  dans  une  espèce  où  le  procès-verbal 
et  son  acte  d’allirmalion  étaient  dans  le  même  contexte,  en  décla- 

* Ait.  (’uss.  tü  Lriini.  an  XtV  (J.  I’.,  loin.  V,  |).  30). 
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rant  : « Que  l’enregistrement  écrit  à la  suite  de  cet  acte  se  rap- 
portait essentiellement  au  procès-verbal;  qu'il  s'y  référait  d’autant 
plus  nécessairement,  que  le  prucès-verbal  seul  était  sujet  à la 
formalité  de  l’enregistrement,  et  que  l’acte  d’afdrmation  en  était 
alTrancbi,  ainsi  qu’il  résulte  du  n°  12,  §*3,  article  9U  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU  '.  » 

Il  importe  peu  également  que  les  procès-verbaux  soient  enre- 
gistrés dans  tel  ou  dans  tel  bureau;  il  suffit  qu’ils  le  soient  dans 
le  délai  légal.  Le  doute  venait  à cet  égard  de  ce  que  l’article  26 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  porte:  a Que  les  huissiers  ou  tous 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou 
rapports,  feront  enregistrer  leurs  actes  soit  au  bureau  de  leur 
résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les  auront  faits.  La 
Cour  de  cassation  l’a  résolu  en  décidant  : « Que  l’article  26  con- 
tient une  disposition  purement  démonstrative  et  nullement  limi- 
tative; qu’elle  n’est  point  d’ailleurs  prescrite  à peine  de  nullité; 
que  la  nullité  prononcée  par  l’article  34  ne  concerne  que  les  actes 
non  enregistrés  dans  le  délai,  et  non  ceux  qui  l’ont  été  en  temps 
utile  dans  un  bureau  autre  que  celui  dont  parle  l’article  26  » 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 

FORMES  SPÉCIALES  DES  DIFFÉRENTS  PROCÈS-VERBAUX. 

§ 1.  ProcésrPerbaux  des  commissaires  de  jwlice  et  des  maires. 

1418.  Appticaiion  i ceg  procèa-vcrbaui  des  régies  générales  du  précédent  chapitre. 

1419.  Enonciations  qu'ils  doivent  contenir. 

1420.  Ils  ne  sont  soumis  à aucunes  formes  particulières. 

$ II.  Procès-verbaux  des  gendarmes. 

1421.  Formes  spéciales  des  procès-verbanx  de  la  gendarmerie. 

S III.  Procés-cerbaux  des  gardes  champêtres. 

1422.  Application  à ces  procès-verbaux  des  règles  générales  établies  au  chapitre  XI. 

1423.  Énonciations  du  procès-verbal  ; constatation  de  la  qualité  du  garde. 

1424.  Règles  particulières  pour  l’affirmation  des  procès-verbaux  de  ces  gardes. 

1425.  Distinction  entre  les  gardes  des  communes  et  ceux  des  particuliers  pour  l’enrcgis- 

trement  des  procès-verbaux. 

* Arr.  cas».  28  avril  1809  (J.  P.,  lom.  VU,  p.  530). 

^ Arr.  ca.s9.  14  nov.  1835  (Bull  , n'*  425). 
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I IV.  Procèt-verbaux  des  gardes  forestiers  et  des  garde-péche. 

1436.  Formes  parlicoHères  de  ces  procès-verbaox.  Énonciations  qu'ils  doisent  contenir. 
143’7>  lit  doivent  parliculièremenl  dooncer  le  Hea  du  délit,  le  jour  et  l'heure  de  la  per> 
pélration  • les  faits  matériels,  les  noms  des  délinquants  et  toutes  les  circonstances. 

1428.  EfTets  de  l'omission  dans  le  procès-verbal  de  la  constatation  de  tel  ou  tel  fait. 

§ V.  Procès-verbaux  des  préposés  des  contributions  indirectes, 

1429.  Formes  particulières  de  ces  procès-verbaux. 

1430.  Énonciations  qu'ils  doivent  renfermer. 

1431.  Énonciations  relatives  aux  saisies. 

1432.  NotiBcation  du  procès-verbal  à la  partie  saisie. 

1433.  Quelles  formes  prescrites  à peine  de  nullité. 

1434.  Formes  des  procès-verbaux  en  matière  de  poudres  et  salpêtres. 

1435.  Formes  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi. 

1436.  Formes  des  procès-verbanx  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent. 

§ VI.  Proeès-verbnux  des  préposés  des  douanes. 

1437.  Formes  particulières  de  ces  procès-verbaux, 

1438.  Formes  spéciales  à la  matière  des  douanes,  et  particulièrement  aux  saisies. 

1439.  Formes  des  saisies  sur  les  bétimfnts  do  mer.  et  mode  de  constatation. 

S VII . Procès-verbaux  dressés  par  des  agents  en  dehors  de  leur  service  ordinaire, 

1440.  Les  agents  qui  constatent  des  contraventions  en  dehors  de  leur  service  habituel 

doivent-ils  suivre  les  formes  de  leur  service  ou  celles  du  service  étranger? 

1441.  Jurisprudence  à cet  égard  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de 

délits  de  chasse,  de  contraventions  à la  poste. 

1442.  La  règle  générale  est  que  l'offirier  qui  constate  des  rontravenlions  étrangères  h son 

service  doit  suivre  les  formes  de  ses  propres  fonctions. 

1443.  Exceptions  pour  les  cas  où  le  procès-verbal  de  la  contravention  étrangère  au  ser- 

vice a une  autorité  différente. 

§ I*'.  Procès-verbaux  des  commissaires  de  police  et  des  maires. 

1418.  Nous  avons  achevé  d’exposer  les  régies  générales  qui, 
sans  être  communes  à tous  les  procès-verbaux,  sont  néanmoins  de 
la  nature  de  ces  actes  et  s’étendent  à la  plupart  d’entre  eux.  Il 
nous  reste  maintenant  à faire  l’application  de  ces  régies  à chaque 
classe  des  procès-verbaux , et  à rechercher  les  formes  spéciales 
qui  sont  propres  à quelques-uns  de  ces  actes. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  des  maires  et 
des  adjoints  de  maire  sont  assujettis  aux  formes  générales  qui 
constituent  l’acte  lui-même.  Ces  formes  sont,  d’une  part,  l’écri- 
ture du  procès-verbal,  sa  signature  et  sa  date,  et  d’un  autre  côté, 
les  énonciations  qu’il  doit  contenir.  Les  explications  que  nous 
avons  données  sur  les  premières  s’appliquent  entièrement  ici. 

1419.  Quant  aux  énonciations,  il  suffit  de  rappeler  que  l’ar- 
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ticlc  11  du  Code  d’instruction  criminelle  prescrit  à ces  officiers 
de  police  de  consigner  a dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédige- 
ront à cet  effet  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions, 
le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront-  été  commises,  les  preuves  ou 
indiccs.à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables  ». 
Celle  disposilion  trace  le  devoir  des  commissaires,  maires  et 
adjoints,  en  leur  désignant  les  faits  qu'ils  doivent  constater.  Mais 
ces  désignations  seraient  incomplètes,  que  le  procès-verbal  no 
serait  pas  entaché  de  nullité  ; il  en  résulterait  seulement  qu'il  ne 
constituerait  qu’une  preuve  insuffisante,  et  ne  pourrait  servir  de 
base  exclusive  à la  condamnation.  Ce  point,  que  nous  avons  déjà 
établi,  a été  reconnu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  ces  officiers, 
par  plusieurs  arrêts.  Dans  une  espèce  où  le  tribunal  de  police  avait 
prononcé  la  nullité  du  procès-verbal  d'un  coiumissaire  de  police 
parce  que  cet  acte  ne  désignait  ni  l’heure  de  sa  rédaction,  ni  la  partie 
du  marché  où  la  contravention  avait  été  commise,  ni  si  le  pré- 
venu avait  été  présent  ou  absent,  la  Cour  de  cassation  a annulé 
ce  jugement:  a Attendu  que  l’article  11  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  charge  les  commissaires  de  police  de  rechercher 
les  contraventions  de  police,  dit,  dans  son  troisième  paragraphe, 
qu’ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédigeront  à 
cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le 
temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves  et  indices 
à la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables,  cl  qu’il 
n’exige  rien  de  plus;  que,  d’ailleurs,  l’observation  de  cette  dis- 
posilion n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité;  que  celle  peine  ne 
peut  jamais  être  suppléée  dans  une  disposition  législative  qui,  en 
prescrivant  des  formalités  non  essentiellement  constitutives  des 
actes  qui  doivent  en  être  revêtus,  ne  l’y  a pas  expressément 
ajoutée'.  » Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  a encore  déclaré  : 
a Qu’aucune  loi  n’exige  que  les  procès-vcibaux  tenus  pour  con- 
stater des  contraventions  de  police  soient  dressés  en  présence  ou 
avec  l'assistance  des  prévenus;  que  c’est  donc  mal  à propos  que  le 
jugeuient  attaqué  a déclaré  les  procès-verbaux  dressés  par  le  com- 
missaire de  police  d'Alais  irréguliers  pour  ne  pas  contenir  des 
interpellations  ou  des  réquisitions  aux  individus  y dénommés*.  » 

• -<irr.  cass.  9 févr.  1821  (J.  P.,  tom.  .\VI,  p.  368). 

Arr.  coss.  14  août  1829  (J.  P.,  tom.  X.Vlt,  p.  1365);  15  ocl.  1829  (J.  P., 
tom.  XXIf,  p.  1469). 
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1420.  Les  procès-verbaux  des  commissaires,  maires  et  adjoints 
ne  sont  soumis  à aucunes  formes  particulières.  Ils  ne  sont  pas 
même  assujettis  à la  formalité  de  l'affirmatioii.  Ce  point  a été 
reconnu  par  la  Cour  de  cassation , qui  a déclaré  : u Qu’aucune 
loi  n’obligie  les  maires  à soumettre  à la  formalité  de  raffirmation 
les  procès-verbaux  qu'ils  dressent;  qu’ils  n’agissent  que  comme 
officiers  de  police  judiciaire  , et  qu’ils  usent  du  pouvoir  qui  leur 
est  conféré  par  l’article  11  du  Code  d’instruction  criminelle;  que 
la  loi  n’en  exige  pas  davantage  '.  n 

L’article  12,  titre  I",  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  imposait 
aux  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  une  forme  spé- 
ciale : ils  devaient  être  dressés  en  présence  de  deux  des  plus 
proches  voisins,  qui  y apposeront  leurs  signatures.  Celte  for- 
malité, qui  indiquait  dans  le  législateur  la  pensée  d’un  procès- 
verbal  contradictoire,  ne  peut  plus  être  exigée  aujourd'hui,  puisque 
ni  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  ni  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ne  l’ont  reproduite. 

§ IL  Procès-verbaux  de  la  gendannerie. 

1421.  Les  procès-verbaux  des  officiers,  sous-officiers  de  gen- 
darmerie et  gendarmes,  relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu’ils 
ont  le  droit  de  constater,  sont  soumis,  comme  ceux  des  commis- 
saires de  police  et  des  maires , aux  règles  généi  ales  qui  ont  pour 
objet  leur  écriture,  leur  signature,  leur  date  et  les  énonciations 
qu’ils  doivent  contenir.  Mais,  en  dehors  de  ces  formes  générales, 
la  loi  ne  les  a assujettis  à aucune  règle  spéciale. 

Le  décret  du  1°'  mars  1854  contient  les  dispositions  suivantes  : 
a Art.  487.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour 
une  opération  quciconijue,  elle  en  dresse  procès-verbal , même  en 
cas  de  non-réussite,  pourconslater  sou  transport  et  ses  recherches. 
— Art.  488.  Klle  dresse  également  procès-verbal  des  crimes, 
délits  et  contraventions  de  toute  nature  qu’elle  découvre,  des  crimes 
et  délits  qui  lui  sont  dénoncés...  — . Art.  489.  Un  gendarme  peut 
verbaliser  seul  et  son  procès-verbal  est  toujours  valable;  mais  il 
n’eu  est  pas  moins  à désirer  que  tous  les  actes  de  la  gendarmerie 
soient  constatés  par  deux  gendarmes  au  moins...  — Art.  491. 
Les  procès-verbaux  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 

• .Arr.  cass.  12  juillet  1822  (J.  P.,  loin.  XVII,  p.  402). 


Digilized  by  Google 


378 


LIV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAinE. 


sont  faits  sur  papier  libre;  ceux  de  ces  actes  qui  sont  de  nature  à 
donner  lieu  à des  poursuites  judiciaires  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet...  Ils  sont  présentés  à cette  formalité  par  les 
gendarmes  dans  le  délai  de  quatre  jours,  lorsqu’il  se  trouve  un 
bureau  d’enregistrement  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  — 
Art.  492.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  du 
ressort  des  tribunaux  de  simple  police  sont  essentiellement  sou- 
mis à la  double  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement  en 
débet.  Il  en  est  de  même  de  ceux  constatant  des  faits  intéressant 
l’État,  les  communes  et  les  établissements  publics,  enfin  de  ceux 
rédigés  pour  mort  violente,  lorsqu’ils  contiennent  l’inventaire 
des  effets  trouvés  sur  le  décédé  ou  près  de  lui.  Sont  également 
soumis  aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  les  procès-verbaux 
de  contravention  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes. Les  art.  493  et  494  prescrivaient  les  cas  et  les  formes  de 
l’afBrmation,  particulièrement  en  matière  de  grande  voirie  et  de 
police  du  roulage;  mais  nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  du  17  juil- 
let 1856  a disposé;  a Que  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes  ne  seront  dans  aucun 
cas  assujettis  à la  formalité  de  l’arfirmation.  k 

Ainsi  ni  ce  décret,  ni  l’article  132  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  ni  le  Code  d’instruction  criminelle  n’ont  établi  des  formes 
particulières  à l’égard  de  ces  actes,  et  c’est  en  se  fondant  sur  ces 
lois  que  la  Cour  de  cassation  a successivement  jugé  : l°qu’ils  doivent 
être  dispensés  de  l'affirmation  ' ; 2°  qu’ils  ne  sont  pas  nuis  par  cela 
seul  qu’ils  ne  renferment  pas  toutes  les  énonciationsutiles  àl'appré- 
ciation  du  délit’;  3° parce  qu’ils  ne  sont  signés  que  d’un  seul  gen- 
darme’; 4“  parce  qu’ils  ne  constatent  pas  que  le  prévenu  a été 
appelé  à leur  rédaction  pour  y présenter  ses  explications  *. 

§ lit.  Procès-verbaux  des  gardes  champêtres. 

1422.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  en  exposant  les  règles 
générales  des  procès-verbaux,  sous  quels  rapports  ceux  des  gardes 
champêtres  s’écartaient  de  ces  règles. 

* Arr.  cass.  24  mai  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  626);  11  mars  1825  (J.  P., 
tom.  XIX,  p.  290);  22  oov.  1856  (Bull.,  n»  371). 

2 Arr.  cass.  30  juillet  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  754). 

* .Arr.  cass.  10  mai  1839  (Bull.,  n»  151). 

* Arr.  cass.  14  août  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1365). 
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Ces  procès-verbaux,  quand  ils  sont  écrits  par  ces  gardes,  sont 
soumis,  comme  tous  les  procès-verbaux,  aux  formes  qui  sont  re- 
latives à l’écriture,  à la  signature  et  à la  date  de  ces  actes. 

Mais,  par  une  exception  qui  est  unique  dans  la  législation,  ils 
sont  valables  lors  même  qu’ils  ne  sont  ni  écrits  ni  signés  par  les 
agents  qui  les  rapportent.  Les  lois  des  30  avril  1790  et  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  ont  maintenu,  en  ce  qui  concerne  ces 
officiers,  la  faculté  du  rapport  oral  qui  était  en  usage  sous  notre 
ancienne  jurisprudence.  Ce  rapport  peut  être  fait,  ainsi  que  nous 
l’avons  établi  (n“  1380  et  1384),  devant  les  juges  de  paix  ou 
leurs  suppléants,  les  maires  et  leurs  adjoints,  les  commissaires 
de  police,  et  les  greffiers  des  justices  de  paix  que  la  loi  a délégués 
pour  le  recevoir,  et  pour  l’écrire  et  le  signer  à la  place  du  garde 
champêtre. 

Quant  aux  énonciations  qu’ils  doivent  contenir,  elles  sont  pres- 
crites par  l’article  11  du  Code  d’instruction  criminelle.  Toutefois, 
il  faut  répéter  ici  que  ces  énonciations  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité;  leur  omission  ou  leur  insuffisance  peut  affaiblir 
ou  détruire  la  preuve  que  le  procès-verbal  est  destiné  à former, 
mais  cet  acte  subsiste  et  conserve,  quant  aux  énonciations  qu’il 
renferme,  toute  la  force-d’nn  acte  régulier.  Ce  principe  a été  plu- 
sieurs fois  consacré  par  la  Cour  de  cassation.  Le  procès-verbal 
d’un  garde  champêtre  avait  été  annulé  parce  qu’il  n’énonçait 
point  que  le  délinquant,  qui  était  connu,  avait  été  informé  de  la 
rédaction  et  mis  à même  de  s’expliquer.  Ce  jugement  a été  cassé, 
attendu  « que  le  tribunal  de  police  a commis  un  excès  de  pou- 
voir en  annulant  le  procès-verbal  d’un  garde  champêtre  pour 
omission  de  formes  que  la  loi  n’exige  pas  ; que  ce  n’est  qu’en 
matières  de  douanes  et  de  contributions  indirectes  que  les  lois  ont 
prescrit  la  présence  de  la  partie  ou  sommation  d’être  présents  ‘ » . 
Dans  une  autre  espèce.  In  Cour  de  cassation  a déclaré  dans  des 
termes  plus  explicites  encore  : « Qu’en  supposant  que  le  procès- 
verbal,  dans  l’espèce,  ne  contînt  pas  les  désignations  mention- 
nées au  § 3 de  l’article  11  du  Code  d’instruction  criminelle,  l’ob- 
servation de  cette  disposition  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; 
que  cette  peine  no  peut  jamais  être  suppléée  dans  une  disposition 
législative  qui , en  prescrivant  des  formalités  non  essentiellement 
constitutives  des  actes  qui  doivent  eu  être  revêtus,  ne  l’y  a pas 

‘ An.  cass.  5 oct.  1820  (J.  P.,  tom.  XV^I,  p.  164). 
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expressément  ajoutée,  et  que  les  tribunaux  sortent  de  leurs  attri- 
butions toutes  les  fuis  qu’ils  prononcent  une  nullité  qui  n'est  point 
établie  par  la  loi  » 

1423.  La  même  décision  doit-elle  être  étendue  aux  énoncia- 
tions qui  ont  pour  objet  le  nom  du  garde,  sa  qualité  et  sa  de- 
meure? La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  un  arrêt  du  26  juin  1812  : 
U Qu'aucune  loi  n’impose  aux  gardes  champêtres  l’obligation 
d'énoncer  leur  demeure  dans  leurs  procès-verbaux,  à peine  de 
nullité,  et  que  leur  demeure  est  suffisamment  connue  et  constatée 
par  la  déclaration  de  leur  qualité  de  garde  champêtre  du  lieu  ou 
ils  verbalisent  » La  même  Cour  a jugé  encore,  par  un  arrêt  du 
18  février  1820,  « que  la  loi  n’exige  point  que  les  gardes  cham- 
pêtres fassent  mention  do  la  date  de  leur  réception  “ ».  Sur  ces 
deux  points  aucune  difficulté  ne  peut  s’élever  : ce  sont  des  énon- 
ciations secondaires  qui  sont  suppléées,  comme  l’a  remarqué  la 
Cour  de  cassation,  par  l’énonciation  de  la  qualité  elle- même. 
Mais  il  en  serait  autrement  si  cette  dernière  énonciation  était 
omise  : elle  constitue  le  droit  du  garde,  elle  est  le  titre  de  sa 
compétence  ; elle  imprime  seule  au  procès-verbal  sa  valeur  légale  ; 
il  est  donc  nécessaire  que  cet  acte,  qui  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  validité,  la  constate  en  termes  exprès. 

1424.  Nous  avons  vu  (u"  1409)  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  doivent,  aux  termes  de  l’article  10  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
que  cette  affirmation  doit  être  reçue,  aux  termes  de  l'arliclc  11 

^de  la  loi  du  28  floréal  an  X,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  ses 
suppléants  dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils  résident,  soit 
par  les  maires  et  adjoints,  dans  leurs  communes  respectives,  ou 
dans  les  lieux  mêmes  où  résident  le  juge  de  |)aix  et  ses  sup- 
pléants, quand  ceux-ci  sont  absents.  La  Cour  de  cassation  a jugé, 
eu  appliquant  ce  dernier  texte,  1°  (|uc  le  procès-verbal  d’un 
garde  champêtre  est  nul  quand  il  a été  affirmé  par  le  maire  d’une 
autre  comn^une  que  celle  où  le  délit  a été  commis  ; » Attendu 
qu’un  prflcès-verbal  de  garde  champêtre  est  nul  et  de  nul  effet 

' Ait.  cass.  i:î  féir.  182V  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  451). 

^ Jourii.  (tu  Pat.,  loin.  X,  p.  514. 

3 Joiiiii.  du  Pal.,  loin.  XV,  p.  782. 
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s’il  ii’psl  affirmé;  (|u’il  cii  est  de  même  si  l’affirmalion  est  faite 
devant  quelqu’un  n’àyant  pas  le  droit  de  la  recevoir,  cette  affir- 
mation étant  nulle  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  produire  aucun 
effet  ' ; « 2“  qu’il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  les  maires 
OU  les  adjoints  ont  reçu  l’affirmation  en  dehors  de  leurs  com- 
munes respectives:  « Attendu  que,  d'après  l’article  11  de  la  loi 
du  18  floréal  an  X,  les  maires  ou  leurs  adjoints  ne  peuvent  rece- 
voir l’affirmation  des  procès-verbaux  que  pour  les  délits  commis 
dans  les  communes  de  leur  résidence  respective;  qu’ils  le  peuvent 
même  lorsque  leur  commune  est  la  résidence  du  juge  de  paix  on 
de  son  suppléant,  pourvu  que  ces  derniers  soient  absents,  mais 
que  les  maires  ou  adjoints  ne  le  peuvent  lorsque  le  délit  est  com- 
mis dans  l’étendue  de  la  commune  d’un  autre  maire;  que  ces 
mots  autres  communes  employés  dans  la  loi  signifient  seulement 
les  communes  autres  que  celle  qu’habite  chaque  maire  ou  ad- 
joint; que  si  l’on  pouvait  élever  quelque  doute  à cet  égard,  il 
devrait  être  levé  par  le  mot  respectives , qui  limite  le  pouvoir  du 
maire  ou  adjoint  à ce  qui  s'est  passé  dans  l’étendue  de  sa  com- 
mune ' ; s 3*  que  l’alifirmation  reçue  par  un  adjoint  est  valable 
lors  même  que  cet  officier  n’a  pas  déclaré  expressément  qu’il 
agissait  en  l’absence  ou  par  empêchement  du  maire  : u Attendu 
que  les  adjoints  de  maire  ont  un  caractère  personnel  d’autorité 
publique,  en  vertu  duquel  ils  sont  autorisés  soit  à suppléer  les 
maires,  en  cas  d’absence  ou  autre  empêchement,  soit  à exercer 
dans  tons  les  cas  les  fonctions  qui  leur  sont  particulièrement  dé- 
léguées V Enfin,  que  les  membres  des  conseils  municipaux  sont 
incompétents  pour  recevoir  cette  affirmation  : u Attendu  que  les 
lois  ont  spécifiquement  et  limitativement  désigné  les  officiers  pu- 
blics chargés  de  recevoir  les  affirmations  des  procès-verbaux  ; 
que  les  membres  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  compris 
au  nombre  de  ces  officiers  *.  » Il  en  serait  autrement  si  le  membre 
du  conseil  municipal  remplaçait  le  maire,  en  vertu  de  l’article  5 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  car  dans  ce  cas  il  exercerait  toutes 
les  fonctions  de  cet  officier. 

‘ Arr.  ca>9.  5 brum.  an  XII  (1.  P.,  tom.  III,  p.  481). 

* Arr.  cas».  2 ocl.  1806  (J.  P.,  lom.  V,  p.  501);  30  mars  1809  (J.  P,, 
tom.  VII,  p.  471);  26  déc.  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  750). 

3 Arr.  coss.  31  janv.  1823  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  856). 

* Arr.  cas*.  18  nov.  1808  (J.  P.,  lom.  VAI,  p.  210). 
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1425.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  doivent  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  dans  les  quatre  jours  de 
leur  date,  aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil 
et  de  l'article  74  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Mais  cette  dernière 
loi,  en  étendant  cette  faculté  de  l’enregistrement  en  débet  aux 
procès-verbaux  des  gendarmes,  préposés,  gardes  champêtres  et 
forestiers,  ajoute:  autres  que  ceux  des  particuliers.  Il  s’ensuit 
que  ces  derniers  doivent  être  enregistrés  avec  le  payement  immé- 
diat des  droits  ; le  procès-verbal  des  gardes  particuliers  suppose 
une  partie  civile  poursuivante  qui  doit,  dès  lors,  faire  l’avance 
du  droit.  C’est  là,  du  reste,  la  seule  différence  dont  ces  procès- 
verbaux  soient  l’objet  : les  autres  règles  leur  sont  applicables. 
Celte  différence  a été  maintenue  par  la  loi  du  18  juin  1859,  mo- 
dificative du  Code  forestier.  Il  a été  ajouté  à l’article  188  de  ce 
Code  un  paragraphe  portant  : a Les  procès-verbaux  j à l’excep- 
tion de  ceux  dressés  par  les  gardes  particuliers,  sont  enregistrés 
en  débet.  » On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps 
législatif  : u Voici  à cet  égard  les  deux  principales  raisons  à invo- 
quer : la  première,  qui  est  une  raison  générale  et  de  principe, 
inscrite  dans  toutes  nos  lois,  est  qu’il  faut  laisser  l’intérêt  privé, 
quand  il  se  met  de  lui-même  et  pour  lui-même  en  avant,  et  com- 
mence autant  qu'il  est  en  lui  les  poursuites,  il  faut  le  laisser 
faire  à ses  risques  et  périls,  c’est-à-dire  au  péril  de  sa  bourse. 
C’est  ainsi  par  exemple  que  les  frais  faits  par  un  particulier  qui 
poursuit  directement  pour  sévices  sur  lui  exercés  sont  tout 
d’abord  à sa  charge.  Or  ce  qui  a lieu  pour  des  cas  de  cette  na- 
ture doit  assurément  avoir  lieu  pour  des  délits  bien  moins  graves, 
les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Une  seconde 
raison  de  ne  pas  accorder  l’enregistrement  en  débet  des  procès- 
verbaux  des  gardes  particuliers,  c’est  que  l’intérêt  au  nom  duquel 
ils  sont  dressés,  tout  respectable  qu’il  soit  et  que  nous  l’avons  si 
hautement  proclamé,  est  un  intérêt  particulier  et  par  cela  même 
égoïste,  qui  pourrait  bien  icij  si  on  lui  donnait  ses  coudées  fran- 
ches, y aller  en  effet  trop  franchement.  Il  pourrait,  en  d’autres 
termes,  multiplier  les  poursuites  par  d’innombrables  procès-ver- 
baux, sans  autres  réflexions  que  celle-ci,  qu’il  n’y  a aucun  risque 
à le  faire,  puisqu'il  n’y  a pas  d’argent  à y risquer,  n 
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§ IV'.  Procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
et  des  garde-péche. 

1426.  Nous  avons  exposé  (n°*  1376  el  suiv.  ) les  formes  des 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
dans  lequel  ils  doivent  être  rapportés,  l’écriture,  la  signature, 
la  date  de  ces  actes,  el  enfin  la  double  formalité  de  l'affirmation 
et  de  renrcgistrement. 

Il  nous  reste  à rechercher  les  énonciations  particulières  que 
doivent  contenir  ces  procès-verbaux. 

Xousavons  vu  que,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (n“  1373), 
ces  énonciations  étaient  multiples,  que  les  procès-Verbaux  devaient 
relever  toutes  les  circonstances  du  délit,  constater  toutes  ses 
traces,  énoncer  tous  les  faits  qui  se  rattachaient  soit  à sa  perpé- 
tration, soit  à sa  découverte,  soit  à sa  constatation.  L’article  4 du 
titre  IV  de  la  loi  du  15-29  septembre  1791  n’avait  fait  que  rap- 
peler celle  jurisprudence  ; o Les  gardes  spéci&eromt  dans  leurs 
procès-verbaux  le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit, 
les  personnes  et  le  nombre  des  délinquants,  lorsqu’ils  seront  par- 
venus à les  connaitre;  l’essence  ou  la  grosseur  des  bois  coupés  bu 
enlevés,  les  instruments,  voitures  et  attelages  employés;  la  qua- 
lité et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  «t  généralement  toutes 
les  circonstances  propres  à faire  connaître  les  délits  et  les  déliri- 
quanls.  » 

Ni  le  Code  d’instruction  criminelle,  ni  le  Code  forestier,  n’ont 
reproduit  cette  disposition.  L’article  16  du  Code  d’instruction 
criminelle  prescrit  seulement  aux  gardes  forestiers  de  constater 
dans  leurs  procès-verbaux  a la  nature,  les  circonstances,  le  temps, 
le  lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et 
les  indices  qu’ils  auront  pu  en  découvrir  n.  Et  l’article  181  de 
l’ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827  s’est  borné  à ren- 
voyer à cet  article  en  ces  termes  : « Les  agents  et  les  gardes  dres- 
seront, jour  par  jour,  des  procès-verbaux  des  délits  et  codtra- 
ventions  qu’ils  auront  reconnus.  Ils  se  conformeront,  ()our  la 
rédaction  et  la  remise  de  ces  procès-verbaux,  aux  articles  16  et  18 
du  Code  d’instruction  criminelle.  » Le  Code  forestier  lui-mèirie 
ne  prescrit  aucune  règle  à cet  égard,  mais  il  résulte  de  plusieurs 
de  ses  dispositions  que  le  vœu  du  législateur  a été  que  le  proeës- 
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verbal  contînt  tontes  les  énonciations  nécessaires  pour  former  une 
preuve  complète  du  délit. 

1427.  Le  procès-verbal  doit  constater  le  lieu  du  délit;  car, 
s’il  ne  dési'jne  pas  ce  lieu , comment  le  prévenu  pourra-t-il  éta- 
blir soit  l'alibi,  soit  les  moyens  de  défense  qu'il  peut  tirer  de  ce 
lieu  même?  Sera-t-il  privé,  de  la  voie  do  l'inscription  de  faux  par 
cela  seul  que  le  ^arde  aura  omis  d’énoncer  l’une  dos  circon- 
stances du  délit?  C’est  l’indication  du  lieu  qui  constitue  le  plus 
souvent  la  charge  la  plus  forte  contre  le  prévenu;  c’est  auSsi 
cette  indication  qui,  en  définissant  le  délit,  en  le  localisant,  per- 
met à la  défense  de  se  produire.  Dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, il  fallait  que  le  garde  énonçât  a si  précisément  le  lieu  du 
délit  qu’il  ne  pût  être  équivoque,  même  confinât  le  lieu  en  rap- 
pelant l’héritage  ou  Irais  voisin,  si  c’est  sur  des  limites,  soit  au 
milieu  ou  en  quelque  partie  ' « . Suffirait-il  que  le  procès-verbal 
indiquât  la  forêt  où  le  délit  a été  commis?  Cette  indication  ne 
nous  semblerait  pas  assez  précise:  il  faut  indiquer  non-seulement 
la  forêt,  mais  le  canton  de  cette  forêt  et  l’endroit  même  de  ce 
canton;  la  loi  veut,  en  effet,  que  le  procès-verbal  recueille  tous 
les  faits  qui  constituent  non-seulement  le  délit,  mais  la  preuve 
de  ce  délit. 

Le  procès-verbal  doit  énoncer  non-seulement  le  jour,  mais 
l’heure  même  du  délit,  car  l’heure  peut  être  soit  un  moyen  de 
défense,  si  le  prévenu  veut  établir  un  alibi,  soit  un  motif  d’ag- 
gravation de  la  peine  dans  certains  cas.  L’article  201  du  Code 
forestier  porte  en  effet  : u Les  peines  seront  doubles  lorsque  les 
délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit.  « Notre  ancienne 
jurisprudence  voulait  aussi  que  « tout  garde  commençât  son  pro- 
cès-verbal par  la  date  du  jour,  du  mois,  de  l’année  et  de  l’heure; 
si  c’est  devant  ou  après  midi,  si  c’est  devant  le  lever  du  soleil, 
ou  après  qu’il  est  couché*  ».  Cette  règle,  résultat  d’une  longue 
expérience,  doit  être  suivie. 

Le  procès-verbal  doit  énoncer  l'âge,  l’essence  et  la  grosseur 
des  arbres  coupés  ou  enlevés.  En  effet,  les  articles  34,  192,  193 
et  19-1  du  Code  forestier  font  de  ces  circonstances  diverses  la 
ba.sc  de  l’application,  ou  du  moins  de  la  mesure  de  la  peine,  dans 

* Pratique  des  terriers,  totn.  III,  p.  137, 

* Voy.  supri  n®  1144. 
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les  cas  d’enlèvement  d’arbres.  Il  est  donc  nécessaire  qu’elles 
soient  constatées,  puisque  leur  omission  rendrait  cette  peine 
inapplicable. 

Le  procès-verbal  doit , par  la  même  raison , énoncer  les  instru- 
ments qui  ont  servi  à commettre  le  délit,  si  les  bois  ont  été  enlevés 
avec  des  cbarrelles  ou  des  bêtes  de  somme,  s’ils  ont  été  coupés 
avec  la  scie;  en  effet,  les  articles  194  et  201  du  Code  foreslier 
font  de  l’usage  de  ces  instruments  la  base  d’une  aggravation  de 
la  peine. 

Le  procès-verbal  doit  encore  spécifier  la  personne  et  le  nombre 
des  délinquants.  S’il  ne  contenait  pas  celle  désignalion,  il  ne  ferait 
évidemment  foi  contre  aucun  prévenu  et  ne  pourrait  motiver 
aucune  condamnation.  La  Cour  de  cassation  a déclaré,  dans  une 
espèce  où  le  procès-verbal  était  muet  sur  ce  point  : « Que  le  pro- 
cès-verbal sur  lequel  était  fondée  l’action  de  l’administration 
forestière  constatait  bien  un  délit,  mais  ne  constatait  pas  quels 
étaient  les  auteurs  ou  les  complices,  et  que,  dans  cet  état,  les 
tribunaux  ont  pu,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  déclarer 
que  les  prévenus  n’étaient  ni  les  auteurs  ni  les  complices  de  ce 
délit  . n Cependant,  il  peut  être  suppléé  à la  désignation  person- 
nelle des  délinquants,  soit  par  des  indications  qui  servent  à les 
faire  reconnaître,  soit  par  des  renseignements  ultérieurement 
fournis  par  le  garde  rédacteur  à litre  de  témoignage.  Ces  deux 
points  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassa- 
tion a décidé  le  premier  dans  un  arrêt  portant  : « Qu’il  était  con- 
staté par  un  procès-verbal  qu’un  cbêne,  futaie  ancienne,  dont  les 
dimensions  en  grosseur  et  longueur  sont  consignées  au  procès- 
verbal  et  portant  une  fourchure  dont  une  des  cuisses  était  moins 
grosse  que  l’autre,  avait  été  coupé  en  délit  dans  un  bois  com- 
munal, et  enlevé  sur  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux;  que 
les  traces  de  la  charrette  avait  conduit  au  moulin  deChozard; 
que  là  on  avait  trouvé  cet  arbre  vert  et  vif,  tout  récemment 
équarri,  portant  les  mêmes  dimensions  en  grosseur  et  longueur 
que  le  chêne  coupé  en  délit  et  ayant  la  même  fourchure;  que  de 
cette  identité  absolue  entre  l’arbre  coupé  en  délit  et  celui  trouvé 
chez  Chozard  résultait  évidemment  la  preuve  que  Chozard  était 
l’auteur  ou  le  complice  du  délit,  preuve  qui  ne  pouvait  être  détruite 

' flrr.  cas*.  SUÎ  mars  1811  (J.  P.,  loin.  IX,  p.  207), 
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que  par  rinscriplion  de  faux  » La  Cour  a encore  jugé,  dans  une 
autre  espèce:  k Que  les  gardes  ne  sont  point  assujettis  à nom- 
mer les  délinquants,  et  qu’il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
que  ces  délinquants,  dont  les  gardes  peuvent,  d’ailleurs,  ne  pas 
connaître  lès  noms  et  les  prénoms,  soient  désignés  d’une  manière 
spéciale  qui  ne  permette  pas  de  les  méconnaître;  qu’il  était  con- 
staté, dans  l’espèce,  que  des  bêtes  à laine  avaient  été  trouvées  en 
délit  dans  un  bois  communal,  et  qu'elles  y étaient  sous  la  garde 
du  fis  de  la  veuve  Roget,  du  fis  de  la  veuve  Thierry,  etc.  ; ce 
qui  spécifiait  suffisamment  les  personnes  des  délinquants  *.  » Enfin, 
et  sur  le  deuxième  point,  la  Cour  a reconnu  u qu'aucune  loi  n’a 
exclu  les  rédacteurs  d’un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  d’être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  désignés  dans  ce  procès-verbal,  sauf  à 
avoir,  en  jugeant  le  fond,  tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépo- 
sitions; que  ces  principes  sont  surtout  applicables  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  la  preuve  offerte,  sans  altérer  en  rien  la  vérité  des 
faits  constatés  par  un  procès-verbal,  tend  à établir  l’identité  d’un 
délinquant  que  le  garde  n’a  pu  indiquer  par  son  prénoUi  au 
moment  de  la  rédaction  de  son  procès-verbal , prénom  dont  il  n’a 
acquis  la  connaissance  positive  que  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  d 

Enfin,  le  procès-verbal  doit  énoncer,  dans  le  cas  où  il  y a eu 
saisie,  quels  objets  ont  été  frappés  par  cette  mesure,  la  nature 
des  moyens  de  transport,  la  qualité  et  le  nombre  des  bestiaux, 
l’essence  et  les  dimensions  des  bois  qui  s’y  trouvent  compris.  Il 
importe  que  toutes  les  choses  saisies  soient  minutieusement 
décrites,  car  il  s’agit  d'établir  leur  identité.  Ainsi,  en  cas  de 
saisie  de  bestiaux,  le  procès-verbal  doit  contenir  la  désignation 
détaillée  des  animaux  et  l’indication  soit  des  personnes  qui  en 
sont  propriétaires,  si  elles  sont  connues,  soit  de  tous  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  recueillis  et  qui  peuvent  conduire  à la 
découverte  de  ces  personnes.  En  cas  de  saisie  de  bois,  le  procès- 
verbal  doit  déterminer  et  spécifier  tous  les  signes  matériels  qui 
ont  conduit  les  gardes  à reconnaître  l’identité  de  ces  bois  *. 

' Arr.  caas.  20  févr.  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  133). 

2 Ait.  casa.  2C  janv.  1816  (J.  P.,  tom.  Xllt,  p.  24.)). 

3 Arr.  casa.  21  juillet  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  55). 

* Arr.  casa.  15  déc.  1808,  12  oct.  1809,  4 mai  1820  (J.  P.,  à leur  date). 
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1428.  Telles  sont  les  principales  énonciations  que  doit  recueillir 
le  procès-verbal.  Mais  si  les  rédacteurs  de  cet  acte  en  ont  omis 
quelques-unes,  si  quelques-unes  des  circonstances  nécessaires 
pour  l'appréciation  du  délit  ne  s’y  trouvent  pas,  quel  sera  l’effet 
de  cette  omission?  11  est  évident  que  le  silence  du  procès-verbal 
sur  telle  ou  telle  circonstance  ne  suffit  pas  pour  en  entraîner  la 
nullité,  car  si  le  vœu  et  môme  la  prescription  formelle  de  la  loi 
sont  que  toutes  les  énonciations  soient  complètes,  il  ne  peut 
résulter  de  l’omission  d’une  seule  que  le  procès-verbal,  d’ailleurs 
régulier  dans  sa  forme,  cesse  de  faire  foi  à l’égard  des  autres. 
Tout  ce  qu’on  doit  inférer  de  cette  omission,  c’est  que,  en  ce  qui 
concerne  le  fait  omis,  le  silence  du  procès-verbal  peut  être  sup- 
pléé par  une  autre  preuve  : relativement  à ce  fait,  il  n’y  a point 
de  procès-verbal  ; les  juges  peuvent  chercher  en  dehors  de  cet 
acte  leurs  moyens  de  conviction.  , 

§ V.  Procès-verbaux  des  préposés  des  contributions  indirectes. 

1429.  Indépendamment  des  formes  générales  qui  s’appliquent 
à tous  les  procès-verhaux,  et  qui  ont  été  rappelées  dans  les  pre- 
miers paragraphes  de  ce  chapitre,  des  formes  particulières  sont 
imposées  aux  procès-verbaux  des  préposés  des  contributions  indi- 
rectes : nous  allons  les  exposer. 

Ces  formes  particulières  consistent  : 1°  dans  le  nombre  des 
préposés  qui  doivent  concourir  au  procès-verbal;  2°  dans  les 
énonciations  spéciales  de  cet  acte;  3°  dans  les  mesures  qui  se 
ratlacbent  à la  saisie  ; 4°  enfin  dans  la  lecture  ou  l’affiche  qui  doit 
en  être  faite. 

Le  procès-verbal  doit  être  dressé  et  signé  par  deux  employés  au 
moins.  L’article  84  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII  porte  : » Les 
procès-verbaux  signés  de  deux  d’entre  eux  feront  foi  en  justice 
jusqu’à  inscription  de  faux,  n L’article  25  du  décret  du  !•'  ger- 
minal an  XIll  ajoute  ; k Les  procès-verbaux  seront  affirmés  au 
moms par  deux  des  saisissants.  ..v  La  présence  et  le  concours  de 
deux  préposés  sont  donc  nécessaires  soit  pour  la  rédaction,  soit 
pour  l’affirmation  d’un  procès-verbal.  Comme  cet  acte  fait  foi 
juBqu’à  l’inscription  de  faux,  il  a paru  indispensable  de  lui  donner 
l’appui  d’un  double  témoignage.  11  suit  de  là  : 1°  que  tout  procès- 
verbal  en  matière  de  contributions  indirectes  qui  n’est  pas  signé  et 

25. 
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afOrmé  par  deux  préposés  est  nul  et  ne  peut  avoir  aucun  effet; 
2"  que  tout  procès-verbal  en  celte  matière  n’est  régulier  qu’autant 
qu’il  énonce  les  noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants , car 
il  ne  peut  jusiiBer  de  leur  concours  que  par  cette  énonciation.  La 
Gourde  cassation  a jugé,  en  ce  qui  concerne  la  demeure  : « Que 
l’article  21  du  décret  du  1"'  germinal  an  \1I1  veut  que  le  procès- 
verbal  énonce  les  qualités,  noms  et  demeures  des  saisissants,  mais 
que,  par  ce  mot  demeure,  l’on  ne  peut  entendre  que  la  rési- 
dence, et  que  l’on  ne  peut  soumellre  les  employés  à indiquer  jus- 
qu’à la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  qu’ils  habitent;  que  lorsque,, 
dans  leurs  procès-verbaux,  ils  ont  clairement  désigné  le  lieu  de 
leur  résidence,  ils  ont  suffisamment  satisfait  à l’obligation  qui  leur 
est  imposée  d’énoncer  leur  demeure  '.  » 

1430.  Les  énonciations  spéciales  du  procès-verbal  consistent  : 
1°  dans  la  mention  de  l'employé  chargé  des  poursuites;  2°  dans 
la  constatation  des  causes  de  la  saisie.  L'article  21  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII  veut  que  le  procès-verbal  énonce  les  nom, 
qualité  et  demeure  de  l’employé  chargé  des  poursuites  : les  pré- 
posés satisfont  à cette  disposition  en  énonçant  qu’ils  agissent  à la 
requête  soit  du  directeur  de  l’administration  générale,  soit  du 
directeur  du  département,  et  ils  indiquent  suffisamment  la  de- 
meure de  cet  employé  en  désignant  la  ville  où  il  réside  Quant 
à l’énonciation  des  causes  de  la  saisie , elle  doit  comprendre  l’ex- 
posé complet  des  faits  qui  constituent  la  contravention  et  des  cir- 
constances qui  ont  amené  sa  constatation  : le  procès-verbal  doit 
« exposer  le  genre  de  fraude,  la  manière  dont  elle  a été  décou- 
verte, les  circonstances  essentielles  qui  l’ont  accompagnée  et  les 
preuves  qui  la  constatent,  tirées  soit  des  circonstances  mêmes,  soit 
des  réponses  et  aveux  des  parties  saisies  ’ « . Si  la  cause  de  la  saisie 
est  le  faux  et  l’altération  des  expéditions,  le  procès-verbal  doit 
énoncer  le  genre  de  faux,  les  altérations  et  surcharges  *.  Tous 
ces  faits  doivent  être  clairement  relatés,  puisque  cette  relation  est 
le  titre  de  la  poursuite  et  la  base  de  la  condamnation  ; il  faut  que 
le  juge  y trouve  tous  les  éléments  de  la  contravention. 

I Arr.  Cû»9.  24  sept.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  804). 

=<  Arr.  c«s8.  12  avril  1811  (Bull.,  p.  100). 

3 Trailé  des  droits  d’aydes , p.  234. 

* Dêcr.  1"  germ.  an  XIII,  art.  22. 
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1431.  Le  procës-vcrbiil  doit  coulciiir  ensuite  plusieurs  éuou- 
cialions  qui  sont  relatives  à la  saisie  et  qui  ont  pour  objet  de  la 
constater.  Ces  énonciations  sont  les  suivantes  : 

1”  Il  doit  indiquer,  en  premier  lieu , Y espèce,  poids  ou  mesure 
des  objets  saisis.  Cette  prescription  de  l’article  21  du  décret  du 
1*'  <jerininal  an  .\lll  a pour  objet  d’assurer  l’identité  de  ces  objets 
et  la  responsabilité  du  gardien. 

2*  Il  doit  énoncer,  en  deuxième  lieu,  aux  termes  du  même 
article,  la  présence  de  la  partie  à leur  description,  ou  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  d’y  assister.  Il  s’agit,  en  etlet, 
d’un  procès-verbal  qui  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ; il  faut 
donc  qu’il  énonce  les  explications  de  la  partie,  ou  qu’elle  a été 
mise  en  demeure  de  les  fournir  : il  faut  qu’il  soit  fait  contradic- 
toirement, afin  que  les  faits  puissent  être  contredits'.  Par  suite  de 
la  même  règle,  si  la  saisie  est  motivée  par  l’altération  des  expé- 
ditions, les  pièces  altérées,  signées  et  paraphées  dessaisissants, 
sont  annexées  au  procès-verbal , qui  doit  contenir  la  sommation 
fuite  à la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse  *. 

3“  Le  procès-verbal  doit  indiquer  le  nom  et  la  qualité  du  gar- 
dien, s’il  y a lieu.  Il  est  nécessaire  que  la  partie  saisie  puisse 
veiller  à la  conservation  de  la  chose;  et  si,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  gardien  ne  peut  être  désigné  au  moment  même 
de  la  rédaction , cette  désignation  doit  lui  être  notifiée  ultérieu- 
rement. La  Goura  reconnu  a que  la  nullité  d’un  procès-verbal  de 
saisie  avait  été  légalement  prononcée,  parce  que  ce  procès-verbal 
ne  faisait  aucune  mention  des  nom  et  qualité  du  gardien  entre  les 
mains  de  qui  les  vins  saisis  avaient  été  déposés  * n . 

4*  Le  procès-verbal  doit  mentionner  l’offre  de  donner  main- 
levée des  moyens  de  transport  saisis.  L’article  13  porte  : « Il 
sera  offert  mainlevée  sous  caution  solvable  ou  en  consignant  la 
valeur  des  navires,  bateaux  , voitures,  chevaux  et  équipages  saisis 
pour  autre  cause  que  pour  importation  d’objets  dont  la  consom- 
mation est  défendue,  et  celte  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la 
partie,  sera  consignée  au  procès-verbal.  » Il  est  évident  que  l’ad- 
ininislration  n’à  aucun  intérêt  à retenir  des  moyens  de  transport 
qui  peuvent  être  utiles  non-seulement  au  prévenu,  mais  au  com- 

' Arr.  caj».  14  juin  1834  (J.  P.,  (om.  XXVI,  p.  (i36). 

- Décr.  l"  ;]enii.  an  XIII,  art  22. 

^ .4rr.  casa.  23  ocl.  1807  (J.  P.,  loin.  VI,  |).  328). 
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mcrcc  ; la  loi  ne  fait  d'exception  que  pour  le  cas  où  elle  ordonne 
la  confîscation  de  ces  instruments  de  la  fraude.  Il  est , au  surplus , 
suffisamment  satisfait  au  vœu  de  la  loi  lorsque  le  procès-verbal 
mentionne  la  sommation  faite  au  saisi  et  le  refus  de  celui-ci  de 
fournir  caution;  car  cette  sommation  ne  peut  être  relative  qu'à 
la  mainlevée  des  moyens  do  transport 

J432.  Enfin,  et  c'est  la  dernière  forme  qu'il  doit  constater,  le 
procès-verbal  doit  énoncer  la  notification  qui  en  a été  faite  à la 
partie  saisie.  L'article  24  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII  est 
ainsi  conçu  : u Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal  énon- 
cera qu'il  lui  en  a été  donné  lecture  et  copie  ; en  cas  de  l'absence 
du  prévenu,  la  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à la  porte  de  la 
maison  commune  du  lieu  de  la  saisie.  » Ainsi,  les  formes  de  la 
notification  diffèrent  suivant  que  le  prévenu  est  présent  ou  absent. 
S'il  est  présent,  s'il  assiste  à la  rédaction  du  procès-verbal,  la  loi 
veut  qu'immédiatement  avant  sa  clôture  il  lui  en  soit  donné  lec- 
ture, et  copie  après  qu'il  est  clos.  La  lecture  n'est  prescrite  qu'au 
cas  de  la  présence  de  la  partie  à la  rédaction  même  du  procès- 
verbal,  afin  qu'il  puisse  y faire  insérer  ses  observations;  s'il  a 
refusé  d’y  assister,  il  suffit  de  lui  notifier  une  copie  à son  domi- 
cile *.  La  remise  de  la  copie  doit  être  instantanée  s’il  est  présent  ; 
faite  le  lendemain,  elle  serait  tardive  \ Si  le  prévenu  est  absent, 
la  copie  doit  être  affichée  à la  porte  de  la  maison  commune.  Mais 
dans  quel  cas  doit-il  être  réputé  absent?  La  Cour  de  cassation  a 
résolu  diversement  cette  question;  elle  a jugé,  d'abord  ; a Que, 
quand  le  domicile  du  prévenu  est  connu,  il  n’y  a point  lieu  à 
l’affiche  du  procès-verbal  à la  maison  commune,  cette  affiche 
n’étant  requise  que  dans  le  cas  où  le  nom  et  le  domicile  du  pré- 
venu sont  inconnus,  parce  que  c’est  alors  seulement  que  celui-ci 
est  vraiment  absent  dans  le  sens  de  la  loi  *.  » Mais  elle  a jugé 
ensuite  : » Que  la  disposition  de  l’article  24  du  décret  du  1"  ger- 
minal an  XIII  est  générale;  qu’elle  autorise  la  notification  du 
procès-verbal  par  la  voie  de  l’affiche  à la  porte  de  la  maison 

’ Arr.  cass.  12  sept.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  624). 

* Ait.  cass.  10  août  1810  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  528),  et  26  août  1813  (J.  P., 
tom.  XI,  p.  669). 

^ Arr.  cass.  9 mai  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  82). 

* Arr.  cass.  30  juillet  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  231). 
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commuDe  toutes  les  fois  que  le  prévenu  est  absent  ; qu’elle  n’ex- 
cepte pas  le  cas  où  les  prévenus  auraient  un  domicile  connu  ; 
qu’alors,  sans  doute,  il  serait  plus  conforme  aux  régies  ordinaires 
de  faire  la  noliGcation  au  domicile,  mais  qu’il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  préposés  ne  puissent  aussi  employer  un  moyen  de  notification 
qui  est  littéralement  autorisé  '.  » Enfin,  la  Cour  a déclaré,  pour 
concilier  en  quelque  sorte  ces  deux  arrêts  : te  Que  si,  dans  le  cas 
ou  le  prévenu  n’est  pas  présent  h la  saisie,  l’article  24  autorise  les 
employés  à afficher  copie  de  leur,procès-verbal  à la  porte  de  la 
maison  commune , il  ne  leur  interdit  pas  la  faculté  de  se  conformer 
aux  règles  générales  et  ordinaires  d’après  lesquelles  toutes  les 
notifications  peuvent  être  faites  soit  en  parlant  aux  personnes 
mêmes  qui  y sont  intéressées,  soit  à leur  domicile,  s’il  est 
connu  *.  » Ainsi,  la  Cour  de  cassation  considère  comme  égale- 
ment réguliers,  quand  le  domicile  est  connu  et  que  le  prévenu 
n’a  pas  assisté  à la  rédaction,  trois  modes  de  notification  : à la 
personne,  au  domicile  et  par  affiche.  Nous  pensons  que  ce  dernier 
mode  doit  être  exclusivement  réservé  pour  le  cas  où  le  prévenu 
n’a  pas  de  domicile  connu;  quel  est,  en  cfict,  l'objet  de  cette 
affiche  ? C’est  un  moyen  de  donner  connaissance  du  procès-verbal 
au  prévenu  : les  employés  ne  doivent  donc  y recourir  que  lorsque 
la  notification  directe,  qui  est  la  voie  la  plus  sûre  d’assurer  cette 
communication , est  impossible.  L’affiche  est  une  notification  fic- 
tive qui  ne  doit  remplacer  la  notification  réelle  que  lorsque  celle- 
ci,  par  le  fait  du  prévenu  lui- même,  ne  peut  avoir  lieu.  L’ar- 
ticle 24  ajoute  que  la  copie  du  procès-verbal  doit  être  affichée 
dans  le  jour,  et  la  Cour  de  cassation  a décidé  qu’il  suffisait  quo 
cette  affiche  ou  la  notification  qui  en  tient  lien  fût  faite  dans 
le  délai  d’un  jour  naturel,  c’est-à-dire  dans  les  vingt-quatre 
heures  L 

1433.  Telles  sont  les  formes  spéciales  dont  la  loi  a voulu  revêtir 
les  procès-verbaux  en  matière  de  contributions  indirectes.  Nous 
avons  indiqué  dans  les  paragraphes  précédents  les  formes  com- 
munes à tous  les  procès-verbaux,  qui  s’appliquent  également  à 
CCS  mêmes  actes;  nous  avons  vu  qu’elles  avaient  pour  objet  lu 

• Arr.  cass.  5 nov.  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  337). 
s Arr.  cass.  S3  août  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  607). 

3 Arr.  cass.  4 déc.  1806  (J.  P.,  tom.  U,  p.  567). 
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délai  dans  lequel  ils  doivent  être  rapportés;  leur  écriture,  leur 
signature,  leur  date  et  leur  alGruiation.  Toutes  ces  formalités 
sont,  aux  ternies  de  l'article  26  du  décret  du  1*'  germinal  an  XllI, 
prescrites  à peine  de  nullité.  Telle  est  la  condition,  et  tel  est  en 
même  temps  l'inconvénient  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux;  il  est  nécessaire,  puisqu'ils  excluent 
toute  autre  preuve,  qu'ils  soient  entourés  de  formes  qui  garan- 
tissent leur  véracité,  et  l'omission  de  chacune  de  ces  formes  les 
atteint  dans  leur  existence  même. 

1434.  Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  poudres  et 
salpêtres  sont  complètement  assujettis  à toutes  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  relatives  aux  contributions  indirectes.  L'article  3 
du  décret  du  16  mars  1813  porte  ; « Toutes  contraventions  aux 
lois  et  arrêtés  concernant  les  poudres  et  salpêtres  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  rédigés  concurremment  au  nom  de  l'ad- 
ministration des  poudres  et  salpêtres  et  au  nom  de  l'administra- 
tion des  droits  réunis.  Toutes  les  formalités  relatives  à la  rédaction 
de  ces  procès-verbaux  et  aux  suites  à y donner  seront  conformes 
à celles  qui  seront  établies  par  le  décret  du  1"  germinal  an  XIII, 
pour  l'administration  des  droits  réunis.  » On  ne  peut  dès  lors  que 
se  référer,  à l'égard  de  ces  procès-verbaux , aux  observations  qui 
précèdent. 

1435.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi  sont  assu- 
jettis : 1°  aux  formes  générales  communes  à tous  les  procès-ver- 
baux ; 2°  aux  formes  particulières  prescrites  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  Il  nous  suffira  donc,  pour  faire  connaître  les 
règles  qui  s’appliquent  à leur  rédaction , de  renvoyer,  d’une  part , 
aux  n"*  1388  et  suiv.,  et,  d’une  autre  part,  aux  n"*  1419  et  1420. 

Il  importe  seulement  de  constater  ici  les  points  sur  lesquels  ces 
procès-verbaux,  s’écartant  des  règles  relatives  aux  contributions 
indirectes,  affectent  quelques  formes  spéciales. 

Ils  peuvent  être  rédigés  par  un  seul  préposé.  L’article  75  de 
l'ordonnance  du  9 décembre  1814  porte  : « Toutes  les  contra- 
ventions aux  droits  d’octroi  seront  constatées  par  des  procès-ver- 
baux, lesquels  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé.  » Sons 
ce  premier  rapport,  ils  diffèrent  donc  des  procès-verbaux  dressés 
en  matière  de  contributions  indirectes. 
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Ils  doivent,  en  second  lieu,  contenir,  outre  les  difl'ércntes 
énonciations  relatives  aux  causes  et  aux  circonstances  de  la  saisie, 
outre  rénumération  et  la  description  des  objets  saisis,  deux  énon- 
ciations particulières  : 1“  l’évaluation  approximative  des  «choses 
saisies;  2"  l’acceptation  du  gardien.  L’ordonnance  du  9 décem- 
bre 1814,  en  reproduisant  la  plupart  des  dispositions  du  décret 
du  1««  germinal  an  XIII,  y a fait  ces  deux  additions. 

Enfin,  une  troisième  différence  résulte  de  l’article  77  de  la 
même  ordonnance,  ainsi  conçu  > » Si  le  prévenu  est  présent  à la 
rédaction  du  procès-verbal,  cet  acte  énoncera  qu’il  lui  en  a été 
donné  lecture  et  copie;  en  cas  d’absence  du  prévenu,  si  celui-ci 
n’a  domicile  ou  résideiuc  connus  dans  le  lieu  de  la  saisie,  le 
procès-verbal  lui  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture;  dans  le  cas  contraire,  le  procès-verbal  sera  afficlié  dans 
le  même  délai  à la  porte  de  la  maison  commune.  » Il  suit  de  ce 
texte  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  n’a  ni  domicile, 
ni  résidence  connus  dans  le  lieu  de  la  saisie,  qu'il  y a lieu  de 
recourir  à la  notification  par  affiche.  Ainsi,  la  solution  que  nous 
avons  proposée  en  matière  de  contributions  indirectes  se  trouve 
ici  formellement  consacrée.  Les  termes  obscurs  de  l’article  24  du 
décret  du  P'  germinal  an  XIII  se  trouvent  expliqués. 

1436.  Les  procès-verbaux  relatifs  à la  garantie  des  matières 
d’or  et  d’argent  s’écartent  tout  à fait  des  règles  qui  concernent  les 
contributions  indirectes.  L’article  80  de  la  loi  du  5 ventôse  an  Xll 
charge  radminislration  des  contributions  indirectes  de  percevoir 
le  droit  de  garantie  sur  les  matières  d’or  et  d'argent.  Mais  le  dé- 
cret du  28  floréal  an  XIII  déclare  que  les  préposés  de  l'adminis- 
tration ne  pourront  concourir  à constater  les  délits  et  contraven- 
tions en  cette  matière  qu’en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  Or,  les  formalités  spéciales 
imposées  par  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  à la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux sont  les  suivantes  : 1”  11  est  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  soit  dressé  par  deux  employés  au  moins,  dont  l'un  ait  le 
grade  de  receveur  et  l'autre  de  contrôleur  : l'article  101  de  la 
loi,  en  exigeant  l’intervention  de  ces  deux  employés  supérieurs, 
soit  qu’ils  appartiennent  au  bureau  de  garantie  ou  à la  régie  des 
contributions  indirectes,  a eu  pour  but  de  donner  aux  proprié- 
taires des  objets  d'or  et  d’argent  une  garantie  qui  serait  détruite 
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si  d'autres  etnployés  étaient  substitués  à ceux  que  la  loi  a dési- 
gnés ' . 2°  Il  est  nécessaire , en  second  lieu , que  le  procès-verbal 
soit  rédigé  en  frésence  d’un  officier  municipal.  C’est  là  une  me- 
sure de  police  qui  a particulièrement  pour  objet  la  sûreté  et  la 
conservation  des  objets  saisis  3°  Le  procès-verbal  doit  être 
rédigé  à l’instant  et  sans  déplacer 4“  EnQn,'  cet  acte  doit 
énoncer  la  saisie  et  ses  causes,  les  dires  de  toutes  les  parties 
intéressées,  la  signature  de  ces  parties,  la  mise  sous  les  cachets 
des  ofTiciers  publics  et  des  prévenus  de  tous  les  objets  saisis 
Toutes  ces  formes  doivent  être  observées  à peine  de  nullité  \ 

§ VI.  Procès-verbaux  des  préposés  des  douanes. 

1437.  Les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes  sont  soumis, 
comme  en  toute  matière  fiscale,  aux  formes  générales  relatives  nu 
délai  dans  lequel  ils  doivent  être  rédigés,  à l’écriture,  à la  signa- 
ture, à la  date  ; nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  formes  que  nous 
avons  déjà  indiquées  ‘ ; nous  avons  également  expliqué  les  règles 
qui  concernent  l’affirmation’  et  l’enregistrement'  de  ces  actes. 
Il  nous  reste  à rechercher  les  formalités  spéciales  que  la  légis- 
lation des  douanes  a prescrites,  en  dehors  de  ces  dispositions 
générales. 

Le  procès-verbal , en  premier  lieu , n’est  valable  qu’autant  qu’il 
est  rédigé  par  deux  préposés  de  l’administration  des  douanes 
ou  autres  citoyens  français”.  11  faut  un  double  témoignage  pour 
que  cet  acte  fasse  preuve  de  la  contravention.  Ajoutons  que  les 
simples  citoyens,  compétents  pour  saisir  les  marchandises  qui 
circulent  en  fraude  dans  le  rayon  frontière,  cessent  de  l’étre  s’il 
s’agit  de  procéder  à des  perquisitions  ou  de  suivre  les  marchan- 
dises en  dehors  de  la  limite  du  rayon. 

* Ait.  ca$s.  17  août  1822. 

ï Art.  101  cl  103  L.  19  brum.  an  VI. 

3 Arr.  cass.  2 déc.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1169);  et  12  juillet  1834 
(J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  740). 

• * Art.  102  et  103  L.  19  brum.  an  VI. 

t*  Arrêts  cités  ci-dessus. 

* Voy.  suprà  n”  1372. 

^ Voy.  suprà  n°  1399. 

* Voy.  suprà  n”  1412. 

» L.  9 flor.  an  Vil,  tit.  IV,  art.  1". 
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Le  rapport  doit,  en  second  lieu,  énoncer,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 3,  titre  IV,  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII,  et  comme  en  matière 
de  contributions  indirectes,  a la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la 
déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités 
et  demeures  des  saisissants  et  de  celui  chargé  de  poursuivre  ; 
l'espèce,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis;  la  présence  delà 
partie  à leur  description  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite 
d’y  assister;  les  noms  et  qualités  du  gardien  ; le  lieu  de  la  rédac- 
tion du  rapport  et  l’heure  de  sa  clôture  ».  Nous  avons  déjà  exa- 
miné toutes  ces  dispositions  que  l’article  21  du  décret  du  21  ger- 
minal an  XIII  a rendues  communes  aux  contributions  indirectes. 

L’article  4 de  la  loi  du  9 floréal  an  VII , qui  veut  que,  dans  le 
cas  où  la  saisie  est  motivée  par  la  falsification  des  expéditions , 
le  rapport  énonce  le  genre  de  faux,  les  altérations  et  surcharges  ; 
l’article  5,  qui  prescrit  la  constatation  de  l’offre  de  mainlevée, 
sous  caution  solvable,  des  moyens  de  transport;  l’article  G,  qui 
ordonne  la  double  mention  de  la  lecture  et  de  la  remise  de  la 
copie,  si  le  prévenu  est  présent,  et  de  l’affiche  de  cette  copie  à 
la  porte  du  bureau  de  la  douane,  s’il  est  absent,  sont  également 
des  dispositions  communes  aux  deux  administrations.  Il  serait 
donc  inutile  de  reproduire  ici  les  observations  que  nous  avons 
exprimées  sur  ces  mesures;  il  suffit  d’ajouter  qu’elles  s’appli- 
quent entièrement  à cette  matière. 

1438.  Mais  nous  trouvons  quelques  formes  étrangères  à l’ad- 
ministration des  contributions  indirectes  et  tout  à fait  spéciales 
à celle  des  douanes. 

En  premier  lieu,  l’article  2 du  titre  IV  de  la  loi  du  9 floréal 
an  VII  porte  : u Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire 
dans  un  bureau  de  douanes,  et  autant  que  les  circonstances  pour- 
ront le  permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de  l’arrestation,  les 
marchandises,  voitures,  chevaux  et  bateaux  servant  aux  trans- 
ports; ils  y rédigeront  de  suite  leur  rapport.  » Cet  article  impose 
aux  saisissants  la  double  obligation  : 1°  de  conduire  les  choses 
saisies  au  bureau  de  douane  le  plus  prochain , c’est  le  lieu  de 
leur  dépôt  légal  ; les  circonstances  constatées  par  le  procès-verbal 
pourraient  seules  modifier  cette  mesure',  et  les  tribunaux  conser- 
veront dans  tous  les  cas  le  pouvoir  d’approuver  ou  d’improuver 

I Arr.  cass.  1"'  févr.  18U6, 3 déc.  1817  et  5 avril  1828  (J.  P.,  à leur  date). 
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la  marche  suivie  par  les  préposés  ‘ ; 2°  de  rédiger  de  suite  le 
rapport,  c’est-à-dire  qu’entre  le  transport  au  bureau  des  objets 
saisis  et  la  rédaction  du  procès-verbal,  il  ne  doit  point  y avoir 
d’autre  intervalle  que  celui  qui  serait  imposé  par  les  circonstan- 
ces mêmes,  tel,  par  exemple,  que  ^ surveillance  de  la  nuit  et 
l’impossibilité  de  vaquer  pendant  sa  durée  à la  vérification  et  à la 
description  des  marchandises’. 

En  deuxième  lieu  , les  saisies  faites  dans  les  maisons  donnent 
lieu  à des  formes  particulières.  L’article  7 de  la  loi  du  9 floréal 
an  VII  est  ainsi  conçu  : u Lorsqu’il  y aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison,  la  description  y sera  faite  et  le  rapport  y sera  rédigé. 
Les  marchandises  dont  la  consommation  n’est  pas  prohibée  ne 
seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  caution  solvable 
pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution,  ou  s’il  s’agit 
d’objets  prohibés , les  marchandises  seront  conduites  au  plus  pro- 
chain bureau.  » Le  procès-verbal  doit  établir,  avant  toute  chose, 
dans  cette  hypothèse,  qu’il  y a lieu  de  saisir  dans  une  maison. 
Il  doit  donc  constater  : 1°  les  faits  qui  ont  autorisé  les  employés 
à s’introduire  dans  la  maison  où  ils  ont  opéré  la  saisie  ; 2°  que  la 
maison  qui  a servi  de  refuge  à la  fraude  poursuivie  était  le  domi- 
cile d’un  citoyen.  Ainsi,  d’une  part,  la  Cour  de  cassation  a main- 
tenu la  nullité  d’une  saisie  faite  dans  une  maison,  parce  qu’il 
n’était  pas  constaté  par  le  procès-verbal  que  les  employés  eussent 
vu  introduire  les  marchandises  dans  la  maison’;  et,  d’une  autre 
part , elle  a reconnu  que  les  formes  prescrites  par  l’article  7 ne 
s’appliquent  plus  au  cas  où  la  maison  qui  a servi  d’entrepôt  frau- 
duleux est  un  édifice  public  ’ ; la  règle  générale,  qui  veut  le  trans- 
port des  marchandises  au  bureau  le  plus  voisin,  reprend  alors 
toute  sa  force.  Au  reste,  la  rédaction  du  rapport  dans  le  lieu  de 
la  saisie  n’a  pour  objet  que  de  ne  pas  déplacer  les  marchandises, 
quand  elles  ne  sont  pas  prohibées;  cette  disposition  cesse  donc 
lorsque  le  prévenu  s’oppose  à son  exécution.  L’article  0 du 
titre  X de  la  loi  du  6-22  août  1791  porte  : « S’il  y a opposition 
des  parties  à ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison 
ou  sur  le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  n 

' Ait.  cass.  4 juin  1841  (Bult.,  n“  105). 

- Arr.  cass.  7 mai  1830  et  26  sept.  1833  (J.  P.,  à leur  date). 

^ .Arr.  cass.  2 déc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1167). 

^ .Arr.  cass.  13  janv.  1837  (Bull.,  n"  9). 
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Quand  y a-t-il  opposition?  Le  décret  du  20  septembre  1809 
répond  ; a Qu’il  y a opposition  non-seulement  lorsque  les  parties 
elles-mêmes  empêchent  les  préposés,  par  des  voies  de  fait  ou  des 
actes  de  violence,  de  procéder  à leurs  opérations,  mais  lorsqu’il 
résulte  des  circonstances  constatées  par  le  procès-verbal  qu'ils  ne 
pouvaient  y procéder  sans  compromettre  leur  sûreté,  n Dans  ce 
cas,  il  y a lieu  de  transporter  les  marchandises,  qu’elles  soient 
ou  non  prohibées,  au  bureau  le  plus  voisin,  et  d’y  procéder  à la 
rédaction  du  procès-verbal,  après  avoir  sommé  le  prévenu  de 
s’y  trouver'. 

1439.  En  troisième  lieu , les  saisies  sur  les  bâtiments  de  mer 
donnent  lieu  aux  formes  suivantes.  L’article  8 de  la  loi  du  9 flo- 
réal an  Vil  porte  : « A l’égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments 
de  mer  pontés , lorsque  le  déchargement  ne  pourra  avoir  lieu  de 
suite,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  les  fermants  et 
écoutilles  des  bâtiments.  Le  procès-verbal , qui  sera  dressé  au 
fur  et  à mesure  des  déchargements,  fera  mention  du  nombre,  des 
marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux.  La 
description  en  détail  ne  sera  faite  qu’au  bureau , en  présence  de 
la  partie,  ou  après  sommation  d’y  assister  : il  lui  sera  donné 
copie  à chaque  vacation.  L’apposition  des  scellés  sur  les  portes, 
ou  d’un  plomb  ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu 
toutes  les  fois  que  la  continuation  de  la  description  sera  renvoyée 
à une  autre  séance  ou  vacation,  n Ces  diverses  formalités  n’exi- 
gent aucune  explication  : il  est  clair  qu’elles  ne  s’appliquent 
qu’aux  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de  mer  pontés  et  dont  le 
déchargement  ne  peut  avoir  lieu  de  suite*. 

Enfin , la  loi  du  28  avril  1816  a tracé  des  formes  particulières 
aux  procès-verbaux  qui  constatent  la  recherche  et  la  saisie  des 
tissus  de  fabrique  étrangère  dans  toute  l’étendue  du  territoire. 
L’article  61  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : « Le  procès-verbal  qui, 
à moins  d’empêchement,  sera  rédigé  au  domicile  même  de  la 
partie,  devra  faire  mention  : 1‘  de  la  désignation  des  marchan- 
dises par  poids,  nombre  et  nature  des  pièces,  ou  par  mètres,  s’il 
ne  s’agit  que  de  coupons  ; 2“  du  prélèvement  qui  sera  fait  d’échan- 

• Ait.  casii.  17  brum.  an  XtV,  23  oct.  1807,  5 net.  1810,  3 dêc.  1817, 
30  man  1831  (J.  P.,  à leur  date). 

2 Ait.  cass.  7 frncl.  an  X (J.  P.,  ton).  II,  p.  707). 
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tillons  sur  chaque  pièce  ou  coupon  ; 3°  et  de  la  mise  sous  enve- 
loppe desdils  écliantillons.  Cette  enveloppe  sera  revêtue  des  cachets 
de  l’officier  public,  de  celui  des  saisissants  et  de  celui  de  la  par- 
tie, à moins  qu'elle  ne  s’y  refuse;  ce  dont  le  procès-verbal  Ihra 
également  mention.  Les  mêmes  cachets  seront  apposés  en  marge 
des  rapports;  les  marchandises,  ensuite  emballées  et  scellées 
desdils  cachets,  seront  transportées  et  déposées  au  plus  prochain 
bureau,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  et  le 
paquet  contenant  les  échantillons  sera  immédiatement  transmis 
au  directeur  général  de  l’administration  des  douanes.  » Cette  dis- 
position donne  lieu  à deux  observations  : la  première  est  que  les 
formes  qu’elle  établit  s’appliquent  à toutes  les  saisies  de  tissus 
prohibés  qui  sont  opérées  dans  l’intérieur,  soit  qu’elles  soient 
faites  par  les  préposés  des  douanes,  soit  par  les  juges  de  paix, 
les  commissaires  de  police  et  les  officiers  municipaux;  l’article  62 
de  la  même  loi  porte,  en  effet  ; & Les  mêmes  obligations  et  les 
mêmes  formes  de  procéder  sont  imposées , dans  les  villes  et  en- 
droits de  l’intérieur  où  il  n’y  a point  de  bureaux  de  douanes,  aux 
juges  de  paix,  maires,  ofGciers  municipaux  et  commissaires  de 
police.  Les  préfets  et  sous-préfets  veilleront  à ce  qu’elles  soient 
exactement  remplies.  Les  marchandises  saisies  dans  ces  commu- 
nes seront  transportées  et  déposées  au  chef-lieu  de  l’arrondisse- 
ment, et  les  échantillons  ainsi  que  le  procès-verbal  seront  envoyés 
au  préfet  du  département,  qui  les  transmettra  au  directeur  géné- 
ral des  douanes.  » Notre  seconde  observation  est  que  les  procès- 
verbaux  dressés  dans  les  cas  prévus  par  l’article  61  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ne  sont  point  soumis  à d’autres  formes  qu’à  celles 
que  cet  article  a réglées.  La  Cour  de  cassation  a reconnu  ce  point 
par  plusieurs  arrêts  portant  : « Que  la  loi  do  28  avril  1816,  en 
ordonnant  la  recherche  et  la  saisie,  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  des  objets  y indiqués,  a réglé  d’une  manière  spéciale 
la  manière  dont  il  devrait  être  procédé  pour  établir  les  contra- 
ventions ; que  les  articles  61  et  62  ont  déterminé  les  formalités  à 
remplir  soit  par  les  préposés  des  douanes,  soit  par  les  juges  de 
paix,  maires,  officiers  municipaux  et  commissaires  de  police, 
dans  les  procès-verbaux  qu'ils  sont  chargés  de  dresser...  ; que  la 
loi  du  9 floréal  an  VII,  uniquement  relative  aux  contraventions 
commises  aux  lois  de  douanes,  à l’importation  ou  à l’exportation, 
ne  peut  être  étendue  aux  saisies  faites  dans  l’intérieur,  en  vertu 
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d'une  loi  postérieure  qui  a réglé  d'une  manière  spéciale  les  for- 
malités à remplir  lors  de  la  rédaction  des  procèé-vcrbaux n 

§ VII.  Procès-verbaux  dressés  par  des  agents  en  dehors 
de  leur  service  ordinaire. 

> 

1440.  La  loi  appelle,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  les 
agents  attachés  à un  service  à concourir  à la  recherche  et  à la 
constatation  de  contraventions  étrangères  à ce  service.  Ainsi,  les 
maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police  sont  chargés,  en 
deliors  de  leurs  fonctions  ordinaires , de  constater  les  contraven- 
tions rurales  et  forestières*,  les  délits  de  pèche*,  les  contraven- 
tions de  grande  voirie*,  les  délits  de  chasse’ , les  contraventions 
en  matière  de  douanes*,  de  voitures  publiques*,  de  colportage  de 
tabacs’  ; les  employés  des  contributions  indirectes  constatent  les 
contraventions  relatives  aux  octrois*,  à la  garantie  des  matières 
d’or  et  d’argent"*,  aux  douanes",  à la  chasse'*;  les  employés  de 
l’octroi  sont  compétents  pour  rechercher  les  infractions  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes",  de  postes  '*;  les  gendarmes  ont 
la  mission  spéciale  de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  la 
grande  voirie  ",  la  chasse  "*,  les  tabacs  ",  les  postes  ",  les  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  des  particuliers",  etc. 

Or,  les  agents  qui,  pour  obéir  à cette  délégation  spéciale  de 

* Arr.  cass.  10  mars  1820  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  850);  12  janv.  1821  (J.  P., 
tom.  XVI,  p.  306):  8 févr.  1821  (J.  P.,  p.  364). 

^ Art.  tl  C.  d’instr.  crim. 

^ L.  15  avril  1829,  art.  29. 

* L.  29  flor.  an  X,  art.  1. 

^ L.  3 mai  1844,  art.  22. 

e L.  28  airrit  1816,  art.  61  et  62. 

7 0rd.  16  Joittcl  1828,  art.  39. 

8 L.  28  avrit  1816,  art.  223. 

P Décr.  l"'  germ.  an  XIII , art.  53. 

■P  Décr.  28  Qor.  an  XIII. 

n L.  9 flor.  an  VII,  tit.  IV,  art.  1. 

>7  L.  3 mai  1844,  art.  23. 

•P  Ord.  9 déc.  1814,  art.  92. 

Arr.  27  prair.  an  IX. 

L.  29  flor.  an  X,  art.  1. 

té  L.  3 mai  1844,  art.  22. 

'7  L.  28  avril  1816,  art.  223. 

t8  Arr.  27  prair.  an  IX. 

t*  L.  18  juin  1859,  art.  188  du  G.  for.  lîtodiGé. 
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la  loi,  constatent  des  contraventions  en  dehors  de  leur  service 
habituel,  doivent-ils  suivre  les  formes  qui  leur  sont  prescrites 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  ordinaires,  ou  celles  qui  s’ap- 
pliquent aux  matières  dans  lesquelles  ils  verbalisent  acciden- 
tellement? 

La  législation  n'a  point  prévu  cette  question  ; elle  s’est  bornée 
à appeler  dans  la  plupart  des  matières,  à côté  des  agents  spéciaux 
qu’elle  instituait,  le  concours  accessoire  des  agents  qu’elle  trou- 
vait déjà  établis  ; elle  n’a  rien  statué  relativement  aux  formes 
qu’ils  doivent  suivre.  La  jurisprudence  a consacré  dès  lors  des 
solutions  qui  semblent  contradictoires. 

1441.  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  Cour  de  cas- 
sation a jugé  que  les  agents  étrangers  à ce  service  doivent  suivre 
les  formes  qui  leur  sont  propres  : » Attendu  qu’en  appelant  les 
préposés  de  l’octroi,  les  gendarmes,  les  gardes  forestiers,  les 
gardes  champêtres,  concurremment  avec  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  à constater  les  fraudes  et  contraventions  à 
l’impôt  sur  les  tabacs,  la  loi  n’a  point  assujetti  les  procès-verbaux 
qui  seraient  dressés  par  ces  divers  agents  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  1"  germinal  an  XllI,  pour  ceux  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes;  que,  n’ayant  rien  innové  à 
cet  égard,  elle  a laissé  subsister,  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  les  formes  particulières  qui  sont  propres  à chacun 
d’eux  ' . » 

En  matière  de» douanes,  il  a été  jugé,  au  contraire,  que  les 
officiers  municipaux  et  gendarmes  qui  procèdent  à une  saisie  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  règles  spéciales  établies  par  les  lois 
sur  les  douanes’.  Les  articles  2 et  3 de  la  loi  du  9 floréal  an  VU 
veulent,  en  effet,  que  les  saisissants,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
fassent  conduire  les  objets  saisis  au  plus  prochain  bureau , et  y 
rédigent  de  suite  leurs  rapports,  suivant  les  formes  qu’ils  ont 
réglées. 

En  matière  de  délits  de  chasse,  la  Cour  de  cassation  a déclaré, 
d’abord,  que  les  gendarmes  qui  les  constataient  n’étaient  pas 
astreints  à suivre  les  formes  de  la  loi  spéciale  : « Attendu  que  ni 

* Arr.  cass.  25  juin  18}5  (Bull.,  n"  252);  ci  cont.  An*,  cass.  h sept.  1813 
ci  10  férr.  1826. 

^ .Ait.  coss.  8 prair.  an  VIII  (J.  P.,  tom.  I,  p.  601). 
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l’ordonnance  du  20  octobre  1820,  ni  la  loi  du  28  germinal  an  VI 
n’ont  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  régularité  des 
procès-verbaux  qui  seraient  dressés  par  les  gendarmes  dans  l'ordre 
de  leurs  fonctions;  que  ces  procès-verbaux  ne  peuvent  donc  être 
déclarés  nuis  sous  prétexte  d’omission  de  formes  » Mais  la 
Cour  a décidé,  au  contraire,  depuis  la  loi  3 mai  1844  : “ Que  les 
procès-verbaux  dressés  de  ce  délit  par  les  agents  et  gardes  fores- 
tiers sont  régis  exclusivement  aujourd'hui  par  les  dispositions  de 
l’article  24  de  cette  loi;  qu’ils  doivent,  par  suite,  être  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  beures  du  délit;  que  l’énonciation  précise 
de  l’heure  à laquelle  l’afllirmation  a eu  lieu  est  dès  lors  la  condi- 
tion absolue  et  irritante  de  l’accomplissement  de  cette  formalité 
substantielle*. 

EnSn,  en  matière  de  contraventions  aux  règlements  des  postes, 
les  préposés  étrangers  à ce  service  qui  opèrent  une  saisie  doivent 
SC  conformer  à ces  règlements  : b Attendu  que  les  employés  de 
l’octroi , comme  les  préposés  des  diverses  autres  administrations 
chargés  aussi  dp  constater  les  contraventions  au  transport  des  let- 
tres, procèdent  en  des  qualités  dilTérentes,  selon  qu’ils  constatent 
les  contraventions  relatives  au  transport  des  lettres,  ou  les  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  pour  l’exécution  desquels  ils  sont 
particulièrement  institués  ; que  les  lois  et  règlements  déterminent 
les  diverses  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  procès-verbaux 
des  divers  employés , selon  les  diverses  matières  touchant  les- 
quelles ils  interviennent;  que,  d’après  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII, 
les  employés  de  l’octroi , lorsqu’ils  constatent  des  fraudes  com- 
mises en  matière  d’octroi,  rédigent  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  après  qu’ils  ont  été  régulièrement 
afRrmés;  que,  lorsqu’il  s’agit  de  contraventions  aux  règlements 
sur  les  postes,  il  faut  se  référer  aux  règles  particulières  posées 
pour  la  constatation  de  cette  nature  de  contravention;  qu’aucune 
de  ces  dispositions  n’assujettit  ces  procès-verbaux  à la  nécessité 
de  l’afGrmation  et  ne  leur  donne  foi  jusqu’à  inscription  de  faux; 
que  dès  lors  les  préposés  de  l’octroi  ne  sont  pas  assujettis  à affir- 
mer les  procès-verbaux  qu’ils  dressent  en  matière  de  contravention 
aux  règlements  sur  les  postes*. 

' .Vrr,  cass.  30  Juillet  1825  (J.  P.,  toni.  XIX,  p.  754). 

^ Arr.  cas».  4 sept.  1847  (Bull.,  n°208). 

• Arr.  coss.  18  Juin  1842  (Bull.,  n“  154). 

III.  28 
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14'42.  En  cxnniinnnt  ces  solutions  si  différentes  les  unes  des 
autres,  on  éprouve  le  besoin  de  les  rattacher  à quelque  principe 
qui  puisse  les  expliqueP.  En  thèse  générale,  tout  oiUcier  de  police 
qui  constate  des  contraventions  étrangères  ii  son  service  n'est 
pas  tenu  de  suivre  d’autres  formes  que  celles  qui  lui  sont  pres- 
crites dans  l'exercice  de  ses  fonctions  propres.  Cette  règle  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  n'a  dû  présumer  dans  cet  agent  que  les  connais- 
sances qui  lui  sont  nécessaires  pour  exercer  ses  fonctions:  si  elle 
lui  confie  quelque  mission  en  dehors  de  cette  fonction,  c’est 
qu’elle  juge  que  ces  notions  lui  suffisent  pour  la  remplir;  c’est 
que  cette  mission  peut  être  exécutée  en  appliquant  les  règles 
mêmes  qu’il  applique  dans  l’exercice  de  son  service  habituel. 
C’est  là  ce  qui  explique  le  silence  delà  législation  : elle  ii’a  pres- 
crit aucunes  formes  nouvelles  aux  agents  qu’elle  déléguait  pour 
constater  des  infractions  étrangères  h leur  service,  parce  qu’elle 
se  référait  aux  formes  qu’ils  suivent  dans  leurs  fonctions;  et,  en 
effet,  il  n’est  pas  vrai  de  dire,  comme  le  fait  l’arrêt  du  18  juin 
1842,  que  les  préposés  procèdent  en  des  qualitésjlifférentes,  sui-' 
vant  qu’ils  constatent  telle  ou  telle  contravention;,  ils  ne  cessent 
pas  d’agir  en  vertu  de  la  qualité  qui  leur  est  propre  ; c’est  en  cette 
qualité  que  la  loi  Spéciale  les  prend  et  les  délègue,  elle  ne  leur 
confie  point  un  nouveau  titre,  elle  ne  les  assimile  pas  aux  prépo- 
sés affectés  au  service  qu’elle  leur  attribue  accidentellement.  Ils 
doivent  donc  procéder  à la  fois  en  leur  qualité  et  en  vertu  de  la 
délégation  qui  leur  est  faite,  c’est-à-dire  observer  les  formes  qui 
leur  sont  propres,  même  dans  une  matière  qui  leur  est  étrangère  ' . 

1443.  Mais  celle  règle  a deux  exceptions  qui  dérivent  soit  dit 
pouvoir  plus  ou  moins  étendu  qu'exerce  l'officier  de  police,  soit 
de  la  foi  donnée  à son  procès-verbal.  La  première  concerne  les 
préposés,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux  et  qui  instrumentent  accidentellement  dans  une  matière  ob 
ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Tels  sont  les  prépo- 
sés des  contributions  indirectes  qui  constatent  un  délit  de  transport 
de  gibier,  ou  les  préposés  de  l'octroi  qui  constatent  une  contra- 
vention au  transport  des  lettres.  Il  est  clair  qu’il  serait  inutile 
d’appliquer  à des  procès-verbaux  qui  ont  une  moindre  autorité 
des  formes  qui  n’ont  été  établies  qu’à  raison  de  la  foi  irréfragable 

' Conf.  Mangin , n.  1.3. 
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imprimée  aux  actes.  La  diEférence  des  eÉfels  explique  la  différence 
des  Formes.  Il  suffit  dont  que  les  préposés  des  contributions  indi- 
rectes ou  des  octrois  emploient  les  formes  plus  simples  relatives  à la 
constatation  des  délits  de  chasse  ou  de  transport  illicite  des  lettres. 

La  deuxième  exception  doit  avoir  lieu  lorsque  le  procès-verbal 
de  l’agent  accidentellement  délégué  fait  la  même  foi  que  celui  de 
l’agent  spécial,  et  que  l’un  et  l’autre  font  preuve  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux.  En  général,  les  effets  attachés  nus  procès-verbaux 
dépendent  de  la  matière  dans  laquelle  ils  interviennent  et  du 
caractère  des  agents  qui  les  ont  rapportés.  La  loi,  en  appelant  dif- 
férents agents  à constater  les  mêmes  contraventions,  n’a  pas  imprimé 
a leurs  actes  la  même  autorité.  Ainsi,  le  maire  ou  le  eommissaire 
de  police  qui  constate  une  contravention  en  matière  forestière  ou  en 
matière  de  contrebande  de  tabac  n’attache  point  à son  procès-verbal, 
lors  même  qu’il  aurait  suivi  les  formes  presevites  par  la  loi  spéciale, 
la  même  autorité  que  le  garde  forestier  ou  le  préposé  des  contribu- 
tions indirectes.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  qu’il  suive  ces  formes; 
mais  la  loi  a fait  une  exception  en  matière  de  douanes.  Les  procès- 
verbaux  rédigés  en  cette  matière,  que  leurs  rédacteurs  soient  des 
préposés  des  douanes,  des  autres  administrations,  ou  même  de 
simples  citoyens,  ont  1a  même  autorité  devant  la  justice'.  Il  est 
donc  évident  qu'ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes  formalités. 

Mais  ce  sont  là  les  seules  exceptions  au  principe  que  nous  avons 
posé.  Si  la  Cour  de  cassation  a décidé  ’ que  les  gardes  forestiers 
qui  constatent  un  délit  de  chasse  doivent  observer  le  délai  de 
l’affirmation  prescrit  par  l’article  24  de  la  loi  du  3 mai  1844,  il 
faut  remarquer  que  cet  article  est  ainsi  conçu  : « Dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délit,  les  procès-verbaux  des  gardes  seront,  à 
peine  de  nullité,  affirmés  par  leurs  rédacteurs.  » Or,  tous  les 
gardes,  forestiers,  champêtres  et  particuliers,  sont  compris  dans 
cette  expression  collective.  On  peut  donc  penser  qu’ici  la  loi  elle- 
même  a prescrit  des  formes  particulières  aux  agents  qu'elle  délè- 
gue, et  dès  lors  ce  n’est  plus  comme  exception,  mais  en  vertu  de 
la  prescription  de  celte  loi,  que  les  gardes  forestiers  sont  soumis 
à celte  forme  spéciale. 

* !..  9 flor.  on  V^II,  lit.  IV,  art.  1 ot  3. 

.‘ïrr.  cass.  4 sept.  1847  (Bull.,  p.  208). 

26. 
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CHAPITRE  TREIZIÈME. 

DE  LA  FOI  DUE  AUX  PROCÈS-VERBAUX. 

S I.  De  VaiUorité  des  procès-verbaux. 

1444.  Motifs  de  rarücle  154  du  Code  d'iiiflruction  crimiuclle. 

1445.  Fondement  de  la  distinction  des  procès-verbaux  qui  font  fot  jusqu’à  preuve  con- 

traire ou  jusqu’à  iuscription  de  faux. 

1440.  De  Taulorité  des  procès-verbaux  eu  matière  de  délit  commun  » en  matière  de  police 
et  en  matière  fiscale. 

1447.  Ils  ne  font  foi  que  des  faits  qui  se  rapportent  à la  matière  même  dans  laquelle  ils 

sont  intervenus. 

1448.  Ils  n'unt  que  raulorilè  que  comporte  la  matière  dans  laquelle  ils  inlerviennenl , ^ 

quels  que  soient  les  agents  qui  les  ont  rédigés. 

1440.  Mais  ils  font  foi.  même  jusqu'à  inscription  de  faux  eu  matière  fiscale,  quoique 
dressés  par  des  agents  étrangers  à ce  service , s'ils  sont  réguliers. 

S ÎI.  De  quels  faiis  ils  font  foi. 

1450.  Les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  constitutifs  des  délits  et 

contraventions  qu'ils  constatent. 

1451.  fipplicatioi^de  cette  règle  dans  la  jurisprudence. 

1452.  lU  ne  font  foi  que  des  faiis  que  les  officiers  ont  personnellement  reconnus. 

1453.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  faits  matériels. 

1454.  Les  aveux  et  déclarations  sont  considérés  par  la  jurisprudence  comme  dos  faits 

matériels  dont  les  procès-verbaux  font  foi. 

1455.  Examen  de  cette  jurisprudence. 

1456.  Distinction  entre  le  fait  des  déclarations  et  aveux  et  la  vérité  de  ces  déclarations 

et  aveux.  Les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  de  leur  sincérité. 

1457.  La  constatation  de  l'aveu  ne  suffit  pas  quand  le  fait  matériel  n'est  pas  établi  ou  est 

coutestable. 

s ni.  Procès-verbaux  qui  ne  valent  que  comme  renseignements. 

1458.  Dans  quels  cas  les  procès-verbaux  ne  valent  que  comme  simples  renseignements. 

§ IV,  Procès-verbaux  qui  fout  foi  jusqu  à preuve  contraire. 

1*459.  Énumération  des  officiers  publics  dont  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

1460.  Motifs  qui  fondeut  cette  autorité  des  procès-verbaux. 

1461.  Ils  ne  peuvent  être  débattus  que  par  des  preuves  soit  écrites,  soit  testimoniales. 

1468.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  preuves  écrites  ou  testimoniales. 

1463.  Explication  de  ces  mots  de  l'article  154  : • Si  le  tribunal  juge  à propos  de  les 

admettre.  > Dans  quels  cas  le  juge  peut  oc  pas  les  admettre. 

1464.  Les  prenves  contraires  pement  être  provoquées  et  ordonnées  (d’office  par  le  juge. 

1465.  Le  juge  peut  également  ordonner  que  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  seront 

entendus  à l'andience. 

1466.  Les  commissaires  de  police  qui  ont  rédigé  les  procès-verbaux  cl  qui  remplissent 

à l'audience  les  fonctions  du  ministère  public  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  à l’appni  ou  contre  ces  actes. 
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I-16T.  Les  procés-vcrbaax  nais  ou  irréguliers  peuvent  être  suppléés  par  une  autre  preuve. 

1468.  Dans  quels  cas  les  jnges  doivent  adnocUre  la  preuve  offerte  & défaut  ou  à l'appui 

d’un  procès-verbal. 

S V.  Procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

1469.  Quels  tout  les  officiers  qui  dresseul  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription 

de  faux. 

1470.  Dans  qoels  cas  les  procès-verbaux  de  ces  officiers  font  foi  jusqu’à  inscription  do 

faux. 

1471.  De  l'autorité  des  procès-verbau.\  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  de  leurs 

cffels. 

1472.  Dans  quels  cas  les  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux  peuvent  être  entendus  à l'au- 

dieuco  à leur  appui. 

1473.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve  des  faits  qui  sont  en  dehors  du  procès-verbal 

et  qu'il  n’a  pas  constatés. 

1474.  Il  peut  également  ordonner  la  preuve  des  faits  justificatifs  qui  ne  seraient  pas 

contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal. 

§ I.  De  l’autorité  des  proeès-verbaux. 

1444.  La  loi  n'a  pas  attaché  à tous  les  procès-verbaux  la  même 
autorité  ; les  uns  n’ont  que  la  valeur  de  simples  renseignements, 
les  autres  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  les  autres,  enfin,  font 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

L’article  154  du  Code  d’instruction  criminelle  consacre  cette 
distinction  : a Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  pro- 
cès-verbaux ou  rapports,  soit  par  témoins  à défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux  ou  à leur  appui.  Nul  ne  sera  admis,  à peine  de 
nullité,  à faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux 
procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  delà 
loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu’à 
inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n’a  pas 
accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre.  » 
La  dernière  partie  de  cet  article  n’existait  point  dans  le  projet 
du  Code  d'instruction.  On  y lisait  seulement:  «Niilneseru  admis, 
à peine  de  nullité,  à faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police, 
des  agents,  préposés  ou  autres  officiers  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délits  on  les  contraventions  : leurs  procès- 
verbaux  ou  rapports  feront  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  » Colle 
(lisposilion  fut  combatliic  diinsle  sein  du  conseil  d’Ktal.  M.  Dcfcr- 
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mon  fit  observer,  d’abord,  que  les  formalités  aussi  graves  que 
celles  de  l'inscription  de  faux  ne  sont  point  proportionnées  aux 
délits  légers  dont  connaît  le  tribunal  de  police;  que  peu  de 
citoyens  se  détermineraient  à entreprendre  une  procédure  de  faux 
pour  échapper  à une  amende  modique;  qu’il  semble  qu’il  faudrait 
permettre  de  détruire,  par  des  moyens  plus  faciles,  les  fausses 
assertions  des  agents  de  police.  Le  ministre  de  la  justice  ajouta  : 
K Que  ce  serait  trop  exposer  la  tranquillité  des  citoyens  que  de 
permettre  quelle  fut  compromise  par  les  assertions  d’un  homme 
obscur,  tandis  que  même  les  procès-verbaux  des  juges  ne  font 
point  foi  en  justice,  s'ils  ne  sont  signés  du  greffier;  que  l’article 
en  discussion  est  contraire  à tous  les  principes  reçus  : jamais  la 
loi  n’a  donné  créance  à des  procès-verbaux  dressés  sans  témoins. 
Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’en  réservant  à la  partie  la  preuve  con- 
traire, on  ôte  au  procès-verbal  tous  ses  effets;  il  conserve  tou- 
jours la  force  de  faire  preuve  directe.  On  y attacherait  trop  d’im- 
portance si,  en  allant  plus  loin,  on  décidait  qu’il  fait  preuve 
absolue.  La  foi  sans  doute  est  due  aux  actes,  mais  seulement 
lorsqu’à  raison  de  leur  forme  ils  offrent  une  garantie.  » M.  Treil- 
hard  objectait  ; s Qu’il  deviendrait  impossible  de  constater  les 
contraventions  qui  n’exposent  qu’à  une  amende  très-modique,  si 
on  ne  les  regarde  comme  constatées  que  lorque  le  procès-verbal 
aura  été  dressé  par  deux  officiers  de  police  ou  par  up  seul  assisté 
de  deux  témoins,  n M.  Cambacérès  répondit  : « Que,  dans  tous 
les  délits  qui  résultent  de  circonstances  fugitives,  le  procès-verbal 
peut  être  fautif;  il  est  difficile  de  le  détruire,  il  ne  faut  donc  pas 
qu’il  suffise  pour  condamner.  Il  n’en  est  pas  dans  ce  sujet  comme 
dans  la  matière  des  impôts,  où  l’intérêt  d’assurer  les  revenus  de 
l’État  oblige  de  s’écarter  des  règles  dont  la  stricte  observation 
rendrait  la  perception  pulls.  Dans  les  circonstances  ordinaires, 
le  grand  motif  de  l’intérét  public  n’oblige  pas  de  donner  la  même 
importance  aux  procès-verbaux.  L’article  est  donc  vicieux  en  ce 
qu’il  obligerait  le  juge  à condamner  sur  cette  seule  preuve.  » 
D'après  ces  observations,  le  conseil  adopta  en  principe  « qu’il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  recourir  à l’inscription  de  faux  pour 
détruire  les  procèsi-verbaux  de  police  et  qu’il  serait  permis  aux 
juges  d’admettre  la  preuve  contraire  ' » . 

■ Procès-verbaux  du  conseil  d'EfaI,  séance  du  88  fructidor  an  XII  (Locrc, 
toni.  XXIV,  p.  207  et  suiv.). 
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1445.  li  résulte  de  cette  discussion^ue  l'autorité  plus  ou  moins 
étendue  des  procès-verbaux  a pour  base  unique  la  matière  dans 
laquelle  ils  interviennent  : c’est  la  nahire  de  la  contravention; 
c’est  la  dilTiculté  d’en  faire  preuve  autrement  que  par-un  procès- 
verbal  qui  la  saisit  au  moment  même  oü  elle  se  manifeste,  qui  ont 
attaché  à ces  actes  tantôt  une  foi  pleine  et  entière,  tantôt  une  foi 
qui  ne  cède  qu’à  une  preuve  contraire,  tantôt  enfin  la  valeur  d’un 
simple  renseignement.  A la  vérité,  l’article  154  semble  faire 
dériver  exclusivement  ces  effets  différents  des  termes  de  la  délé- 
gation faite  par  la  loi  aux  agents,  préposés  et  officiers  qui  ont 
pouvoir  de  constater  les  délits  et  contraventions.  Mais  cette  délé- 
gation diveràe  est  fondée,  non  sur  la  position  hiérarchique  de  ces 
agents,  mais  sur  la  caractère  des  infractions  qu’ils  sont  chargés  de 
surveiller.  Ce  n’est  pas  parce  que  les  gardes  forestiers,  les  pré- 
posés des  contributions  et  des  douanes  inspirent  au  législateur 
une  confiance  plus  grande  que  les  commissaires  de  police  ou  les 
officiers  de  gendarmerie,  que  leurs  procès-verbaux  ont  une  auto- 
rité plus  étendue;  c’est  parce  que  cette  autorité  a paru  nécessaire 
pour  assurer  la  répression  des  contraventions  forestières  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes.  Il  p’est  donc  pas  exact  de  dire, 
comme  l’a  fait  un  auteur  justement  accrédité  ',  u que  la  loi  a du 
régler,  d’après  les  conuaissauces,  les  qualités,  les  garanties  enfin 
qu’elle  exige  de  ses  agents,  l’autorité  qu’elle  accorde  à leurs 
déclarations  «.  La  loi  n’a  mesuré  le  degré  de  foi  dont  ces  décla- 
rations sont  investies,  qu’à  raison  delà  matière  dans  laquelle  elles 
interviennent.  Toute  la  théorie  des  procès-verbaux  est  dans  ce 
principe. 

144b.  Ainsi,  nous  avons  vu  précédemment  qu’en  matière  de 
crime  ou  de  délit  commun,  les  procès-verbaux,  quels  que  soient 
les  agents  qui  les  ont  dressés,  ne  forment  que  des  renseignements 
qui  peuvent  éclairer  les  juges,  mais  qui  n’enchainent  pas  leur 
conviction  car  le  débat  oral  est  le  principe  de  notre  procédure 
criminelle,  et  suivant  les  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : U Tout  accusé  ou  prévenu  d’un  crime  ou  délit  prévu  par  le 
Code  pénal  est  toujours,  et  nonobstant  tous  procès-verbaux  dressés 
pour  constater  le  fait,  admissible  à prouver  sa  non-ciilpabi- 

' Manjjiii,  n.  30,  p.  7(i. 

- Voy.  suprà  n”  1331. 
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lité  En  malicrc  de  simple  police,  en  matière  de  délits  ruraux, 
les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire,  parce  que 
ces  délits  et  contraventions  n’ont  le  plus  souvent  aucun  témoin, 
qu'il  serait-trop  onéreux,  d'ailleurs,  de  les  déplacer  dans  un  intérêt 
aussi  minime,  et  que  le  procès-verbal  doit  constituer  une  base 
sui'flsanle  du  jugement,  sauf  l'admission , s'il  y a lieu,  d'une 
prouve  contraire.  Enfin,  en  matière  de  douanes,  de  contributions 
indirectes  et  d’eaux  et  forêts,  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  parce  que  les  contraventions  ne  laissent  après 
elles  aucune  trace , parce  que  les  preuves  de  ces  contraventions 
sont  si  fugitives  qu’elles  s'effacent  si  elles  ne  sont  pas  saisies  au 
moment  où  elles  se  produisent,  enfin,  parce  qu’elles  consistent 
uniquement  dans  des  faits  matériels  qui  ne  peuvent  être  diverse- 
ment appréciés.  C’est  donc  dans  tous  les  cas  la  nature  du  fait  qui 
détermine  la  mesure  d’autorité  dont  le  procès-verbal  est  investi. 

A la  vérité,  les  agents  sont  revêtus  d'un  pouvoir  plus  ou  moins 
étendu  : les  déclarations  des  uns  ne  sont  acceptées  qu'à  titre  de 
renseignements,  celles  des  autres  sont  crues,  au  contraire,  jus- 
qu’à l'opposition  d'une  autre  preuve  ou  jusqu’à  l’inscription  de 
faux.  Mais  ces  pouvoirs  différents  n’ont  pour  fondement  ni  les 
connaissances,  ni  les  qualités,  ni  les  garanties  que  réunissent 
ces  agents;  ils  s’étendent  ou  se  restreignent  suivant  que  la  ma- 
tière le  comporte,  plus  larges  quand  toute  autre  preuve  que 
celle  qu’ils  apportent  est  impossible  ou  dangereuse,  plus  étroits 
quand  cette  preuve  est  au  contraire  facile  et  sans  danger.  Ils 
ne  dépendent  donc  ni  du  caractère  de  l’agent,  ni  de  l’autorité 
qu’il  exerce,  mais  de  la  nature  de  sa  fonction,  de  la  matière  à 
laquelle  sa  surveillance  est  attachée.  Et  quant  aux  formes  plus 
ou  moins  compliquées,  plus  ou  moins  prévoyantes,  que  revêtent 
les  procès-verbaux,  cos  formes,  qui  s’étendent  à mesure  que 
s’étend  l’autorité  de  l’acte,  pour  en  garantir  la  sincérité,  sont 
complètement  indépendantes  de  la  qualité  de  l’agent;  elles  sont 
puisées  dans  la  nature  des  contraventions  qui  doivent  être  con- 
statées et  dans  le  caractère  même  des  actes  qui  sont  destinés  à cette 
constatation. 

1447.  Ce  principe  étant  posé,  il  faut  essayer  de  déduire  scs 
corollaires. 

' ,\rr.  ia»ÿ.  2 od.  IStS  (.).  I'.,  luiii  \t\ , p.  lü-J-i). 
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Le  premier  est  que  les  procès-verbaux , auxquels  une  certaine 
autorité  est  attachée,  ne  font  foi  que  des  faits  qui  se  rapportent  à 
la  matière  même  dans  laquelle  ils  sont  intervenus.  En  etfet,  c'est 
celte  matière  qui  rè<jle  l’autorité  du  procès-verbal  ; ce  n’est  donc 
qu’à  l'égard  des  contraventions  qui  s’y  rattachent  que  cette  auto- 
rité peut  exister.  Ainsi,  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes,  lorsque  le  motif  de  la  saisie  porte  sur  l’altération  des 
expéditions,  le  procès-verbal,  bien  qu’il  doive  constater  le  genre 
de  faux,  les  altérations  ou  les  surcharges , fait  foi  de  la  contra- 
vention, mais  non  du  crime  de  faux,  parce  qu’en  matière  crimi- 
nelle les  procès-verbaux  ne  sont  que  des  renseignements  qui  ne 
lient  ni  les  juges  ni  les  jurés'.  Ainsi,  dans  les  mêmes  matières, 
lorsque  le  procès-verbal  constate,  outre  la  contravention,  des 
actes  de  rébellion,  de  voies  de  fait  ou  d’injures,  il  ne  fait  foi  que 
de  la  contravention  et  non  du  délit  commun,  qui  s’y  trouve  acces- 
soirement annexé.  Ce  point,  maintenu  par  une  jurisprudence 
constante,  sanclioiinné  même  par  l’article  49  delà  loi  du  28  avril 
1816,  a été  consacré  pour  la  première  fois  par  un  arrêt  du  2 mai 
1806  dont  les  motifs  sont:  u Que  la  disposition  législative  qui 
veut  que  foi  soit  due  aux  procès-verbaux  des  préposés  des  droits 
réunis  n’est  pas  tellement  générale  et  absolue  qu’elle  s’applique 
indistinctement  à tous  les  procès-verbaux  dressés  par  ces  prépo- 
sés; que  cette  disposition  législative,  applicable  sans  doute  aux 
procès-verbaux  constatant  la  fraude  et  la  contravention,  parce 
qu’il  importe  de  l’atteindre  promptement  et  de  la  punir,  cesse  de 
l’être  quand  les  procès-verbaux  ne  sont  relatifs,  par  exemple, 
qu’à  des  troubles  ou  injures  que  les  préposés  essuient  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  parce  qu’alors  ces  procès-verbaux  n’ont 
plus  que  le  caractère  de  plaintes  ou  dénonciations  contre  lesquelles 
il  est  permis  d’obtenir  une  preuve  contraire,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  recourir  à l’inscription  de  faux  ; qu’en  effet,  si  l’article  84 
de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII  dispose  ainsi  par  rapport  aux  procès- 
verbaux,  ce  n’est  qu’après  avoir  autorisé  les  préposés  à faire  des 
visites  en  cas  de  suspicion  de  fraude;  qu’il  en  est  de  même  du 
décret  du  1*'  germinal  an  XIII,  dont  les  articles  26  et  40,  sur  la 
foi  duc  aux  procès-verbaux,  sont  placés  dans  le  chapitre  VII, 
intitulé  Procédure  sur  les  procès-verbaux  de  j;ontravention  ; 
qu’il  existe  une  semblable  disposition  soit  dans  la  lui  du  9 floréal 

* M.ui*pn , p.  77. 
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an  VH,  sur  les  douanes,  dont  l’arlide  11,  litre  IV,  sur  la  foi  due 
aux  procès-verbaux  en  celle  matière,  ne  dispose  que  relalivement 
à ceux  dressés  pour  constater  les  contraventions  aux  lois  rela- 
tives aux  importations  ; soit  dans  celle  du  27  frimaire  an  VIII, 
sur  les  ocirois,  dont  l'article  8,  conçu  dans  les  mêmes  termes, 
ne  parle  que  des  procès-verbaux  constatant  la  fraude',  n Tou- 
tefois, il  convient  de  distinguer  si  les  faits,  quel  que  soit  leur 
caractère,  sont  incriminés  comme  constituant  un  délit  de  rébel- 
lion ou  d’injures,  passible  d'une  peine  commune,  ou  s’ils  sont 
poursuivis  comme  constituant  seulement  une  contravention  pas- 
sible d'une  peine  spéciale  ; dans  cette  dernière  bypotbèse,  le  pro- 
cès-verbal pourrait  faire  foi  de  ces  faits,  puisqu'ils  seraient  consi- 
dérés comme  les  éléments  d'une  infraction  qu’il  a mission  de 
constater 

1448.  Un  autre  corollaire  du  même  principe  est  que  les  pro- 
cès-verbaux des  mêmes  préposés  qui,  dans  une  matière  spéciale, 
font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve 
contraire,  lorsqu'ils  sont  dressés  dans  une  matière  qui  ne  com- 
porte que  celle  autorité.  Ainsi  le  procès-verbal  d’un  garde  forestier 
qui  constate  soit  un  délit  rural,  soit  un  délit  de  cbassc,  ne  fait 
foi  que  jusqu’à  preuve  contraire,  parce  que,  soit  en  matière 
rurale,  soit  en  matière  de  cbasse,  les  procès-verbaux  n’ont  que  ce 
seul  effet’.  Ainsi,  et  par  la  même  raison,  les  préposés  des  con- 
tributions et  des  ocirois  qui  constatent,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  un  délit  de  colportage  de  gibier  n’impriment  que  celle 
même  autorité  à leurs  actes’. 

14-49.  Une  troisième  conséquence  est  que  les  préposés  qui 
verbalisent  dans  un  service  qui  leur  est  étranger  donnent  à leurs 
procès-verbaux  l’autorité  que  la  loi  attribue  à ceux  des  agents  spé- 
ciaux de  ce  service,  pourvu  d’ailleurs  qu’ils  observent  les  formalités 
qui  sont  prescrites  à ces  agents.  Ainsi , les  employés  des  octrois 
qui  constatent  une  contravention  en  matière  de  contributions 

• Arr.  cass.  3 mai  1806  (J.  I'.,  tom.  V,  p.  317);  et  coiif.  Cass.  18  déc.  1807, 
33  juin  1810,  8 airil  1813,  3 oct.  et  37  nov.  1818,  33  déc.  1830,  6 nor. 
1833 , etc. 

Arr.  cass.  37  iiov.  1818  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  1089);  0 uuv.  1833  (J.  1’., 
loin.  XVIII,  p.  189). 

* L.  3 mai  1844,  art.  33. 

t Même  loi , art.  33. 
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indirectes  sont  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  '.  Ainsi  les  pro- 
cès-verbaux dressés  en  malicre  de  douanes  par  les  gendarmes 
ou  même  par  de  simples  citoyens  ont  la  même  autorité  que  s'ils 
étaient  dressés  par  les  préposés  eux-mémes.  Ce  dernier  point  a été 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  portant  : «■  Que  l'ar- 
ticle 1*',  titre  IV,  de  la  loi  du  9 floréal  an  Vil,  en  appelant  les 
simples  citoyens  à constater  les  contraventions  aux  lois  relatives  aux 
importations,  exportations  et  circulations,  a nécessairement  voulu 
qu'ils  fussent,  dans  ce  cas,  investis  des  mêmes  pouvoirs  et  re- 
vêtus du  même  caractère  public  que  les  préposés  des  douanes, 
que  les  mêmes  formalités  fussent  observées  dans  leurs  procès- 
verbaux  et  que  ceux-ci  Gssent  foi  en  justice  jusqu'à  inscription 
*|e  faux*.  » 

On  pourrait  objecter  à cette  dernière  règle  qu'il  est  douteux 
que  les  procès-verbaux  des  commissjfires  de  police  ou  des  maires, 
lorsqu'ils  constatent  une  contravention  forestière,  ou  ceux  des 
gendarmes,  lorsqu'ils  constatent  un  délit  de  colportage  de  tabacs, 
fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  quoique  dans  l’une  et 
l’autre  matière,  les  procès-verbaux  des  gardes  et  des  préposés 
aient  cette  autorité.  Nous  croyons,  en  effet,  que  dans  l’une  et 
l’autre  hypothèse  les  procès-verbaux  des  maires  ou  des  gendarmes 
ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire;  mais  la  raison  en  est 
que  l'autorité  de  ees  actes  dépend  non-seulement  de  la  matière 
dans  laquelle  ils  interviennent,  mais  encore  des  formes  qui  doi- 
vent les  accompagner.  Or  comme  il  est  de  règle,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent,  que  les  agents  doivent, 
lors  même  qu'ils  constatent  une  contravention  étrangère  à leur 
service,  suivre  les  formes  qui  leur  sont  propres,  il  s’ensuit  que 
leurs  procès-verbaux,  lors  même  qu’ils  interviennent  dans  une 
matière  où  ces  actes  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  ne  peu- 
vent avoir  les  mêmes  effets  parce  qu’ils  ne  sont  pas  revêtus  des 
mêmes  formalités. 

§ II.  De  quels  faits  font  foi  les  procès-verbaux. 

1450.  Les  procès-verbaux,  à quelque  matière  qu’ils  appar- 
tiennent et  quelle  que  soit  leur  autorité  légale,  ne  font  foi  que 

■ Conf.  Maa;;iB,  n.  31. 

S Arr.  eut.  9 févr.  1B44  (Suit.,  b“  44). 
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des  faits  matériels  constitutifs  des  délits  et  contraventions  qu’ils 
constatent. 

Ce  principe  dérive  de  la  nature  même  de  la  mission  des  agents 
qui  les  rédigent  : ces  agents  ne  sont  point  juges  des  faits  qu’ils 
recueillent,  et  par  conséquent^  ils  ne  sont  point  appelés  à les 
apprécier  : leur  appréciation,  s’ils  l’énoncent,  rie  peut  doue  avoir 
aucune  valeur.  Ils  ne  sont  point  experts,  et  par  conséquent  ils  ne 
sont  point  chargés  d'examiner  la  valeur  des  différentes  circon- 
stances qu’ils  relèvent  : les  opinions  qu’ils  émettent  à cet  égard 
ne  peuvent  donc  enchaîner  les  juges.  Ils  n'apportent  à la  justice 
qu’un  simple  témoignage;  ils  ne  sont  que  les  témoins  ofhciels 
des  faits  qu'ils  ont  constatés;  ils  ne  peuvent  donc  faire  foi  que 
des  faits  qu’ils  ont  vus,  qui  ont  frappé  leurs  sens  et  dont  ils 
ont  une  certitude  absolue.  Leur  mission , ainsi  limitée  à la 
constatation  des  faits  matériels,  est  en  rapport  direct  avec  leur 
position  subalterne,  avec  leurs  lumières  présumées,  avec  l'au- 
torité dont  ils  sont  investis.  La  loi,  en  effet,  peut  accorder  foi 
à la  déclaration  qu’ils  ont  vu  et  reconnu  tel  acte,  tel  fait;  elle 
ne  pourrait  ajouter  la  même  confiance  à la  déclaration  qu'ils  ont 
reconnu  à ce  fait  tel  ou  tel  caractère.  La  conséquence  nécessaire 
de  leur  aptitude  limitée,  d'une  part,  et  d'un  autre  côté,  de  l'au- 
torité illimitée  de  leurs  actes,  est  la  restriction  de  cette  autorité  à 
la  stricte  constatation  des  faits  matériels.  Et  si  l'on  remarque  en- 
suite qu'il  s’agit  de  constituer  une  preuve  de  droit,  une  preuve 
privilégiée,  dont  les  effets  sont  exorbitants , puisqu’elle  peut  dicter 
les  jugements  contrairement  à la  propre  conviction  des  juges,  ne 
devient-il  pas  évident  que  cette  preuve  ne  peut  porter  que  sur  des 
actes  qui  ne  sont  susceptibles  d’aucune  interprétation,  qui  sont 
faciles  à constater  et  qui  frappent  les  sens  des  agents  les  moins 
éclairés? 

La  législation  a reconnu  ce  principe  et  l’a  formellement  consacré. 
L’article  I7ü  du  Code  forestier  porte:  a Les  procès-verbaux  font 
preuve,  jusqu’à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs 
aux  délits  et  contraventions  qu’ils  constatent.  » L’article  53  de  la, 
loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  répète  cette  disposi-  . 
tion.  L’autorité  des  procès-verbaux  est  donc  exclusivement  limitée 
aux  faits  matériels.  On  trouve  implicitement  la  même  disposition 
au  fond  de  toutes  les  luis  spéciales.  Ainsi,  l’article  II  de  la  loi  du 
9 floréal  an  Vil  et  l’article  26  du  décret  du  1”  germinal  au  XIII 
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déclarent,  en  se  référant  aux  articles  qui  règlent  la  rédaction  des 
procès-verbaux  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, que  ces  actes  ainsi  rédigés  feront  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux.  Ils  ne  font  donc  foi  que  des  faits  qu'ils  doivent  contenir, 
aux  termes  des  articles  qui  précèdent.  Or  quels  sont  ces  faits?  Ce 
sont  tt  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en  a été 
faite  au  prévenu,  les  noms  et  demeures  des  saisissants,  l’espèce, 
poids  ou  nombre  des  objets  saisis...  » Ce  ne  sont  que  des  faits  ' 
matériels,  et  ce  sont  là  par  conséquent  les  seuls  faits  dont  le 
procès-verbal  fasse  foi. 

A la  vérité,  les  articles  11  et  16  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle portent  que  les  procès-verbaux  des  maires,  des  commissaires 
de  police,  des  gardes  cliampètres  et  forestiers  doivent  énoncer 
«■  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le  temps  et  le 
lieu  où  elles  aaront  été  commisas , les  preuves  ou  indices  à la 
charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables  n ; et  l’art.  154 
ajoute  qu’ils  font  foi  de  leur  contenu.  Mais  on  ne  doit  pas  donner 
à ces  expressions  un  sens  qu’elles  n’ont  pas  et  qu'elles  ne  peuvent 
avoir.  Si  les  procès-verbaux  relatent  des  faits  matériels,  qui  ont 
le  carai;lère  de  preuves  ou  indices  à la  charge  des  prévenus,  ils 
font  foi  de  la  matérialité  de  ces  faits,  sauf  le  droit  des  tribunaux 
d’en  déduire  les  conséquences  qu’ils  jugent  convenable.  Mais  s’ils 
énoncent  des  faits  purement  moraux,  des  inductions,  des  pré- 
somptions, il  est  certain  que  ces  énonciations,  qui  peuvent  être 
des  indications  utiles,  ne  lient  point  les  juges;  car  on  ne  peut 
admettre  que  la  loi  ait  voulu  substituer  l’appréciation  secondaire 
des  agents  qui  recherchent  les  contraventions  à l’appréciation  des 
juges  qui  statuent  sur  leurs  actes. 

1451.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  a généra- 
lement interprété  la  loi.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a jugé  : 

1°  Qu'un  procès-verbal  qui  constate  un  délit  de  pèche,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu’un  filet  prohibé  encore  mouillé  a été  trouvé  au 
domicile  du  prévenu,  ne  fait  pas  foi  du  délit:  « Attendu,  en 
droit,  que  si  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  non  argiles 
de  faux,  ont  le  caractère  et  la  force  de  preuve  légale  pour  les  faits 
positifs  et  matériels  qui  ont  frappé  leurs  sens,  et  qui  sont  les  élé- 
ments constitutifs  des  délits  qu’ils  ont  à constater,  la  loi  n’imprime 
pas  le  même  caractère  et  n’attache  pas  la  même  force  à de  simples 
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induclions  Urées  avec  pinson  moins  de  vraisemblance  des  circon- 
stances énoncées  en  ces  procès-verbaux'.  » 2‘  En  matière  de  con- 
tributions indirectes  : n Qu'un  procès-verbal  d’employés  de  la  réglé 
ne  fait  foi  que  des  faits  matériels  qui  constituent  la  contraven- 
tion qu’il  a pour  objet  de  constater  et  de  ceux  qui  se  rattachent  à 
la  matérialité  de  la  contravention  n Et  encore  : « Que  les  pré- 
posés avaient  déclaré  dans  leur  procès-verbal  qu’ils  avaient  inuti- 
lement demandé  la  vérification  du  fût  introduit  cbez  un  débitant 
de  iioissons  ; que  si,  en  se  retirant,  ils  ont  cru  reconnaître  à l’odeur 
que  le  fût  contenait  de  l’esprit,  cette  induction,  en  l'absenCC  dé 
toute  vérification,  ne  constituait  qli’tine  opinion  personnelle  des 
employés,  susceptible  d’étre  expliquée  et  débattue  au*  débats 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admissibles  en  matière  correction- 
nelle » 3°  En  matière  de  garantie  d’or  et  d’argent  : « Que  la  foi 
que  la  loi  accorde  aux  procès-verbaux  des  dlflployés  jusqu’à 
inscription  de  faux  ne  s’applique  qu’aux  énonciations  des  folts 
matériels  de  contravention  et  ne  peut  s’étendre  aux  assertions  Sur 
des  faits  ou  qualifications  dont  l’appréciatiou  peut  dépendre  deS 
règles  de  l’art;  que,  dans  l’espèce,  la  contestation  avait  pour 
objet  le  fait  de  savoir  si  les  objets  saisis  étaient  ou  nonsSntiére- 
ment  achevés  ; que  l’appréciation  de  ce  fait  étant  de  sa  naturé 
soumise  aux  règles  de  l'art,  il  s’ensuit  que  les  juges  ont  pu  ordon- 
ner la  vérification  par  expert,  nonobstant  l'énonciation  afllrmallvé 
du  procès-verbal  de  saisie*.  « 4"  En  matière  de  contravention  de 
police  : « Que  le  procès-verbal  d’un  commissaire  de  police  ne 
peut  faire  foi  en  justice  sur  la  question  de  savoir  si  certaines  eaux 
répandent  de  leur  nature  des  exhalaisons  insalubres,  question 
dont  la  solution  suppose  un  examen  et  des  recberebes  spéciales, 
tandis  qu’un  procès-verbal  n’est  destiné  par  sa  nature  qu’à  con- 
stater l’existence  d’un  fait  actuel  et  dont  les  circonstances  mêmes 
frappent  les  sens  *.  » Dans  une  autre  espèce  : « Que  le  procè.s- 
verbal  (d’un  commissaire  de  police)  ajoute  que  le  délit  (détourne- 
ment des  eaux  dans  un  aqueduc)  était  le  fait  d'un  individu,  lequel, 
étant  absent,  n’a  pu  être  entendu,  mais  qu’on  ne  saurait  voir  dans 

' Arr.  cass.  1"  mars  ISSÏ  (J.  P.,  fom.  XVII,  p.  1.5S). 

* Arr.  eau.  10  avril  18Î3  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  1020). 

Arr.  cass.  21  nov.  tS.5t  (Bull.,  n°  400). 

* Air.  cass.  10  juillet  1824  (J.  P.,  loin.  XVIII,  p.  894); 

^ Arr.  cass.  27  aoftt  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  853). 
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celle  expression  de  la  pensée  du  rédacleur  du  procès-verbal  la 
conslalalion  d’tin  fail  matériel  » Dans  une  troisième  espèce  ; 
« Qu’un  procès-verbal  de  la  gendarmerie  constatait  que  des  indi- 
vidus avaient  élé  trouvés  dans  un  lieu  public  jouant  à la  pri- 
miera , qui,  suivant  les  rédacteurs  du  procès-verbal,  aurait  le 
caractère  d’uii  jeu  de  hasard;  que  ce  procès-verbal,  qui  Tait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  du  fait  matériel  qu’il  constate,  ne  Sau- 
rait avoir  cette  valeur  juridique  en  ce  qui  concerné  l’appréciation 
du  caractère  du  jeu  dit  primiera , et  que  dès  lofs  le  juge  a pu, 
en  dehors  du  procès-verbal,  décider  que  ce  jeu  n'est  pas  un  jeu 
de  hasard’.  » 5*  Enfin  en  matière  forestière  * « Que  le  procès-* 
verbal  ne  fait  foi  que  dans  les  faits  matériels  qu’il  a établis,  ét  qu’il 
laisse  par  conséquent  aux  juges  du  droit  la  faculté  d'apprécier  les 
conséquences  légales  qu’il  faut  tirer  desdits  faits  matériels*.  « 

1452.  Le  principe  que  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des 
faits  matériels  qui  y sont  consignés  est  donc  à l’abri  de  toute  con- 
testation. Il  faut  même  ajouter  qu'ils  ne  font  foi  que  des  faits 
matériels  que  leurs  rédacteurs  ont  personnellement  reconnus;  car 
ni  la  notoriété  publique,  ni  la  déclaration  des  tiers  ne  peut  rem- 
placer le.  témoignage  personnel  qu’ils  doivent  consigner  ■*.  Ce 
point  important  a été  explicitement  reconnu  dans  un  arrêt  qui 
déclare  ; u Que  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire 
ne  lient  jusqu'à'prcuve  contraire  les  tribunaux  qui  en  sont  saisis 
que  dans  le  cas  où  leurs  rédacteurs  ont  vu  commettre  personnel- 
lement les  faits  matériels  qui  y sont  spécifiés;  qu'il  suit  de  là 
que  ces  actes  ne  sont  que  de  simples  rapports,  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  à la  conscience  des  juges,  lorsque  les  agents 
qui  les  ont  rédigés  n’ont  été  témoins  de  rien  et  n’ont  fait  qu’y 
consigner  les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis*.  » 

1453.  Mais  si  ce  principe,  considéré  en  thèse  générale,  n’est 
pas  contesté,  le  dissentiment  commence  sur  le  point  de  savoir  ce 
qu’on  doit  entendre  par  faits  matériels. 

Il  est,  en  premier  lieu,  hors  de  doute  que  si  le  procès-Vérbal 

* Arr.  enss.  2fi  janv.  1855  (Riill.,  n"  23). 

2 Arr.  rnss.  2 juin  1865  (Bull.,  n”  123). 

® Arr.  cass.  22  aoûl  1835  (Bull.,  n”  328). 

1 Arr.  casa.  2 Janv.  1830  (J.  crim. , Inm.  II,  p.  102). 

Arr.  enss.  13  avril  1861  (Bull.»  n°  83). 
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constate,  à côté  de  la  contravention,  des  actes  de  rébellion,  de 
voies  de  fait  ou  d’injures,  il  ne  fait  foi  que  de  la  contravention 
et  non  du  délit  commun;  car  les  faits  qui  constituent  ce  délit  sont 
étrangers  à la  contravention  que  le  procès-verbal  a pour  objet 
spécial  de  constater  Nous  avons  déjà  énoncé  cette  règle 
(n«  1437). 

Mais , parmi  les  faits  qui  se  rattachent  à hi  contravention , 
quels  sont  ceux  qu’il  faut  considérer  comme  matériels  et  dont  le 
procès  doit  faire  foi?  La  Cour  de  cassation  a considéré  comme 
des  faits  matériels,  dont  le  procès-verbal  fait  preuve,  les  énon- 
ciations suivantes  : 1*  qu’un  animal  trouvé  en  délit  appartenait 
à tel  individu’;  2°  que  des  bestiaux  également  trouvés  en  délit 
étaient  sous  la  garde  de  la  fille  du  prévenu’;  3*  queja  boisson 
saisie  était  de  telle  espèce  et  de  telle  qualité  ’ ; 4*  que  le  terrain 
défriché  par  le  prévenu  était  en  nature  de  bois’;  5°  que  le  bois 
était  planté  depuis  tel  nombre  d’années’;  6°  qu’en  coupant  un 
arbre  le  prévenu  a fait  usage  de  la  scie’;  7*  qu’il  y avait  identité 
entre  les  arbres  coupés  et  les  bois  déjà  dépecés  trouvés  au  domi- 
cile du  prévenu*.  Cependant,  dans  toutes  ces  espèces,  le  garde 
ou  le  préposé  constatait-il  un  fait  qu'il  avait  vu , qui  avait  frappé 
ses  sens?  Non,  il  ne  constatait  que  le  résultat  d’une  appréciation, 
d'un  jugement  personnel.  Déclarer,  en  effet,  que  tel  animal 
appartient  à tel  individu,  que  tel  gardien  est  le  fils  du  prévenu , 
qu’une  boisson  a telle  qualité,  qu’un  terrain  était  en  nature  de 
bois  et  que  ce  bois  avait  tel  Age,  que  le  prévenu , pour  abattre  un 
arbre,  s’est  servi  de  tel  ou  tel  instrument,  enfin  qu’il  y a identité 
entre  des  bois  coupés  et  des  bois  saisis,  ce  n’est  pas  là  énoncer 
des  faits,  c’est  émettre  des  opinions,  c’est  hasarder  des  assertions, 
c’est  résoudre  des  questions  qui  sont  sujettes  à l'erreuf  et  qui 
peuvent  dès  lors  être  contestées,  il  y a lieu  de  croire  que  l’agent 
ne  se  trompe  pas  quand  il  constate  un  fait  positif,  précis,  tel  que 
de  trouver  des  bestiaux  en  délit,  de  saisir  des  boissons  en  con- 

* Arr.  cass.  2 mai  1806,  18  déc.  1807,  22  juin  1810,  8 avril  1813,  ilc. 

^ .Arr.  casa.  14  nov.  1806  (J.  P.,  tom.  V,  p.  540). 

* Ait.  cass.  17  avril  1812  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  307). 

’ Arr.  casa.  21  nov.  1817  (J.  P.,  tnm.  XIV,  p.  505). 

^ Arr.  casa.  14janv.  1830  (J.  P.,  loin.  XXIII,  p.  36). 

® Arr.  cass.  18  déc.  1829  (J.  P.,  loni.  XXII,  p.  1632), 

" Arr.  cass.  10  déc.  1829  (J.  P.,  p.  1599). 

* Arr.  cass.  13  avril  1849  (Bull.,  n“  79). 
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Iravenlion,  de  reconnniire  un  enlèvement  de  bois;  cl  c'est  laie 
motif  qui  a donné  une  force  probante  à ses  actes  ; mais  comment 
continuer  celle  présomption  légale,  quand  il  s’agit  non  plus  seu- 
lement de  constater  un  fait,  mais  d*y  ajouter  une  appréciation 
qui  suppose  un'  raisonnement?  Est-ce  que  le  garde  ne  peut  pas  se 
tromper  sur  la  qualité  qu'il  attribue  aux  délinquants , sur  l'Age 
d'un  bois  ou  la  nature  d'un  terrain,  sur  l'essence,  d’un  arbre  ou 
le  mode  de  son  exploitation?  S'il  doit  être  cru  lorsqu’il  porte  un 
témoignage , doit-il  l'étre  encore  lorsqu’il  énonce  le  résultat  d’une 
expertise  ou  d’une  vériGcation?  Il  nous  paraît  donc  qu’on  ne  doit 
qualidcryiii/s  matériels,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  les  faits  qui 
sont  constitutifs  de  la  contravention  elle-même  et  les  circonstances 
inhérentes  à ces  faits.. 

Cette  distinction  parait  confirmée  par  quelques  arrêts.  On  lit 
dans  un  premier  arrêt  : k que  la  confiance  que  l’article  15-4 
oblige  les  tribunaux  d'accorder  au  contenu  des  procès-verbaux 
réguliers  des  officiers  de  police  Judiciaire  ne  s’applique  exclusi- 
vement qu’aux  faits  matériels  que  ces  officiers  ont  constatés  eux- 
mêmes  par  l’usage  des  sens  ou  par  les  moyens  susceptibles  d’en 
vérifier  l’exactitude;  que  le  commissaire  de  police  qui  a dressé 
le  procès-verbal  dont  il  s’agit  dans  l’espèce  n’a  été  personnelle- 
ment témoin  de  rien;  que  les  faits  qu’il  y a énoncés  ne  sont 
point  les  faits  matériels  qu'il  est  chargé  de  rechercher  et  de 
constater,  puisqu'il  s'est  borné  à rapporter  que  la  prévenue  fait 
métier  de  pronostiqueuse  et  qu’elle  l'aurait  exercé  contre  le  plai- 
gnant '.  n On  lit  dans  un  autre  arrêt  : ‘u  que  s’il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  qu’un  aqueduc  construit  sur  un  chemin  vicinal 
a clé  bouché...,  ce  fait  n’est  point  dénié  parle  jugement  attaqué  ; 
que  le  procès-verbal  ajoute,  il  est  vrai,  que  l’agent  voyer  a re- 
connu que  le  délit  était  du  fait  d’un  individu,  lequel,  étant 
absent,  n’a  pu  être  entendu  ; mais  qu’on  ne  saurait  voir  dans  cette 
expression  de  la  pensée  du  rédacteur  du  procès-verbal  la  consta- 
tation d’un  fait  matériel;  qu'en  cette  partie  le  procès- verbail  ne 
peut  donc  faire  foi  » On  lit  enfin  dans  un  troisième  arrêt  : u que 
des  individus  étaient  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police 
en  vertu  d'un  procès-verbal  de  la  gendarmerie,  constatant  qu'ils 
avaient  été  trouvés  dans  un  lieu  public  jouant  à la  primiera,  qui, 

1 Cuss.  18  août  1854  (Riill.,  n»  2.'>9). 

2 Cnss.  2fi  jani',  1855  (Biill.,  n"  21^. 
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suivant  les  rédacteurs  du  procès-verbal,  aurait  le  caractère  d’un 
jeu  de  hasard;  que  ce  procès-verbal,  qui  fait  fui  jusqu'à  preuve 
contraire  du  fait  matériel  qu'il  constate,  ne  saurait  avoir  cette 
valeur  juridique  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  caractère  du 
jeu  A\i primiera  » 

1454.  Une  grave  question  est  de  savoir  si  l’on  doit  ranger  dans 
cette  catégorie  les  aveux  et  les  déclarations  du  prévenu  que  les 
procès-verbaux  ont  recueillis.  La  Gourde  cassation  paraît  n’avoir 
jamais  hésité  à considérer  ces  aveux  comme  des  faits  matériels 
dont  le  procès-verbal  doit  faire  foi.  Dans  une  première  espèce  , 
relative  à un  délit  forestier,  la  Cour  déclare  : « Que  les  deux 
gardes  forestiers  ont  consigné  dans  leur  procès-verbal  que,  de 
son  aveu,  le  prévenu  était  coupable  du  délit  qu’ils  constataient  ; 
que  sa  dénégation,  faite  depuis  et  à l’audience,  qu’il  fût  l’auteur 
de  ce  délit,  ne  suffisait  pas  pour  compromettre  la  fui  due  à ce 
procès-verbal;  qu’il  fallait  s’appuyer  sur  une  inscription  de  faux 
à laquelle  n’avait  point  recouru  le  prévenu,  qui  n’avait  pas  même 
offert  la  preuve  contraire  au  contenu  en  ce  procès-verbal  ; qu’en 
cet  état  et  d’après  cet  aven,  le  délai  devait  être  tenu  pour  constant, 
puisque  l’aveu  du  coupable  rendait  le  délit  encore  plus  incontes- 
table que  si  les  gardes  l’avaient  vu  commettre  *.  » Dans  une  autre 
espèce,  où  il  s’agissait  d’une  contravention  fiscale,  une  cour  avait 
décidé,  en  point  de  droit,  que  la  foi  accordée  par  la  loi  aux 
procès-verbaux  des  préposés  jusqu’à  inscription  de  faux  ne  doit 
s’entendre  que  des  faits  matériels  de  fraude  et  non  des  dires , 
propos  et  aveux  des  parties.  La  Cour  de  cassation  répond  : « Que 
s’il  dépendait  de  la  volonté  des  juges  d’éluder  ainsi  des  faits 
caractéristiques  de  fraude  et  s’il  était  possible  de  laisser  propager 
une  doctrine  aussi  fausse  que  celle  consacrée  par  l’arrêt  attaqué 
et  de  permettre  des  distinctions  que  la  loi  n’a  pas  autorisées,  il 
s’ensuivrait  que  les  intérêts  de  l’Etat  seraient  grièvement  blessés 
et  que  les  droits  qui  doivent  être  perçus  à son  profit  deviendraient 
illusoires  » Enfin,  la  question  a été  portée  devant  les  chambres 
réunies,  qui  ont  décidé,  par  un  arrêt  du  6 août  1834,  rendu  sur 
les  conclusions  contraiies  de  lU.  le  procureur-général  Dupin  * : 

I Cnss.  2 juin  186.5  (Bull.,  n"  123). 

^ Arr.  cass.  2U  juin  18.16  (J.  P.,  lom.  V,  p.  383). 

* Arr.  cass.  9 nov.  1810  (J.  P.,  lotn.  Vtll,  p.  63.5). 

Itéquis.  (le  .M.  Üupin,  toin.  Il,  p.  213, 
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U Que  les  procès-verbaux  font  foi  des  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  et  contraventions  qu’ils  constatent  et  par  conséquent  des 
aveux  et  déclarations  des  prévenus  i La  chambre  criminelle 
s’est  conformée  à cette  jurisprudence;  ainsi  elle  a décidé  par  ses 
arrêts  des  16  avril  et  30  juillet  1835  ’ “ que  les  aveux  et  décla- 
rations des  parties  intéressées  entrent  nécessairement  dans  les 
éléments  de  preuve  que  les  gardes  sont  chargés  de  recueillir  et 
de  constater  ’ « . 

1455.  Que  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  aient  le  droit  de 
recueillir  les  aveux  et  déclarations  des  prévenus,  on  ne  le  con- 
teste pas,  puisque  les  articles  11  et  16  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle veulent  qu’ils  recueillent  les  preuves  et  les  indices  des 
contraventions.  Mais  ces  aveux  et  déclarations  sont-ils  des  faits 
matériels?  Et  les  procès-verbaux  doivent-ils  en  faire  foi  aussi 
bien  que  de  ces  faits?  Il  est  évident  d’abord  qu’ils  ne  constituent 
point  un  fait  matériel  constitutif  du  délit , car  le  délit  subsiste 
quand  l’aveu  se  manifeste;  cet  aveu  est  un  renseignement,  un 
indice,  une  preuve  du  délit,  mais  il  n’en  est  point  un  élément. 
Mais,  lors  même  qu’il  serait  considéré  comme  un  fait  matériel, 
ce  fait  serait  extrinsèque  au  délit,  il  ne  se  produirait  qu’aprés  sa 
perpétration.  Or,  l’autorité  du  procès-verbal  doit-elle  s’étendre 
aux  faits  accessoires  qui  ne  sont  ni  constitutifs  ni  caractéristiques 
du  délit  et  qui  n’en  sont  que  les  indices  ou  les  preuves?  I>a  raison 
de  douter  est  que  les  faits  matériels  , auxquels  s’applique  la 
preuve  par  procès-verbaux,  ne  sont  point  en  général  susceptible.s 
de  plus  ou  de  moins , ils  sont  ou  ils  ne  sont  pas  ; le  témoignage 
des  préposés  peut  donc  être  accepté  avec  conGance  sur  leur  exis- 
tence; mais  il  n’en  est  plus  ainsi  quand  ces  faits  ne  sont  que  des 
indices  ou  des  preuves,  car  au  fait  matériel  se  joint  alors  son 
appréciation  intellectuelle;  et  qui  peut  faire  cette  appréciation  , 
si  ce  n’est  le  juge  lui-même?  Ensuite,  un  aveu,  une  déclaration 
verbale,  est-ce  bien  là  un  fait  matériel  dans  le  sens  de  la  loi?  On 
dit  : K Comment  établir  une  distinction  entre  les  faits  qui  frap- 
pent tel  organe  des  employés  plutôt  que  tel  autre  et  ne  pas  ajouter 
foi  à ce  qu’ils  disent  avoir  entendu  aussi  bien  qu’à  ce  qu’ils  disent 

' Joiim.  du  Pat.,  lom.  XXVI,  p.  849. 

2 Bull.,  n<»  140  et  307. 

’ Conf.  cass.  3 mai  1855  (Bull,,  n°  152)  ; et  ch.  rcim.  28  févr.  1856  (0°  86). 
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avoir  vu‘?n  Cette  distinction  est  dans  la  nature  même  de  ces 
faits.  Pourquoi  l'autorité  des  procès-verbaux  sur  les  faits  matériels  ? 
C'est  que  ces  faits  se  manifestent  avec  le  caractère  de  l'évidence  ; 
c'est  que,  s'ils  peuvent  être  dénies,  ils  ne  peuvent  être  diverse- 
ment appréciés.  Or,  les  aveux  et  les  déclarations  d'un  délinquant 
ont-ils  ce  caractère  d'un  fait  inébranlable  cl  évident?  N'est-il  pas 
difficile,  même  pour  les  esprits  les  plus  exercés,  de  fixer  le  sens 
et  la  portée  d'une  parole?  Et  cette  difficulté  n'est-elle  pas  plus 
grande  quand  cette  parole  est  une  preuve  à la  charge  de  celui  qui 
l'a  prononcée,  quand  il  importe  de  lui  conserver  son  caractère 
propre,  ses  limites  ses  réserves? Comment  admettre  qu'un  garde 
ou  un  préposé  soit  compétent  pour  assigner  à une  déclaration  ver- 
bale son  sens  vrai,  pour  la  matérialiser  en  la  consignant  comme 
un  fait  dans  son  rapport? 

1456.  Au  surplus,  en  admettant  que  cette  déclaration  soit  un 
fait  matériel,  quel  est  à son  égard  l'efTet  du  procès-verbal?  Qu’il 
fasse  foi  de  ce  fait  de  la  déclaration,  à la  bonne  heure;  mais 
peut -il  faire  foi  de  sa  vérité?  Ici  la  jurisprudence  a reculé  devant 
les  conséquences  du  principe  qu'elle  avait  posé.  Après  avoir  pro- 
clamé l’aveu  un  fait  matériel,  elle  a été  amenée  à y attacher  les 
mêmes  effets  qu’à  un  fait  moral.  La  Cour  de  cassation  a fait,  en 
conséquence,  cette  distinction  : la  réalité  de  l'aveu  ne  peut  être 
combattue  que  par  l'inscription  de  faux,  mais  sa  sincérité  peut 
l’étre  par  la  preuve  contraire.  On  lit,  en  effet,  dans  un  arrêt  du 
30  juillet  1833  : « Que  la  réalité  des  déclarations  et  aveux  ne  peut 
être  méconnue  tant  que  les  procès-verbaux  n’ont  pas  été  détruits 
par  la  voie  de  l’inscription  de  faux,  et  que  si  la  sincérité  de  ces 
déclarations  et  aveux  peut  être  débattue  sans  recourir  à l'inscrip- 
tion de  faux,  elle  doit  néanmoins  être  présumée  jusqu'à  la  preuve 
contraire*.  » 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  tout  en  maintenant  aux  déclara- 
tions verbales  le  caractère  de  faits  matériels,  restreint  l’autorité 
du  procès-verbal  à l'existence  de  ces  déclarations;  elle  admet  la 
preuve  contraire  en  ce  qui  concerne  la  valeur  morale  des  aveux. 
N’y  a-t-il  pas  là  quelque  contradiction?  Qu’est-ce  qu’un  fait  ma- 
tériel qui  est  inattaquable  quant  à son  existence  et  qui  peut  être 

■ Mangin,  n.  33. 

Boit.,  n”  307. 
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attaqué  quant  à sa  signification?  Il  est  évident  que  ce  fait  est  com- 
plexe, il  est  matériel  et  moral  à la  fois  : matériel,  en  ce  qu'il 
frappe  les  sens;  moral,  en  ce  qu'il  est  susceptible  d'appréciation. 
Ainsi,  s'il  ne  suffit  pas  aux  parties  de  le  dénier,  elles  peuvent,  du 
moins  dans  le  système  de  la  Cour,  proposer  une  preuve  contraire. 
Mais  alors  la  voie  ouverte  par  cet  arrêt  ne  doit  pas  s'arrêter  à la 
vérité  de  l'aveu.  Si  cet  aveu,  constaté  par  le  procès-verbal,  est 
considéré  comme  une  preuve,  il  faut  qu'il  réunisse  les  raractères 
qui,  dans  l'ancienne  procédure  écrite,  lui  imprimaient  la  force 
d'une  preuve;  il  faut  que  le  procès-verbal  constate  qu'il  a été 
volontaire  et  libre,  qu'il  a été  fait  purement  et  simplement,  qu'il 
n'a  été  accompagné  d'aucune  excuse  ou  réserve  qui  tende  ii  atté- 
nuer le  fait  ou  à le  justifier,  qu'il  porte  sur  l'action  principale  et 
non  sur  quelque  circonstance  accessoire.  Si  tous  ces  éléments  de 
la  preuve  ne  sont  pas  constatés,  le  juge  reste  le  maître  de  les  ap- 
précier; et  fussent-ils  énonces  nu  procès-verbal,  il  peut  encore 
apprécier  la  valeur  de  la  preuve  elle-même. 

14.57.  Ensuite,  il  était  de  principe  sous  notre  ancien  droit  que 
la  confession  d’un  accusé  ne  faisait  preuve  contre  lui  qu'autant 
que  le  corps  du  délit  était  constant  et  établi  car  la  confession 
ne  .peut  faire  preuve  que  de  la  culpabilité  et  non  du  délit.  Cette 
règle  a dû  être  appliquée  aux  aveux  recueillis  par  les  procès- 
verbaux  , puisque  l’usage  de  ces  actes  n'est  qu’une  continuation 
de  la  procédure  écrite.  La  Cour  de  cassation  a rejeté,  en  consé- 
quence, le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  qui  avait  refusé 
autorité  à un  procès-verbal,  lequel  ne  constatait  que  l’aveu  du 
prévenu  : u Attendu  que  le  procès-verbal  qui  a servi  de  fondement 
à la  poursuite  ne  constate  aucun  fait  matériel  de  contravention  ; 
qu'il  ne  rapporte  que  des  déclarations  verbales  qu'il  certi6e  avoir 
été  faites  par  le  prévenu;  que  ces  déclarations  ont  été  désavouées 
par  lui  devant  le  tribunal  de  police’.  » Dans  une  autre  espèce 
également,  la  Cour  n’ajoute  force  probante  à l’aveu  qu'autant  qu’il 
est  joint  aux  autres  faits  matériels  constatés  par  le  procès-verbal*. 
D'où  il  suit  que  si  le  procès-verbal  est  entaché  de  nullité,  l'aveu 
qu’il  a constaté  tombe  et  cesse  de  lier  le  juge  *. 

* Julius  Clanis,  quœst.  55,  n.  10;  Boerins,  <tpc.  164,  n.  8. 

An.  coss.  3t  jsnv.  1817,  u.  33. 

^ .Ait.  cass.  16  avril  1835  (Bull.,  n"  140).- 

* .Arr.  cass.  21  avril  1864  (Biill.,  n“  108, 
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Enfin , il  est  certains  faits  à l’égard  desquels  l’aveu  du  prévenu 
n’apporte  aucune  preuve,  s’il  s’agit,  par  exemple,  d’un  fait  con- 
testable et  qui  peut  être  vérifié,  tel  que  la  quantité  ou  la  qualité 
des  choses  saisies,  ou  leur  état  au  point  de  vue  de  l’art.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  : « Que  la  vérification  ne  pouvait  pas  être 
exclue  par  l’aveu  fait  par  le  prévenu , lors  de  la  visite  des  em- 
ployés; que  son  aveu,  non  plus  que  sa  dénégation  postérieure,  ne 
pouvait  point  changer  la  nature  et  la  qualité  d’ouvrages  que  la 
saisie  avait  mis  sous  la  main  delà  justice  et  dont  conséquemment 
le  véritable  étal  pouvait  toujours  être  contesté  n 

§ 111.  Procès-verbaux  qui  ne  valent  que  comme  renseignements. 

1458.  Les  procès-verbaux  qui  n’ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements  sont  ceux  : 1"  des  agents  ou  appariteurs  de  police  ; 
2*  des  officiers  publics  qui  n’ont  pas  une  mission  de  la  loi  pour 
constater  les  délits  ou  contraventions;  3°  enfin  des  officiers  publics 
qui,  quoique  investis  d’une  délégation  légale,  agissent  en  dehors 
de  leur  mandat  ou  qui  n'ont  pas  constaté  personnellement  les 
faits  qu’ils  relatent. 

Il  a été  jugé  en  ce  sens  : 1°  que  les  procès-verbaux  des  agents 
ou  appariteurs  de  police  ne  valent  que  comme  renseignements  : 
a Attendu  qu’en  rapportant  les  dispositions  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791,  relatives  à la  forme  de  procéder  en  matière  de  police 
municipale,  l'article  595  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  abrogea 
virtuellement  et  nécessairement  l’article  12,  titre  1",  de  cette  loi 
qui  avait  accordé  aux  appariteurs  et  autres  agents  assermentés 
le  pouvoir  de  rechercher  et  de  constater,  concurremment  avec  les 
commissaires  de  police,  les  contraventions  commises  en  cette 
matière;  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  rendu  à ces 
appariteurs  et  agents  la  fonction  que  leur  imposait  ledit  article  12, 
et  que  les  lois  qui  ont  été  promulguées  avant  et  depuis  le  Code, 
concernant  l’organisation  municipale  (lois  des  28  pluviôse  an  VIH 
et  18  juillet  1837),  ne  les  ont  point  compris  parmi  les  fonction- 
naires municipaux  qui  s’y  trouvent  dénommés  ; que  l’autorité 
publique,  en  donnant  les  titres  précités  aux  personnes  qu’elle 

I Arr.  caas.  16  juittet  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  894).  — Voy.  dans  le 
même  sens  Carnot,  lostr.  crim.,  tom.  1,  p.  164;  Legravèrend,  lom,  I,  p.  217; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  liv.  I,  p.  93. 
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emploie,  ne  les  inveslit  nullement  en  droit  de  l'altribulion  qui  <i 
cessé  d’y  être  altacliéc  par  la  loi;  que  les  personnes  qui  ne  les 
tiennent  que  de  celle  autorité  sont  par  suite  sans  qualité  et  sans 
caractère  pour  constater  légalement  les  contraventions  précitées  ; 
que  leurs  rapports,  qu’ils  soient  écrits  de  leur  main  ou  rédigés 
par  les  commissaires  de  police  qui  les  ont  reçus,  ne  sont  que  de 
simples  déclarations  des  faits  qu’ils  relatent  ; qu'ils  ne  sauraient 
faire  foi  en  justice  jusqu’à  preuve  contraire,  pui.°que  l’article  154 
n’a  revêtu  de  celle  force  que  les  procès-verbaux  des  maires  et 
adjoints,  des  commissaires  de  police  et  de  la  gendarmerie;  que 
les  agents  et  appariteurs  de  police  ne  peuvent  être  dès  lors  que  les 
témoins  de  ce  qu’ils  ont  rapporté  » 2*  Que  les  procès-veibaux 
qui  se  réfèrent  au  rapport  d'un  officier  incompétent  n'ont  aucune 
force;  ainsi,  le  procès-verbal  d’un  commissaire  de  police  qui  se 
borne  à s’en  référer  au  rapport  d’un  ingénieur  voyer  pour 
constater  un  travail  confortatif  d’une  maison  ne  fait  aucune  foi, 
puisque  cet  officier  n’avait  ni  qualité  ni  caractère  pour  fournir  à 
cet  égard  une  constatation  judiciaire  *.  3°  Que  les  procès-verbaux 
n’ont  pas  d’autorité  quand  leurs  rédacteurs  n'ont  pas  personnel- 
lement constaté  les  faits  : c’est  ce  qui  a été  reconnu  par  un  arrêt 
qui  déclare  : u Que  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police 
judiciaire  ne  lient  jusqu'à  preuve  contraire  les  tribunaux  qui  en 
sont  saisis  que  dans  le  cas  où  leurs  rédacteurs  ont  vu  commettre 
personnellement  les  faits  matériels  qui  y sont  spécifiés;  qu’il  suit 
de  là  que  ces  actes  ne  sont  que  de  simples  rapports  dont  l'appré- 
ciation est  abandonnée  à la  conscience  des  juges,  lorsque  les 
agents  qui  les  ont  rédigés  n’ont  été  témoins  de  rien  et  n'ont  fait 
qu’y  consigner  les  renseignements  par  eux  recueillis  » 

Ces  procès-verbaux  sont  considérés  comme  des  dénonciations  ; 
ils  ne  lient  point  les  tribunaux;  ils  ne  forment  devant  eux  aucune 
preuve  légale.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  après  avoir  entendu  les 
explications  du  prévenu  et  sans  qu’il  ait  produit  aucune  preuve  à 
l’appui,  déclarer  leur  religion  suffisamment  éclairée  et  le  décharger 
de  la  poursuite. 

Il  importe  peu  dès  lors  que  ces  rapports,  à raison  de  l’omission 
des  formes  essentielles  à tous  les  actes,  soient  argués  de  nullité  : 

‘ Coss.  fevr.  tS.'i.'i  (Bull.,  n»  6.5);  13  mai  18.'52  (n"  1!)5). 

= Ca«.  l'f  févr.  1H5«  (Bull.,  n»  «). 

'•  Cnss.  13  avril  180t  (Bull.,  u"  83). 
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valides  ou  nuis,  leur  efièt  est  le  même,  car  la  justice  y puise 
dans  l’un  et  l'autre  cas  les  renseignements  qui  lui  sont  utiles.  Ces 
renseignements  prennent  leur  valeur , non  dans  les  rapports , 
mais  dans  les  preuves  que  l'instruction  a pu  réunir  pour  les  étayer. 

En  général,  ces  preuves  consistent  dans  l’audition  même  de 
leurs  rédacteurs.  Les  agents  de  police  ou  les  gendarmes  peuvent 
être  entendus,  sous  la  foi  du  serment,  à l’appui  des  rapports  qu’ils 
ont  dressés,  et  leur  témoignage  supplée  ajors  au  défaut  d'autorité 
de  ces  rapports  ' . 

§ IV.  Procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

1459.  Les  procès-verbaux  de  tous  les  ofBciers  publics  qui  ont 
reçu  de  la  loi  une  délégation  spéciale  pour  constater  certaines 
infractions,  lorsqu’ils  ne  font  pas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux, 
font  foi  du  moins  jusqu’à  preuve  contraire. 

Telle  est  la  règle  établie  par  l’article  154  du  Code  d'instruction 
criminelle  portant  : « Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n’a  pas 
accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu’à  inscription  de  faux,  ils 
pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre.  » 

Les  agents,  préposés  ou  officiers  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  jusqu’à  preuve  contraire  sont  les  maires  et  adjoints,  les  com- 
missaires de  police  et  les  officiers  de  la  gendarmerie’,  les  sous- 
officiers  de  la  même  arme  et  les  simples  gendarmes,  lorsqu’ils 
agissent  en  vertu  d’une  délégation  spéciale  de  la  loi  les  gardes 
des  particuliers*,  les  gardes  champêtres’,  les  agents  et  gardes 
forestiers,  lorsque  leurs  rapports  sont  dressés  par  un  seul  agent 
ou  garde  et  que  le  fait  est  passible  d’une  condamnation  pécuniaire 
de  plus  de  100  francs’;  les  préposés  des  douanes,  en  matière  de 
saisie  de  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés’;  les  commissaires 

< Arr.  cas».  ">0  juin  1838  (Bull.,  n°*  185  et  186);  38  sept.  18(9  (Bull., 
11“  363). 

- Art.  154  du  C.  d'inslr.  crim. 

* Dëcr.  du  1*'  mars  1854,  art.  498. 

* Code  for.,  art,  188. 

* L.  30  avril  1790,  art.  10:  C.  d'instr.  crim.,  art.  154. 

* Cod.  for.,  art.  177. 

’’  !..  38  avril  1816,  art.  59  et  miiv.;  Arr.  cass.  38  juin  1833  ; 3 sept.  1834, 
■V  mai  1833  (.1.  P.,  4 leur  date). 
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d soiis-commissairps  spécialement  préposés  à la  surveillance  des 
chemins  de  fer  et  les  agents  de  surveillance  et  gardes  des  mêmes 
chemins,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  à la  grande  voirie 
et  aux  règlements  de  l’exploitation  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines*,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines’,  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées’,  les  canton- 
niers’, les  garde-mines*,  les  gardes  d’écluse  et  de  halage,  des 
chaussées  et  des  digues’;  les  préposés  des  ponts  à bascule',  les 
agents  de  l'administration  des  postes’,  les  inspecteurs,  gardes, 
jurés  et  syndics  des  pèches  maritimes  ” ; les  vériGcateiirs  des  poids 
et  mesures",  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures", les  agents  voyers",  les  garde-rivières,  etc. 

1460.  La  loi  attache  aux  procès-verhaux  de  tous  ces  officiers, 
agents  on  préposés,  une  présomption  légale  de  vérité  qui  ne  cède 
que  devant  une  preuve  contraire;  cette  présomption,  qui  est 
fondée  sur  la  nature  purement  matérielle  des  infractions  qui  sont 
l’objet  de  ces  procès-verbaux,  a pour  but  de  suppléer  à la  preuve 
testimoniale  qui,  d'une  part,  serait  souvent  difficile  à établir  dans 
ces  matières,  et  qui-,  d'une  autre  part  , serait  trop  onéreuse,  s’il 
fallait  la  produire  à l’appui  de  toutes  les  contraventions.  La  décla- 
ration des  officiers  publics,  constatée  dans  leurs  procès-verbaux  , 
constitue  donc  une  preuve  légale  : cette  preuve,  tant  qu’elle  n’est 
pas  attaquée  et  détruite  par  une  autre  preuve,  non-seulement  est 
une  base  suffisante  de  la  condamnation,  mais  elle  lie  même  le 
juge,  qui  n’a  le  droit  ni  de  la  rejeter  ni  de  s’en  écarter. 

Armée  du  procès-verbal , la  partie  poursuivante  n’a  donc  rien 


< L.  S7  févr.  1850,  art.  3;  L.  15  juillet  1815,  art.  23. 

^ L.  21  avrit  1810,  art.  47;  Uécr.  3 Janv.  1813,  art.  21;  Ord.  22  mai  1843, 
art.  75;  L.  15  juillet  1845,  art.  12  et  23. 

L.  29  flor.  an  \ , art.  2. 

* 1,.  23  mars  1842,  art.  2. 

^ Dccr.  16  déc.  1811,  art.  47  ; L.  23  mars  1842,  art.  2. 

^ L.  21  avril  1810,  art.  93;  Décr.  3 janv.  1813,  art.  13. 

' L.  29  flor.  an  X,  art.  2. 

8 Décr.  23  juin  1805,  art.  32. 

* Arrêté  27  prair.  an  IX,  art.  3. 

■0  Régi.  24  juillet  1816,  art.  3;  0;d.  14  aoAt  1816. 
rt  L.  4 juillet  1837,  art.  7. 

'7  L.  22  mars  1841,  art.  11. 

13  I,.  21  mai  1836,  art.  11. 
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à faire  qu’à  le  produire  : s’il  est  régulier,  s’il  constate  tous  les 
éléments  du  délit,  elle  n’est  tenue  de  le  fortiRer  par  aucune  autre 
production.  Elle  doit  attendre  que  le  prévenu  propose  soit  une 
exception,  soit  quelque  preuve  contraire.  Jusque-là  son  action 
est  suffisamment  établie.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce 
sens  : o Que  lorsqu’un  procès-verbal  fait  foi  des  faits  qu’il  con- 
tient jusqu’à  preuve  contraire,  c’est  d’abord  au  prévenu  à le  com- 
battre par  des  témoignages  et  autres  preuves  légales,  sauf  à la 
partie  poursuivante  à combattre  ces  preuves  et  à corroborer  le 
procès-verbal;  que  le  tribunal,  en  renvoyant  le  prévenu  et  en 
mettant  à la  charge  de  la  partie  poursuivante  l’obligation  de  cor- 
roborer un  procès-verbal  par  des  preuves,  sans  que  ce  procès- 
verbal  ait  été  combattu  par  des  témoignages  ou  autres  preuves 
offertes  par  les  prévenus,  a jugé  contre  le  contenu  du  procès- 
verbal  sans  preuve  contraire  et  a violé  la  foi  qui  lui  était  due  '.  » 

1461.  Le  procès-verbal  ne  peut,  aux  termes  de  l’article  154  , 
être  débattu  que  par  des  preuves  soit  écrites,  soit  testimoniales. 
Il  suit  de  cette  règle  que  ni  les  dénégations  que  le  prévenu  oppose 
aux  faits  constatés*,  ni  les  explications  par  lesquelles  il  tenterait 
d’affaiblir  ou  de  modifier  ces  faits*,  ni  le  serment  qui  lui  serait 
déféré  à l’audience  *,  ni  la  notoriété  publique  que  conslalernit  le 
jugement  ',  ni  enfin  les  notions  personnelles  que  le  juge  lui-même 
prétendrait  avoir  “,  ne  peuvent  détruire  la  foi  due  au  procès- 
verbal;  car  aucune  de  ces  circonstances  ne  constitue  l’une  ou 
l’autre  des  deux  preuves  qui  seules  sont  admises  par  la  loi  pour 
combattre  l’autorité  de  ces  actes.  Peut-être  le  juge  peut  y trouver 
des  présomptions  qui  peuvent  jeter  quelque  incertitude  sur  les 
faits,  mais  la  présomption  de  droit  qui  protège  le  procès-verbal 
ne  peut  être  renversée  par  une  simple  présomption  de  l’homme, 
que  la  loi  n’a  pas  reconnue;  et  il  faut  décider  ; a Que  si  une  pré- 
somption de  droit  peut  être  détruite  par  la  preuve  positive  d’un 
fait  contraire  à celui  qu’elle  suppose,  elle  ne  peut  du  moins  pas 

‘ Arr.  enss.  22  déc.  183t  (J.  P.,  toni.  XXIV,  p.  474). 

2 Arr.  Ciiss.  15  jiiitt.  1820,  9oct.  et  17  déc.  1824,  19  aoiM  1826,  27  avril  1827, 
26  nov.  1829,  3 juin  1830,  23  sept.  18-16,  2 juin,  2 sept,  et  22  déc.  1837,  cIc. 

3 Mêmes  arrêts. 

* .Arr.  cass.  25  mars  1836  (Bull.,  n"  94). 

* Arr.  cass.  24  juillel  1835  (Bull.,  n“  303). 

® Même  arrêt. 
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l’être  par  des  présomptions  non  autorisées  par  la  loi  et  purement 
arbitraires'.  » 

1462.  Il  faut  une  preuve  écrite  ou  testimoniale.  La  preuve 
écrite  se  forme  par  la  produetion  de  tous  les  actes  qui,  aux  termes 
des  articles  1317  et  suivants  du  Code  civil,  sont  aptes  à produire 
cette  preuve  et  desquels  il  résulte  ou  que  le  fait  imputé  n'existe 
pas,  ou  qu'il  ii’a  pas  le  caractère  que  lui  attribue  le  procès-verbal, 
ou.  qu'il  ne  peut  être  imputé  au  prévenu.  Les  certificats  ou  attes- 
tations délivrés  par  des  tiers  pour  contredire  les  énonciations  du 
procès-verbal  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  preuve 
écrite  suffisante;  rédigés  en  vue  de  la  poursuite,  ce  ne  sont  que 
des  témoignages  qui  n’ont  ni  la  solennité  du  débat,  ni  la  garantie 
du  serment.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : t Qu'on 
ne  peut  détruire  par  des  attestations  ou  certificats  la  foi  due  Jus- 
qu’à preuve  contraire  à un  procès-verbal  régulier;  que  des  décla- 
rations ou  certificats  d'individus  n’ayant  pas  foi  en  justice,  non 
entendus  à l'audience  et  n'ayant  point  prêté  serment,  sont  sans 
force  et  sans  autorité  aux  yeux  de  la  loi  » 

La  preuve  testimoniale  consiste  dans  les  déclarations  de  témoins 
entendus  à l'audience  avec  prestation  de  serment.  Le  serment,  en 
effet,  est  la  garantie  nécessaire  de  la  sincérité  des  témoins;  leurs 
dépositions  dénuées  de  cette  sanction  ne  sont  que  de  simples 
renseignements  et  ne  forment  point  une  preuve  légale.  Les  procès- 
verbaux  conservent  donc  toute  leur  force  quand  on  ne  leur 
oppose  que  des  déclarations  qui  ne  sont  pas  garanties  par  la  foi 
du  serment 

1463.  La  preuve  qui  est  opposée  au  procès-verbal  est  le  plus 
souvent  proposée  par  le  prévenu.  Il  énonce  les  faits  qui  sont  de 
nature  à détruire  les  articulations  du  procès-verbal  et  demande  à 
être  admis  à en  faire  preuve.  Le  tribunal  peut  admettre  ou  rejeter 
cette  preuve;  car  l’article  154  porte  que  le  procès-verbal  pourra 

* Ait.  can.,  ch.  réan.,  5 janv.  1810  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  ll)t  et  coof.  Caaa. 
9 fevr.  1856  (Bull.,  n»  62);  10  avril  1856  (n“  1*6),  15  mai  1856  (n»  181); 
25  juillet  1856  (n°  265),  2 oct.  1856  (n"»  ;J27  et  .328),  10  ocl.  1856  (n«  335), 
22  nov.  18.56  (U“  .370),  31  janv.  1857  (n»  '<5),  7 févr.  1857  (n»  57),  2 mai  1857 
(n»  178);  11  juin  1857  (n°  222);  17  dcc.  1857  (n"  401),  etc. 

2 Arr.  casa.  20  juin  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1.572);  et  conf.  Maiijjiii,  n.  39. 

® .4rr.  casa.  21  févr.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  143)  ; 14  diic.  1832  (J.  P., 
I.  XXIV,  p.  1652);  3 mars  1838  (Bull.,  n«  56);  13  sept.  1839  (Bull.;  n»298). 
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èire  déhailu  par  des  preuves  contraires  si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  les  admettre;  mais  on  doit  entendre  ces  mots  en  ce 
sens  qu'il  doit  admettre  la  preuve  toutes  les  fois  que  les  faits 
allégués  sont  graves  et  concluant.^,  et  qu'ils  auraient  poiirelTet, 
s'ils  étaient  prouvés,  d'effacer  la  contravention  ou  d'excuser  le 
prévenu.  En  effet,  l’admission  à la  preuve  contraire  est  le  droit 
commun  de  la  défense;  le  juge  ne  peut  donc  repousser  celle 
preuve  que  lorsqu'elle  lui  paraît  inutile,  soit  parce  qu’elle  ne 
détruirait  pas  les  faits  constatés  au  procès-verbal,  soit  parce 
qu'elle  ne  justifierait  pas  le  contrevenant.  La  Cour  de  cassation 
a jugé  dans  ce  sens  : a Que  l’admission  de  la  preuve  est  pour  les 
tribunaux  une  faculté  et  non  une  obligation,  et  que  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a pu,  s'il  croyait  sa  religion  suffi- 
samment éclairée,  ne  pas  se  transporter  sur  les  lieux  contentieux, 
malgré  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  le  prévenu  '.  ” 
On  lit  encore  dans  un  autre  arrêt  : « Que  l’article  ].î4  ne  prescrit 
l'audition  des  témoins  que  comme  un  moyen  d’acquérir  des 
preuves  de  la  contravention,  et  qu’il  ne  la  prescrit  donc  pas  lors- 
qu'il est  reconnu  qu’aucune  preuve  nouvelle  n’en  peut  résulter; 
que  dès  lors  le  refus  d'entendre  des  témoins,  ainsi  motivé,  n'a 
rien  de  contraire  à la  loi’.  » Mais  il  résulte  en  même  temps  de 
ces  arrêts  que  le  juge  qui  rejette  la  preuve  doit  motiver  ce  rejet, 
qu’il  doit  déclarer  au  moins  que  celte  preuve  lui  semble  frustra- 
loire,  et  par  conséquent  qu'à  défaut  de  celle  déclaration  son  juge- 
ment devrait  être  annulé,  puisque  le  prévenu  aurait  été  privé  d'un 
moyen  de  défense  qui  lui  appartient,  sans  que  cette  dénégation 
d'un  droit  commun  fût  justifiée.  La  Cour  de  cassation  a même 
annulé  un  jugement  qui  avait  refusé  d'admettre  le  prévenu  à la 
preuve  testimoniale,  en  déclarant  les  faits  articulés  non  pertinents 
et  non  admissibles,  tandis  que  la  preuve  de  ces  faits  aurait  fait 
disparaître  la  contravention 

1464.  Les  preuves  peuvent  être  provoquées  par  le  ju,qe  lui- 
même.  La  loi  ne  s’oppose  point,  en  effet,  à ce  que,  si  les  faits  con- 
statés par  le  procès-verbal  lui  paraissent  peu  concluants,  ou  s’il 
lui  semble  nécessaire  de  les  éclaircir,  il  puisse  ordonner  loule.s' 

> diT.  cass.  4 févr.  1823  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  143). 

^ Arr.  ca».  9 déc.  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  931). 

* .'Irr.  case.  17  août  1844  (Bnll.,  d"  295). 
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les  vérifications  propres  à éclairer  sa  religion.  Il  peut  donc  appeler 
des  experts,  prescrire  des  visites,  se  transporter  lui-même  sur  les 
lieux  et  ordonner  toutes  les  mesures  qu'il  croit  utilesdans  l'intérêt 
de  la  justice;  mais  toutes  ces  mesures  doivent  être  accompagnées 
des  formes  légales,  car  le  procès-verbal  ne  peut  être  débattu  que 
par  des  preuves,  et  les  expertises  et  vérifications  ne  prennent  ce 
caractère  qu'autant  qu'elles  ont  été  régulièrement  accomplies. 
Ainsi,  les  experts,  lorsqu'ils  sont  appelés,  doivent  prêter  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  Ainsi  la  visite  des  lieux,  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  le  juge,  doit  être  opérée  contradictoirement,  après 
avoir  été  ordonnée  à l’audience  par  un  jugement  qui  en  fixe  le 
jour.  C'est  en  suivant  ces  rorines  légales  que  le  tribunal  peut, 
dans  ces  deux  hypothèses,  opposer  au  procès-verbal  une  preuve 
susceptible  d'en  détruire  les  énonciations.  Toutefois,  et  dans  tous 
les  cas,  il  a l’obligation,  s'il  admet  cette  preuve,  d'énoncer  sa 
nature,  c’est-à-dire  le  caractère  des  productions  qui  déterminent 
son  jugement  ‘. 

1465.  Le  tribunal  peut  encore,  pour  éclairer  sa  justice,  ordon- 
ner que  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  seront  cités  à l'audience 
pour  fournir  des  explications  sur  les  faits  qu'ils  ont  constatés. 
Cette  mesure,  qui  serait  dans  certains  cas  contestable  s'il  s’agis- 
sait de  débattre  les  énonciations  d’un  procès-verbal  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  * , est  régulière  lorsque  les  procès- 
verbaux  n’ont  d’autorité  que  jusqu’à  preuve  contraire,  puisque 
l’article  154  permet  d'entendre  des  témoins  a l'appui  deces  actes. 
La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : u Que  les  gendarmes 
doivent,  conformément  à l’article  154,  être  entendus  à l’appui  de 
leurs  procès-verbaux,  comme  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ; 
qu'en  jugeant  le  contraire,  par  le  motif  que  ces  procès-verbaux 
les  constituaient  dénonciateurs  du  fait  de  la  prévention,  le  juge- 
ment attaqué  a faussement  appliqué  l'article  32'i  du  Code  d’in- 
struction criminelle*.  >>  Si  le  juge  puise  dans  l’audition  de  ces 
témoins,  entendus  avec  prestation  de  serment,  les  éléments  de  sa 
décision,  il  est  libre  de  s’y  arrêter.  Toutefois,  il  importe  de  répé- 
ter ici  la  distinction  qui  a été  posée  plus  haut.  Il  ne  suffirait  pas 

< An.  CSM.  r déc.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  lOM). 

* Arr.  cass.  l"  juin  1844  (Bull.,  n“  190). 

3 Ait.  caas.  25  juillet  1846  (Bull.,  n°  200), 

* Arr.  casa.  30  sept.  1843  (Bull.,  n“  246). 
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delà  produclion  d'nn  certificat  des  rédacteurs  du  procès-verbal, 
contenant  des  déclarations  contraires  aux  énonciations  de  cet 
acte  ; car  ce  certificat  n’aurait  aucune  force  probante,  soit  comme 
preuve  écrite,  puisqu’il  ne  serait  pas  dans  la  forme  des  actes  que 
les  officiers  publics  ont  qualité  pour  dresser;  soit  comme  preuve 
testimoniale,  à raison  de  l’absence  des  garanties  auxquelles  sont 
soumises  les  dépositions  des  témoins  '. 

1466.  Cette  restriction  s’applique-t-elle  à l’officier  du  minis- 
tère public  qui  a constaté  la  contravention?  Quels  sont  les  droits 
du  commissaire  de  police  qui,  après  avoir  dressé  le  procès-verbal, 
remplit  à l'audience  les  fonctions  du  ministère  public?  Il  est  évi- 
dent d'abord  qu’il  ne  peut  ni  se  désister  de  l’action  ni  renoncer  à 
la  poursuite.  Cette  règle,  que  nous  avons  posée  (n°‘  ,S78  et  579), 
s’étend  à tous  les  officiers  du  ministère  public;  son  désistement 
n'aurait  aucun  effet,  le  tribunal  de  police  demeurerait  saisi  et 
devrait  statuer  suivant  la  loi  et  sa  conscience,  nonobstant  ses  con- 
clusions. Peut-il  être  entendu  en  témoignage  sur  les  faits  qu'il  a 
lui-même  consentis?  Non,  car  on  ne  peut  admettre  que  l'officier 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  puldic  quitte  son  siège  et 
vienne  prêter  serment  à l'appui  du  procès-verbal  qu'il  a rédigé  : 
ce  procès-verbal , s’il  est  régulier,  fait  foi  par  lui-même  et  n'a 
pas  besoin  de  l’affirmation  réitérée  de  son  rédacteur.  S’agirait-il 
d’admettre  ce  témoignage  comme  preuve  contraire?  Il  n’est  pas 
possible  que  l’officier  qui  a constaté  un  fait  soit  admis  à témoigner 
contre  sa  propre  constatation,  que  le  membre  du  ministère  public 
qui  a poursuivi  une  contravention  soit  entendu  comme  témoin  pour 
déclarer  que  sa  poursuite  n'est  pas  fondée.  Il  y a là  deux  fonctions 
inconciliables.  Le  procès-verbal  n’appartient  point  à son  rédac- 
teur, il  appartient  à la  justice,  qui  est  chargée  de  l’apprécier.  Il 
ne  peut  être  attaqué  que  par  une  preuve  régulièrci  et  cette  preuve 
ne  peut  résulter  des  déclarations  contradictoires  du  commissaire 
de  police.  Que  celui-ci  donne  des  explications,  qu’il  éclaire,  sans 
les  détruire,  les  faits  qu'il  a constatés,  qu'il  provoque  dans  ses 
conclusions  l'atténuation  de  la  peine,  c'est  là  son  droit,  mais  à la 
preuve  écrite  qu'il  a apportée  il  ne  peut  opposer,  comme  une  autre 
preuve  destructive  de  la  première,  sa  seule  parole,  ses  seules 
affirmations. 

* Arr.  cass.  5 févr.  184(i  (Bull.,  ii'*  38). 
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Coite  restriction  a été  nettement  posée  dans  nn  arrêt  qui  porte: 

U Que  l’article  154  allrihue  aux  procès-verbaux  compétemnieiit  et 
régulièrement  dressés  l'autorité  de  faire  pleine  foi  en  justice  des 
faits  matériels  qu’ils  énoncent,  tant  que  les  individus  contre  les- 
quels ils  sont  rédigés  ne  les  ont  pas  débattus  par  dos  preuves 
contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales;  que  les  officiers  du 
ministère  public,  même  lorsqu’ils  ont  constaté  les  contraventions 
par  eux  poursuivies,  ne  sont  chargés,  selon  l’article  153,  que  de 
résumer  l’affaire  devant  les  tribunaux  de  répression  dont  ces  offi- 
ciers font  partie,  et  de  donner  leurs  conclusions  d’après  l'instruc- 
tion orale  à laquelle  ils  ont  concouru;  qu’ils  sont  conséquemment 
sans  caractère  pour  atténuer,  dans  l’exercice  de  celte  fonction 
spéciale  de  leur  magistrature,  la  force  probante  que  la  loi  assure, 
jusqu’à  preuve  contraire  aux  procès- veibaux  par  eux  dressés 
comme  officiers  de  police  judiciaire;  qu’il  ne  leur  appartient  donc 
ni  de  porter  témoignage  contre  la  teneur  de  ces  procès-verbaux, 
ni  de  substituer  aux  énonciations  expresses  de  ces  actes  leurs 
notions  personnelles  sur  les  faits  matériels  qui  en  résultent,  ni  de 
faire  état,  dans  leurs  résumé  et  conclusions  ou  réquisitions,  de  ce 
qui  n’a  point  été  juridiquement  établi  pur  le  débat  de  l’audience, 
ni  enfin  d’enlever  à l’autorité  judiciaire,  en  se  désistant  de  l’action 
publique  après  l’en  avoir  saisie,  le  droit  d’apprécier  la  préven- 
tion et  d’y  statuer  selon  la  loi  et  sa  conscience  '.  » 

1467.  Enfin,  si  le  procès-verbal  est  entaché  de  quelque  irré- 
gularité, si  l’une  des  formes  essentielles  à sa  validité  est  omise, 
il  n’en  résulte  point  que  la  poursuite  doive  être  annulée,  car  cet 
acte  n’est  point  la  base  de  l’action,  il  n’est  qu’une  preuve  à l’ap- 
pui. Cette  règle  est  formellement  consacrée  par  les  articles  154 
et  189,  qui  portent  que  les  délits  et  contraventions  seront  prouvés 
soit  par  procès-verbaux  ou  rapports , soit  par  témoins , à défaut 
de  rapports  et  procès-verbaux.  Ainsi , soii  que  le  procès-verbal 
soit  nul  pour  vice  de  forme  ou  pour  incompétence  de  l'officier  qui 
l’a  dressé,  soit  qu’il  n’y  ait  point  de  procès-verbal,  il  peut  être 
suppléé  à son  irrégularité  ou  à son  absence  par  une  autre  preuve. 
Ce  principe  a été  consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts Quel- 

1 Cass.  4 juin  1858  (Riill.,  n"  155). 

2 Arr.  cass.  30  déc.  1811,  3 fevr.  1820,  21  juillet  1820,1"'  mars  1822, 
7 nov.  1823,  14  mars  1824,  6 juillet  1820,  22  oct.  et  11  déc.  1829,  30  avril 
1830,  5 mars  1835,  etc. 
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ques  tribunaux  avaient  voulu  distinguer  entre  le  cas  où  le  procès- 
verbal  a été  annulé  pour  vice  de  forme  et  le  cas  où  il  n’y  a point 
de  procès-verbal  : ils  n’admettaient  la  preuve  supplétive  que  dans 
la  première  hypothèse.  La  Cour  de  cassation  a proscrit  cette  dis- 
tinction : U Attendu  que  l’article  154  est  général  et  absolu;  qu’il 
ne  distingue  pas  entre  les  divers  cas  où  les  procès-verbaux  peu- 
vent ou  ne  pas  exister  ou  perdre  leur  effet  par  leur  irrégularité  '» . 

1468.  De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences.  La 
première  est  qu’un  tribunal,  lorsque  la  preuve  est  offerte  à défaut 
ou  à l’appui  du  procès-verbal  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  ne  peut  refuser  de  l’admettre.  Cette  règle,  quelquefois 
méconnue,  a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  un  tribunal  de  police  avait  refusé  d’entendre  des  témoins 
à l’appui  d’un  procès-verbal  irrégulier,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  : O Que  la  preuve  offerte  pour  suppléer  le  procès-verbal  et 
établir  la  contravention  poursuivie  a été  légalement  produite  et 
devait  être  admise  dans  l’espèce;  que  cependant  le  jugement  dé- 
noncé a refusé  de  l’accueillir  sur  le  motif  que  la  loi  ne  peut  vou- 
loir que  des  dépositions  de  témoins,  à l’appui  d’un  acte  vicié 
dans  les  formes,  puissent  relever  cet  acte  de  la  nullité  dont  il  est 
entaché;  en  quoi  il  a expressément  violé  la  loi*  n.  line  autre 
conséquence  est  que  la  preuve  peut  être  proposée  tant  en  appel 
qu’en  première  instance,  et  qu’elle  doit  également  y être  admise  : 
U Attendu  que  les  moyens  de  preuve  peuvent  être  suppléés  en 
tout  état  de  cause;  qu’ils  n’altèrent  pas  la  demande  primitive, 
qu’ils  n'ont  pour  objet  que  de  l’établir  ; que  l’audition  des  témoins, 
quoique  non  requise  ou  offerte  en  première  instance,  peut  donc 
être  demandée  en  cause  d’appel  et  qu’elle  y doit  être  admise,  si 
elle  y parait  utile  à l’instruction  de  la  cause;  que  l’article  154  est 
conçu  d’une  manière  générale;  que  sa  disposition  s’applique  à 
l’instruction  en  cause  d’appel  comme  à celle  qui  peut  être  faite 
en  première  instance;  que  l’article  175,  qui  donne  aux  tribunaux 
d’appel  le  droit  d’accorder  ou  de  refuser  l’audition  de  témoins  non 
produits  en  première  instance,  est  relatif  au  cas  où,  en  première 
instance,  il  y a eu  des  témoins  entendus;  qu’il  ne  modifie  donc 

• Arr.  c»ss.  18  mars  18'Î6  (Bntl.,  n“  83). 

* Arr.  cas9.  5 mars  183.5  (Bull.,  n"  78);  17  fétr.  1837  (Bull.,  n»  .50); 
Î3  sept.  1837  (BhII.,  n»  292). 
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pas  l'arlicle  154  pour  le  cas  où  la  preuve  leslimoniale  n’a  pas  clé 
employée  devant  les  premiers  juges',  m Une  Iruisièmc  consé- 
i|ucnce  est  encore  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
les  juges  ne  peuvent  refuser  d’enleiulre  les  rédacteurs  do  procès- 
verhal  insuffisant  ou  nul,  à l’appui  de  ses  énonciations  ou  pour  y 
suppléer,  lorsque  cette  preuve  est  proposée.  Ce  troisième  point  a 
été  également  sanctionné  par  le  même  arrêt  portant  ; « Qu’aucune 
loi  n'a  exclu  les  rédacteurs  d’un  procès-verbal  ou  d'un  rapport 
nul  ou  insuffisant  d’ètrc  entendus  comme  témoins  sur  les  faits 
de  ce  procès-verbal  ou  de  ce  rapport,  sauf  aux  tribunaux  à avoir, 
en  jugeant  le  fond,  tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépositions’,  n 
11  importe  toutefois  d’ajouter  que  les  juges  ne  sont  tenus  d’ad- 
mettre la  preuve  qui  leur  est  proposée  par  la  partie  poursuivante 
qu’autant  que  cette  preuve  leur  parait  utile  pour  éclaircir  les 
faits.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a encore  reconnu  par  un 
arrêt  qui  décide  que  le  refus  d'entendre  des  témoins  fait  par  un 
tribunal,  à la  suite  d'une  descente  de  lieux  qui  l’a  suffisamment 
éclairé,  est  régulier  ; a Attendu  que  ce  refus  était  conforme  à la 
disposition  de  l’article  153  du  Code  d’instruction  criminelle,  puis- 
que cet  article  n’exige  l’audition  des  témoins  qu’autant  qu’il  y a 
lieu  de  les  entendre,  et  qu’ainsi  il  ne  l’exige  pas  lorsqu’elle  est 
inutile  à la  connaissance  de  la  vérité;  que  ce  refus  n’est  pas  con- 
traire à l’article  154,  puisque  cet  article  ne  prescrit  l’audition  des 
témoins  que  comme  un  moyen  d’acquérir  des  prouves  de  la  con- 
travention, et  qu’il  ne  la  prescrit  donc  pas  lorsiju’il  reconnaît 
i|u’aucune  preuve  nouvelle  ne  peut  en  résulter’,  n 

§ V.  Procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

1469.  L’autorité  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à 
inscription  de  faux  est  établie  ou  reconnue  par  l’article  154  du 
Code  d’instruction  criminelle,  qui  porte  : « Nul  ne  sera  admis,  à 
peine  de  nullité,  à faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  con- 
traventions jusqu’à  inscription  de  faux,  n 

« Arr.  cass.  3 févr.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  735);  févr.  1820  (J.  P., 
loni.  XV,  p.  801). 

2 Arr.  cass.  3 févr.  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  755). 

2 Ait.  cas*.  9 dre.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  931). 
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Ces  officiers  sont  : 1°  les  préposés  des  douanes  ' ; 2°  les  préposés 
des  contributions  indirectes  3“  les  préposés  des  octrois  ’ ; 4°  les 
employés  des  bureaux  de  garantie  des  matières  d'or  et  d’argent  ‘ ; 
5“  les  agents  et  gardes  forestiers  *;  6“  les  gardes  de  la  pêcbe  flu- 
viale “ ; 7°  les  gardes  du  génie  ' ; 8“  les  portiers-concierges  des 
places  de  guerre 

1470.  Les  procès-verbaux  des  préposés  des  contributions  indi- 
rectes et  des  octrois,  lorsqu’ils  sont  revêtus  de  leurs  formes  légales, 
font  foi  de  toutes  les  contraventions  qui  rentrent  dans  leur  com- 
pétence spéciale  jusqu’à  inscription  de  faux.  Il  en  est  encore  Ainsi 
des  procès-verbaux  des  portiers-concierges  des  places  de  guerre. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  agents,  quelques  observations 
doivent  être  faites.  Les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes 
n’ont  autorité  jusqu’à  inscription  de  faux  que  relativement  aux 
contraventions  aux  lois  sur  les  importations  et  les  exportations  : 
ils  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  en  ce  qui  concerne 
les  saisies  à l'intérieur  de  tissus  prohibés  de  fabrique  étrangère*. 
Les  procès-verbaux  des  agents  ou  gardes  forestiers  ne  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux  de  tous  les  délits  forestiers  qu’autant 
qu’ils  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gardes;  s’ils  ne 
sont  dressés  et  signés  que  par  un  seul,  ils  ne  font  foi  jusqu’à 
inscription  de  faux  qu’autant  que  le  fait  n’est  pas  passible  d’une 
condamnation  pécuniaire  supérieure  à 100  francs  '*.  La  même 
distinction  a 'été  reproduite  en  matière  de  pêche  fluviale,  avec 
cette  seule  difTércnce  que  les  procès-verbaux  d’un  seul  agent  ne 
font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  qu’autant  que  la  condamnation 
pécuniaire  dont  le  fait  est  passible  n’est  pas  supérieure  à 50  fr.  ". 

< L.  flor.  an  VII,  lit.  I\l,  art.  11  ; L.  28  avril  181C,  art.  49. 

2 Décr.  l“f  germ.  an  ,\III,  arl.  26;  L.  28  avril  1816,  art.  242. 

3 L.  27  frim.  an  VIII,  art.  8;  Ord.  9 déc.  1814,  arl.  75. 

4 Arr.  cass.  17  déc.  1812,  25  févr.  et  27  août  1813,  24  sept.  18.30.  Voy.  in- 
frû,  p.  433. 

3 G,  for.,  art.  176,  177  et  178. 

s !..  15  avril  1829,  art.  53,  54  et  55. 

7 L.  29  mars  18Ü6,  arl.  2. 

8 L.  16  sept.  1811,  arl.  19. 

8 L.  28  avril  1816,  lit.  VI:  cl  Arr.  enss.  28  juin  1823 , 3 .sept.  1824  cl  4 mai 
1833  (J.  P.,  à leur  date). 

G.  for.,  art.  176,  177  et  178. 

••  L.  15  avril  1829,  art.  53,  54  et  55 
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A rôganl  des  gardes  du  génie,  une  question  peut  être  soulevée  : 
t'article  2 de  la  loi  du  23  mafs  1806  porte;  k Les  gardes  du  génie 
seront  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  champêtres  et  autres 
agents  conservateurs.  Leurs  procès-verbanx  feront  foi  auprès  de 
toutes  les  autorités  jusqu'à  inscription  de  faux.  » Or,  aux  termes 
des  articles  1 3 et  14  du  litre  IX  de  la  loi  du  1 5-29  septembre  1 791 , 
qui  était  en  vigneuf  lors  de  la  promulgation  de  cètte  loi  spéciale, 
les  procès-vei  baux  d’un  seul  garde  forestier  né  faisaient  foi  jus- 
qu’à inscription  de  faux  qn’autant  qu’il  était  souténo  d’un  autre 
témoignage,  si  la  coridaurnatiOn  pécuniaire  excédait  la  somme  de 

100  livres.  Il  n'est  pas  probable  que  la  loi  ait  voulii  attribuer  aux 
gardes  du  génie,  puisqu’elle  les  assitnilé  aux  gardes  forestiers  , 
une  autorité  plus  étendue;  il  bous  parasl  donc  que  leurs  procès- 
verbàUx,  lorsqu’ils  sont  drèssés  par  an  seul  gardé,  ne  doivent 
faire  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  que  dans  les  limites  fixées 
en  matière  forestière.  Enfin , en  matière,  de  garantie  d’or  et  d’ar- 
gent, quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  degré  d’autorité  dont 
les  procès-verbanx  doivent  être  investis;  ni  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI,  ni  le  décret  du  28  floréal  an  XIII  n’allribuent  à ces  actes 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux;  mais,  comme  les  articles  80 et 81 
de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII  attribuent  à l'administration  des 
contributions  indirectes  la  perception  des  droits  et  la  recherche 
des  contraventions  en  cette  matière,  et  que  l’article  84  dé  la  même 

101  ajoute  que  les  procès-verbaux  des  préposés  feront  foi  jusqu’à  > 
inscription  de  faux,  la  Cour  de  cassation  a inféré  de  ces  textes 
que  tous  les  procès-verbaux  dressés  en  celte  matière  devaient 
avoir  la  même  autorité,  et  par  conséquent,  ceux  des  employés 
du  bureau  de  garantie*. 

1471.  Les  procès-verbaux  de  ces  divers  agents,  lorsqu’ils  sont 
dressés  régulièrement  et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  , 
sont  investis  d’une  autorité  absolue  ; la  loi  a attaché  à leurs  dé- 
clarations, non  point  seulement  une  présomption  légale  de  vérité, 
mais  toute  la  force  d'une  preuve  légale;  ils  ne  peuvent  être  l’objet 
d'aucune  contestation,  d'aucun  débat;  ils  excluent  toute  preuve 
contraire,  soit  écrite,  soit  testimoniale;  enfin,  les  juges,  lors 
même  que  leurs  assertions  leur  paraitraient  exagérées  ou  men- 

* i\rr.  cass.  17  déc.  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  895),  25  févr.  et  24  août  1813, 
24  sept.  1830. 

28. 
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soiigères,  sont  tenus  de  les  maintenir,  de  s’y  attacher  étroitement 
et  d’en  faire  la  base  de  leurs  jugements  : les  prévenus  n’ont,  en 
face  de  ces  procès-verbaux,  qu’un  seul  moyen  de  défense,  c'est 
la  voie  de  l’inscription  de  faux. 

Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  s’écarter  des  énonciations  de 
CCS  actes,  même  relativement  aux  circonstances  même  les  plus 
minimes,  car  ce  serait  violer  la  foi  qui  leur  est  due  '. 

.Ainsi,  ils  ne  peuvent  ordonner  des  vériBcations  au  sujet  des 
faits  qui  s’y  trouvent  constatés.  Ils  ne  peuvent,  par  exemple,  lors- 
qu’un procès-verbal  constate  que  dix  arbres  ont  été  coupés  en 
délit,  ordonner  une  vérification  à reifet  de  reconnaître  si  tout 
ou  partie  des  arbres  désignés  avait  été  légalement  abattu , car 
U c'est  admettre  une  preuve  contre  le  contenu  du  procès-verbal , 
et  il  ne  peut  être  admis  aucune  preuve,  ni  conséquemment 
aucun  moyen  de  vérification  outre  ou  contre  les  délits  qu’il 
constate  ’ » . 

Ainsi,  et  à plus  forte  raison,  la  foi  due  au  procès-verbal  ne 
peut  être  détruite,  ni  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
portant  qu’un  fait  constaté  n’est  pas  exact  ni  par  les  énoncia- 
tions d’un  procès-verbal  antérieur,  demeuré  imparfait  à défaut  de 
l’affirmation  et  de  l’enregistrement  V 

Ainsi,  enfin,  les  juges  ne  peuvent,  en  se  fondant  même  sur 
les  déclarations  postérieures  des  rédacteurs,  modifier  les  énon- 
ciations des  procès-verbaux  : « Attendu  que  ces  actes  doivent  être 
crus  jusqu’à  inscription  de  faux  et  que  les  préposés  ne  peuvent 
pas,  par  des  déclarations  postérieures  à la  rédaction  et  à l’affir- 
mation de  leurs  procès-verbaux,  démentir  le  fait  qu’ils  ont 
constaté,  ni  ajouter  des  circonstances  omises  dans  le  procès- 
verbal  *.  )) 

1472.  Cependant  il  n’est  pas  interdit  aux  tribunaux  d’entendre 
les  rédacteurs  des  procès-verbaux,  lorsque  les  énonciations  de 
ces  actes  sont  obscures  ou  insuffisantes.  La  Cour  de  cassation  l'a 

< .Arr.  cass.  IV  févr.  1840  (Bull.,  n»  55);  25  août  1843  (Bull.,  n»  223); 
4 juillet  1844  (Bull.,  247  et  248). 

2 .Arr.  casa.  13  mai  1837  (niill.,  n'>  l.">4);  et  coiif.  Cass.  2.5  nov.  1837  (Dull., 
n"  412);  et  26  avril  1845  (Bull.,  n"  151). 

S .-'Irr.  cass,  13  déc.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  772). 

♦ Apc.  cass.  (i  oel.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1409). 

I*  .Arr.  cas.s.  17  août  1844  (Bull.,  n"  207). 
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rpcomm  par  un  premier  arrûl  portant  : « Qu’aucune  loi  n’a  exclu 
les  rédacteurs  d’un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  d’étre  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  qui  ne  sont  pa.s 
suffisamment  désignés  dans  ce  procès-verbal,  sauf  à avoir,  en  ju- 
geant le  fond,  tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépositions  s 
Alais,  par  un  deuxième  arrêt,  elle  a jugé  : « Que  si,  en  matière 
de  délits  forestiers,  à défaut  de  procès-verbaux,  quand  il  n’en  a 
pas  été  fait  ou  lorsqu’ils  sont  nuis , on  à leur  appui  quand  ils  sont 
par  eux-mêmes  insuffisants , la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise,  on  ne  peut  être  reçu  à rien  prouver  outre  et  contre  le 
contenu  au  rapport  des  gardes  dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ont 
reçu  de  la  loi  un  caractère  et  une  force  de  preuve  dont  l’inscrip- 
tion de  faux  peut  seule  arrêter  ou  suspendre  l’effet;  que  le  tribu- 
nal, sous  le  prétexte  qu’il  ne  pouvait  trop  s’entourer  des  éléments 
pro])res  à éclairer  sa  religion,  lorsqu’il  devait  les  rechercher  dans 
un  acte  authentique  et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  a ordonné 
la  répétition  du  garde  forestier  et  enjoint  de  le  faire  citer  à son 
audience;  que,  par  celte  disposition,  il  a violé  la  foi  due  au 
procès-verbal’.  » Enfin,  dans  un  troisième  arrêt,  la  Cour  a 
déclaré  : « Que  les  faits  établis  dans  l’espèce  par  les  procès-ver- 
baux servant  de  base  à la  poursuite,  lesquels  n’ont  point  été  atta- 
qués, constituaient  des  délits  prévus  par  la  loi;  que,  dès  lors, 
toutes  explications  données  par  les  rédacteurs  de  ces  procès-ver- 
baux, soit  qu’elles  tendissent  à confirmer  ou  à affaiblir  les 
expressions  de  ces  actes,  étaient  illégales  par  cela  seul  qu’elles 
pouvaient  altérer  la  foi  due  à ces  mêmes  actes;  qu’en  ordonnant 
la  comparution  des  gardes  rédacteurs  pour  leur  demander  des 
explications  sur  des  faits  par  eux  légalement  attestés , l'arrêt 
attaqué  a violé  les  articles  176  et  177  du  Code  forestier  ’.  » Tou- 
tefois, ces  arrêts,  qui  peuvent  paraître  contradictoires  à la  pre- 
mière vue,  se  concilient  aisément  ; il  faut  distinguer  si  les  faits 
constatés  par  les  procès-verbaux  constituent  un  délit  prévu  par 
la  loi,  ou  si  les  énonciations  de  cet  acte  sont  insuffisantes  pour 
asseoir  la  poursuite  : dans  la  première  hypothèse,  les  rédacteurs 
ne  peuvent  être  entendus,  car  leur  audition  serait  un  complément 
de  preuve,  tandis  que  le  procès-verbal  forme  par  lui-même  une 

* Arr.  cass.  21  juillet  1820  (J.  P.,  tom.  \VI,  p.  55). 

^ Arr.  cass.  28  ao&l  1824  (J.  P.,  toin.  XVIll,  p.  1015). 

.Arr.  cass.  25  juillet  184(5  (Bull.,  n“  200). 
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preuve  complète;  dans  la  deuxième  hypothèse,  cette  audition  est 
permise,  au  contraire,  car  elle  n’attaque  pas  les  énonciations  du 
procès-verbal,  puisqu’elle  n’a  pour  but  que  de  suppléer  à sa 
lacune;  elle  n’oppose  aucune  contradiction  aux  faits  constatés, 
puisqu’elle  tend  à établir  un  fait  qui  est  resté  en  dehors  de  cet 
acte. 

1473.  Noos  pouvons  citer  plusieurs  espèces  où  cette  distinetion 
paraît  avoir  été  appliquée.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu’il 
y a lieu  d’admettre  une  preuve  « lorsque  la  preuve  offerte,  sans 
altérer  en  rien  la  vérité  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal, 
tend  à établir  l’identité  d’un  délinquant  que  le  garde  n’a  pu  indi- 
quer par  Son  prénom  au  moment  de  la  rédaction  ' > . Dans  une 
autre  espèee,  il  a été  également  jugé  ; « Que  la  preuve  testimo- 
niale par  le  moyen  de  laquelle  le  demandeur  en  cassation  deman- 
dait à établir  sa  propriété  a été  déclarée  inadmissible,  sur  le  seul 
fondement  qu’elle  tendrait  à détruire  les  faits  constatés  par 
le  procès-verbal  ; mais  que  cet  acte  ne  constatait  rien  sous  le 
rapport  de  la  propriété;  qu’il  était  rédigé  contre  des  inconnus; 
et  que  si  le  demandeur  eût  été  reconnu  propriétaire  des  olijets 
saisis,  le  procès-verbal  n’en  eût  pas  moins  conservé  tous  les  effets 
qu’il  devait  avoir  sous  le  rapport  de  la  eontravention  ’.  » Enfin , 
dans  une  troisième  espèce,  la  Cour  de  eassation  a déclaré  en 
thèse  générale , en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  jugement 
qui  avait  admis  une  preuve  : a Que  les  faits  dont  la  preuve  a été 
ordonnée  et  qui  ont  servi  de  base  à la  décision  ultérieure  des 
juges  ne  portaient  point  contre  la  substance  du  procès-verbal 
des  préposés  et  étaient  entièrement  étrangers  à ceux  qui  résul- 
taient du  procès-verbal;  que  dès  lors  la  preuve  a pu  en  être 
ordonnée  sans  violer  aucune  loi  » 

1474.  Il  résulte  de  la  même  distinction  que  les  faits  justifica- 
tifs qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  énonciations  du  procès- 
verbal  pourraient  être  prouvés  , sans  porter  atteinte  à son 
autorité  : telles  seraient,  par  exemple,  la  non-identité  du  prévenu 
ou  la  force  majeure.  En  matière  de  douanes,  l’article  8 du  titre  III 
de  la  loi  du  G-22  août  1791  a voulu  que  les  retards  apportés  aux 

I Arr.  cass.  21  juillet  1820,  cité  suprit. 

* Arr.  cass.  16  avril  1825  (J.  P.,  loin.  XIX,  p.  A'IO). 

.Arr.  cass.  19  juillet  1831  (J.  P.,  toin.  X.VIV,  p.  48). 
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transports  par  ras  fortuit  ou  force  majeure  fussent  constatés  par 
des  procès-verbaux  des  autorités  locales,  et  la  loi  ajoute  : k II  ne 
pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits 
procès-verbaux.  » Ainsi,  cet  article  admet,  comme  excuse  de  la 
contravention,  l’événement  du  cas  fortuit  ; seulement,  il  en  règle 
la  preuve.  Le  prévenu  de  délit  forestier  pourrait  également  être 
admis  à soutenir  qu’un  cas  de  force  majeure  a contraint  les 
bestiaux  qu’il  gardait  à pénétrer  dans  un  canton  non  défensable', 
ou  que  l’impraticabilité  d’un  chemin  a motivé  le  passage  d’un 
voiturier  à travers  un  bois  ’.  L’empêcberaent  de  force  majeure 
fait,  en  toute  matière,  exception  à la  culpabilité  et  ce  principe 
est  nécessairement  applicable  aux  contraventions  purement  maté- 
rielles, puisque  le  fait  qui  constitue  la  contravention  n’est  plus 
imputable  au  prévenu,  s’il  est  le  résultat  d’une  force  irrésistible 
ou  d’un  évènement  fortuit.  Dès  lors,  comment  ce  cas,  qui  justifie 
le  prévenu,  ne  pourrait-il  pas  être  opposé  par  lui,  non  point  au 
procès-verbal  qu'il  n’attaque  point,  mais  à l’action  qui  y prend  sa 
base?  Il  ne  s’agit  nulleinenl  de  porter  atteinte  à cet  acte,  mais  de 
démontrer  qu’il  n’est  pas  applicable  au  prévenu;  il  ne  s’agit  pas 
de  débattre  ces  énonciations,  mais  de  prouver  qu’un  fait  pris  en 
dehors  détruit  la  contravention  elle-même. 

La  jurisprudence  nous  fournit  un  cas  d’application  de  celte 
règle.  Les  employés  d,e  l’octroi  du  Luc  avaient  constaté,  par  un 
procès-verbal  régulier,  que  cinquante-huit  moutons  avaient  été 
introduits  pendant  la  nuit  dans  l’étable  du  sieur  Cosie  située  dans 
le  rayon  de  l'octroi.  Nonobstant  ce  procès-verbal,  la  cour  d’Aix 
renvoya  Coste  de  la  poursuite  par  arrêt  du  3 décembre  1849  por- 
tant : U Qu’il  est  constant  que  Coste  n’était  ni  le  propriétaire , ni 
le  conducteur  des  cinquante-huit  moutons  trouvés  dans  son  étable  ; 
que  ces  bêtes  appartenaient  à Audibert  etGarcjn,  qu’elles  étaient 
sous  la  conduite  de  celui-ci,  qu’il  ne  s’était  pas  détourné  de  sa 
roule  en  passant  par  le  Luc;  qu’il  ne  s’y  était  arrêté  que  pour 
éviter  un  orage;  qu’en  l’état  de  ces  faits,  Coste  ne  pouvait  pas 
être  poursuivi  comme  auleur.d’une  introduction  de  bêtes  soumises 
aux  droits  d’octroi  sans  déclaration  préalaWe;  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  de  sa  bonne  foi,  ni  d’une  erreur  involontaire  ^de  sa  part:  que 

I M.  Menume,  tom.  I,  p.  841. 

Arr.  cas».,  cli.  réun.,  21  nov.  1835. 

“ Voy.  conf.  suprà,  n“  1370. 
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l'cxccplioii  (le  Coslc  est  d'iinc  tout  autre  nature,  puisqu'elle  est 
tirée  de  son  ignorance  du  fait  qui  lui  est  imputé  et  d’un  défaut 
absolu  de  participation  à ce  fait,  soit  par  lui-niùmc,  soit  par  un 
de  ses  préposés;  que  l’auteur  de  cette  introduction  étant  connu  , 
c’étail  contre  lui  que  les  poursuites  devaient  être  dirigées,  si  elle 
était  frauduleuse,  n Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  était  fondé 
sur  l’atteinte  qu’il  portait  à la  foi  due  au  procès-verbal,  mais  la 
Cour  de  cassation  l’a  rejeté  : o Attendu  que,  dans  l’état  des  faits 
déclarés  par  l’arrêt,  cet  arrêt  n’a  violé  aucune  loi  *.  n 

Quels  sont  les  effets  de  la  nullité  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  par  suite  de  l’omission  des  formes 
légales  ou  de  l’incompétence  des  officiers  qui  les  ont  dressés? 
\ous  avons  examiné  cette  question  dans  les  n”’  1341  et  1342,  en 
rccbercbant  les  effets  de  cette  nullité  sur  les  saisies’. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

DE  l’inscription  DF.  F.ÏUX  CONTRE  LES  PROCfeS-VERBAUX. 


1475.  Caractère  de  l ioscriplioD  de  fanx  contre  les  procés'verbaox  auxquels  aucune  preuve 

ne  peut  être  opposée. 

1476.  Dans  quels  cas  l’inscription  do  faux  est  admise  contre  les  procès-verbaux. 

1477.  Elle  ne  peut  être  proposée  qu’autant  qu’elle  tend  4 justifier  les  prévenus  on  à 

frapper  le  procès-verbal  de  nullité. 

1478.  Formes  de  cette  inscription.  Formes  de  la  déclaration. 

1479.  Elle  doit  être  faite  par  écrit,  reçue  par  le  greffier  et  signée  de  la  partie. 

1480.  Dans  quels  delais  la  déclaration  doit  être  faite. 

1481.  La  déclaration  esUello  valable  si  elle  est  faite  non  k l'audience  indiquée  parla  cita- 

tion, mais  à l’audience  postérieure  où  la  cause  est  appelée* 

1482.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  k l'audience  indiquée,  est-il  recevable  k déclarer 

ultérieurement  sou  inscription? 

1183.  Dépôt  des  moyens  de  fans.  Dans  quel  délai. 

1484.  Lorsqu’une  contravention  a été  commise  par  plnsicnrs  individus,  riuscriptioii  for- 
mée par  l'un  d'eux  profite-l-etlc  aux  autres? 

14H5.  Quelles  sont  les  formes  de  l’inscription  de  faux  en  matière  d'octroi. 

1 186.  Comment  doit  être  formulée  l’inscription  de  faux. 

1487.  Comment  doit  procéder  le  tribunal  sur  l'inscription.  Cas  où  elle  doit  être  admise 
ou  rejetée. 

I ÎK8.  Conséquences  de  l'admission.  Il  doit  être  sursit  au  jugement. 

1 !S9.  De  l'instraction  tnr  te  faux,  art.  459  et  460. 

’ Arr*  cass.  13  juillet  1850  (non  imprime). 

2 V^oy.  snpri  n®  1341, 
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1475.  L’inscription  de  faux  est,  en  général,  la  voie  qui  est 
t'inployée  pour  faire  déclarer  fausse  ou  falsifiée  une  pièce  signifiée, 
coinniuniquée  ou  produite  dans  un  procès  civil  Cette  action  est 
appelée  en  faux  incident,  pour  la  distinguer  de  l’action  en  faux 
principal,  qui  a pour  objet  non-seulement  d’attaquer  les  pièces 
arguées  de  faux  et  d’en  prouver  la  fausseté  , mais  encore 
de  rechercher  et  de  faire  punir  les  auteurs  du  faux.  L’inscription 
de  faux  contre  les  procès-verbaux  est  évidemment  une  poursuite 
en  faux  incident,  mais  elle  a un  caractère  spécial  qu’il  importe  de 
préciser. 

L’inscription  de  faux  en  matière  de  contraventions  aux  lois  sur 
les  impôts  indirects  est  un  moyen  de  défense  que  la  loi  donne 
aux  prévenus  contre  les  énonciations  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  des  faits  qu’ils  constatent,  et  auxquels  aucune  preuve  ne  peut 
être  opposée.  Cette  voie  de  recours,  la  seule  qui  puisse  combattre 
ces  actes,  n’a  pour  objet  que  de  détruire  les  faits  qui  y sont  con- 
signés et  de  démontrer  que  la  contravention  n’existe  pas.  Elle  est 
dès  lors  soumise,  d’après  le  but  même  qu’elle  se  propose  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  est  employée,  à des  règles  et  à 
des  formes  spéciales.  Ce  sont  ces  formalités  et  ces  règles,  com- 
))lément  nécessaire  de  la  matière  des  procès-verbaux,  qui  font 
l’objet  de  ce  chapitre. 

Toutes  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  cette  matière  ont 
été  puisées  dans  notre  ancienne  législation.  De  nombreux  règle- 
ments étaient  intervenus  pour  limiter  les  délais  et  prescrire  les 
formalités  qui  devaient  être  observées  pour  le  jugement  des  inscrip- 
tions de  faux  formées  contre  les  procès-verbaux  des  commis  et 
employés  des  fermes  *.  Les  règlements  avaient  été,  en  dernier 
lieu,  résumés  dans  une  déclaration  du  roi,  du  25  mars  1732,  qui 
réglait  la  procédure  à suivre  sur  l’inscription.  Nous  en  rappelle- 
rons plus  loin  les  textes. 

Ces  textes  ont  été  à peu  près  reproduits  par  les  lois  spéciales 
qui  ont  réglé  les  effets  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à 
inscription  de  faux.  Ces  lois  sont  : 1“  en  matière  de  douanes,  les 
articles  12  et  13  du  titre  IV  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII;  2*  en 

* C.  proc.  cil’.,  art.  214  cl  suiv. 

2 Dcct.  et  régi.  de>  14  janv.  1693,  6 janv.  cl  14  avril  1699,  9 mai  1702, 
19  mai  1711,  7 ocl.  1713,  18  déc.  1714,  7 ocl.  1721,  6 mars  1722,  7 cl 
15  déc.  1723 , 4 avril  1724  cl  12  mai  1727. 
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matière  de  coutribulions  indirectes,  les  articles  40,  41  et  42  du 
décret  du  l"  germinal  an  XIII;  3"  en  matière  forestière,  les  arti- 
cles 179,  180  et  181  du  Code  forestier;  4“  en  matière  de  pêche 
fluviale,  les  articles  56,  57  et  58  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Lej 
règlements  relatifs  aux  octrois  n’ont  édicté  aucunes  formes  spé- 
ciales, et  l’on  en  a conclu,  peut-être  un  peu  promptement,  qu’il 
fallait  recourir  aux  règles  du  droit  commun  relatives  au  faux 
incident. 

Nous  examinerons  successivcincnt  : 1°  les  cas  dans  lesquels  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  est  ouverte  contre  les  procès-verbaux; 
2°  les  formes  de  cette  procédure;  3°  les  règles  et  les  effets  de  l’ad- 
mission de  faux. 

1476.  L’inscription  de  faux  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  En 
effet,  aux  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  le 
prévenu  peut  apposer  cette  preuve;  il  lui  suffit  de  produire  ses 
témoins  ou  ses  titres;  l’inscription  de  faux  lui  est  inutile,  puis- 
qu’il peut  prouver  de  toute  autre  manière  la  fausseté  des  faits  qui 
lui  sont  ipiputés.  Ce  n’est  donc  que  lorsque  toute  preuve  lui  est 
interdite,  foule  défense  fermée,  qu’il  peut  recourir  à cette  voie, 
qui  est  la  conséquence  et  le  seul  contre-poids  de  l’autorité  absolue 
des  procès-verbaux  '. 

L’inscription  de  faux  peut  s’appliquer  à toutes  les  énonciations 
du  procès-verbal,  soit  qu’elle  ait  pour  objet  les  faits  constitutifs 
de  la  contravention,  soit  les  formes  prescrites  pour  la  validité  de 
l’acte;  elle  a pour  but  de  proposer  la  preuve  ou  que  les  faits  sont 
faux  et  mensongers,  ou  que  les  formes  n’ont  pas  été  légalement 
accomplies. 

Lorsqu’elle  s’attaque  aux  faits  constatés  par  le  procès-verbal , 
elle  doit  ne  saisir  que  les  seuls  faits  matériels  delà  contravention. 
En  effet,  le  procès-verbal  ne  fait  foi  que  de  ces  faits  (voy.  n°  1450). 
Quant  aux  opinions  qui  s’y  trouvent  énoncées,  quant  aux  induc- 
tions que  les  rédacteurs  ont  tirées  des  faits  qu’ils  ont  constatés, 
elles  peuvent  être  débattues  à l’audience  et  le  juge  peut  les  appré- 
cier : l’inscription  de  faux  est  donc  inutile  pour  les  combattre. 
La  même  règle  s’applique  aux  faits  justificatifs  qui  sont  pris  en 
dehors  des  termes  du  procès-verbal , et  qui  n’impliquent  avec  scs 

< Cass.  21  nov.  1851  (Bull.,  n»  490). 
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cnonciatioDS  aucune  coniradiclion.  Ces  faits  peuvent  l'tre  proposés 
nonobstant  l’autorité  du  procès-verbal  (voy.  n“  1474),  et,  par 
conséquent,  sans  recourir  à la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

1477.  L’inscription  ne  peut  être  proposée  qu’autant  qu’elle 
tend,  suivant  les  ternies  de  l’article  42  du  décret  du  1"  germinal 
an  XIII,  à justifier  les  prévenus  de  la  fraude  ou  des  contraven- 
tions qui  leur  sont  imputées,  ou  à frapper  le  procès-verbal  de 
nullité.  Dans  la  première  hypothèse,  cette  règle  est  évidente.  Eu 
effet,  si  les  faits  articulés  ne  sont  pas  de  nature,  s’ils  étaient 
prouvés,  à détruire  la  contravention  ou  la  culpabilité  du  prévenu, 
l’inscription  de  faux  n’aurait  aucun  objet,  puisque  son  admission 
ne  ferait  aucun  obstacle  à l’application  de  la  peine.  C’est  parce 
motif  que  la  Cour  de  cassation  a annulé  un  arrêt  qui  avait  pro- 
noncé l’admission  d’une  inscription  de  faux  : b Attendu  que  les 
faits  admis  par  l’arrêt  attaqué  comme  moyens  de  faux  contre  le 
procès-verbal  des  employés  ne  peuvent,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  l’époque  à laquelle  ils  se  réfèrent,  avoir  pour  conséquence 
nécessaire  de  justifier  le  prévenu  de  la  fraude  et  des  contraven- 
tions qui  lui  sont  imputées  '.  n 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  c’est-à-dire  quand  l’inscription  de 
faux  est  dirigée  contre  les  énonciations  relatives  à la  constatation 
des  formes  du  procès-verbal , il  est  nécessaire  que  les  formes  dont 
l'accomplissement  est  contesté  soient  prescrites  à peine  de  nullité. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  dans  les  autres  cas  l’inscription  n’aurait 
pas  d’intérêt,  puisqu’elle  ne  ferait  pas  tomber  le  procès-verbal. 
La  Cour  de  cassation  a déclaré,  en  conséquence,  dans  une  espèce 
où  le  moyen  de  taux  tendait  à prononcer  que  la  copie  du  procès  - 
verbal  n’avait  point  été  affichée  à la  porte  de  la  maison  commune  du 
lieu  de  la  saisie  : u Que  si  ce  moyen  était  justifié  il  en  résulterait 
une  contravention  aux  dispositions  de  l’article  24  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII,  la  nullité  du  procès-verbal,  conformément 
à l’article  26  du  même  décret,  et  pour  le  contrevenant  l'exemption 
de  l’amende,  conformément  à l’article  34;  qu’ainsi  l’intérêt  du 
prévenu  à détruire  l’énonciation  relative  à la  prétendue  affiche  du 
procès-verbal  est  incontestable;  et  qu’on  ne  saurait  admettre  que, 
quoiqu’un  tel  moyen  ne  tende  pas  à effacer  complètement  la  con- 
travention, il  ne  soit  pas  admissible;  qu’il  dépendrait,  autre- 

I Cau.  S4  ddc.  1841  (Bull.,  n»  374);  28  mura  1857  (Bull.,  n°  134). 
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inriit,  (les  auleiii's  des  procès-verbaux  de  couvrir  loiifes  les  nul- 
lités par  eux  commises  par  des  énonciations  contraires  aux  faits 
réels  Il 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  : 1°  que  la  voie  de  l’inscription  de 
faux  ne  doit  être  prise  qu’à  l’égard  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  de  leur  contenu  jusqu’à  celte  inscription , puisque  la  preuve 
contraire  suflit  pour  détruire  les  autres;  2°  que  celle  voie  ne 
doit  être  employée  que  relativement  aux  énonciations  qui  ont  pour 
objet  les  faits  matériels  constitutifs  de  la  contravention  ou  les 
formalités  prescrites  à peine  de  nullité,  puisque  les  autres  énon- 
ciations peuvent  être  détruites  par  la  défense,  sans  recourir  au 
moyen  de  l’inscription,  ou  n’ont  aucune  importance;  3“  en6u, 
que  les  faits  qui  fondent  l’inscription  doivent  être  pertinents, 
c’est-à-dire  tendre,  s’ils  sont  prouvés,  à enlever  au  procès-verbal 
sa  force  probante. 

1478.  La  loi,  après  avoir  ouvert  aux  prévenus  la  voie  de 
l’inscription  de  faux  comme  un  moyen  de  défense  contre  les  im- 
putations des  procès-verbaux,  semble  avoir  voulu  en  circonsciirc 
l’accès,  en  y attachant  des  formes  dont  l’observation  est  prescrite 
à peine  de  déchéance. 

Ces  formes  ont  pour  objet  : 1°  la  déclaration  même  de  l’inscrip- 
tion de  faux;  2°  les  délais  dans  lesquels  celte  déclaration  doit  être 
formée;  3°  le  dépôt  des  moyens  de  faux. 

La  forme  de  la  déclaration  est  réglée  en  ces  termes  : Celui 

qui  voudra  s’inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  sera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne,  ou  par  un  fundé 
de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire*.  » La  loi  ajoute  : a Celle 
déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  président  du  tribunal  et 
le  greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer.  » 
Ces  textes,  communs  aux  matières  dédouanés  et  des  contributions 
indirectes,  et  modifiés  seulement  en  matière  forestière,  comme 
on  le  verra  tout  à l’heure,  ont  fait  nailrc  quelques  difficultés. 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  la  déclaration  doit  être 
faite,  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  par  le 
prévenu  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  pur 
acte  notarié  : la  loi  a voulu  que  la  volonté  de  l’inscrivant  fût 

' Arr.  casa.  8 mars  18V4  (Bull.,  n"94);  28  mars  1857  (Biitt.,  n“  13V). 

- Décr.  !''■  f|erm.  a»  XIII , art.  VO;  L.  9 llor.  an  VII,  art.  12. 
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iivlteinciit  conslutéc;  elle  ne  serait  siifflsamment  traduite  ni  par 
un  avoué  ni  par  un  fondé  de  procuration  générale;  il  faut  que  le 
prévenu,  s’il  est  absent,  soit  représenté  par  un  mandataire  armé 
d’un  pouvoir  spécial;  il  faut  encore  que  ce  pouvoir  soit  passé 
devant  notaire. 

Il  en  résulte,  en  second  lieu,  que  la  déclaration  doit  être  faite 
par  écrit  : la  loi  a voulu  encore  que  cet  acte,  qui  est  le  fondement 
de  l’action,  portât  la  preuve,  par  son  écriture  même,  de  l’inter- 
vention personnelle  de  l'inscrivant  dans  l’exercice  de  cette  action. 

1479.  La  première  conséquence  qui  dérive  de  cette  règle  est 
qu’une  déclaration  verbale  faite  à l’audience  ne  serait  pas  sufd- 
saiite,  à moins  que  le  prévenu  ne  sût  écrire  ni  signer,  car  la  loi 
veut,  sauf  celte  exception  fondée  sur  son  ignorance,  que  la.  décla- 
ration soit  présentée  par  écrit'.  Une  déclaration  faite  au  greffe, 
reçue  par  le  grefOer  et  signée  de  la  partie,  rempliraK-elle  le  vœu 
de  la  loi?  La  Cour  de  cassation  a décidé  : « Que  la  loi  n’admet  pas 
la  déclaration  faite  verbalement  au  greffe,  dont  le  greffier  dresse 
acte  et  que  l’inscrivant  ou  son  fondé  de  pouvoir  se  borne  à 
signer’.  » Et  elle  a répondu  à l’objection  tirée  de  raulbcnticité 
d’un  pareil  acte  : a Qu’il  n’est  point  exact  de  dire  qu’une  décla- 
ration d’inscription  de  faux  reçue  par  un  greffier  et  signée  par  le 
déclarant  est  un  acte  public  équivalant  à la  déclaration  exigée 
parla  loi;  qu’il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  de  substituer  une 
formule  arbitraire,  quelque  solennelle  qu’elle  puisse  paraître,  à 
une  formule  prescrite  à peine  de  déchéance,  surtout  quand  cette 
prescription  a pour  motif  de  persuader  à celui  qui  veut  s’inscrire 
en  faux  la  gravité  d’une  telle  mesure  » La  véritable  raison  de 
décider,  en  effet,  est  que  la  loi  a tracé  une  forme  spéciale  de  dé- 
claration, et  qu’en  n’indiquant  pas  qu’elle  pourrait  être  reçue  au 
greffe  comme  le  sont  les.actes  de  cette  nature,  elle  a indiqué  quelle 
voulait  un  acte  personnel  de  la  partie,  un  acte  écrit  par  elle  ou 
dont  elle  s’appropriât  l’écriture  en  le  présentant  elle-même. 

Mais  faut-il,  si  elle  sait  écrire,  que  cet  acte  soit  en  entier  écrit 
de  sa  main,  ou  suffit-il  qu’elle  l’ait  signé?  La  Cour  de  cassation , 

• Arr.  CBSS.  Ojuillct  1809  et  29jiiiiil810  (J.  I’.,  I.  Vit,  p.  608,  cl  I.  VIII, 
p.  420). 

- ,Arr.  CBS8.  13  mars  1841  (Bull.,  n"  00  ). 

^ .Arr.  cass.  22  mai  1840  (Bull.,  n'^  113). 
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après  quelques  hésitations  sur  ce  point',  a reconnu  qu’il  suffisait 
que  la  déclaration  présentée  par  l'inscrivant  fût  signée  de  lui  ; 
a Attendu  que  l’article  40  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII,  en 
soumettant  celui  qui  veiit  s’inscrire  en  faux  contre  un  procès-ver- 
bal à en  faii’e  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire,  n’exige  pas  que 
celte  déclaration  soit  écrite  de  la  main  même  du  déclarant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir;  qu’il  suffit,  lorsqu’il  la  présente  en  per- 
sonne, qu’elle  soit  signée  de  lui,  s’il  sait  signer;  que  cela  résulte 
implicitement  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  40,  qui  porte 
que  la  déclaration  sera  reçue  et  signée  parle  président  et  le  gref- 
fier, dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer  *.  » 

Ces  questions  ne  s’élèvent  point  en  matière  forestière  et  de 
pêche  fluviale.  L’article  179  du  Code  forestier  et  l’article  46  de  la 
loi  du  15  avril  1829  portent  : a Le  prévenu  qui  voudra  s’inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d’èn  faièé  par  écrit,  en 
personne  ou  paf  un  fondé  de  pouvoir  spécial  peè  acte  notarié,  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  avafit  l’aiidiencé  indiquée  pat  la 
citation.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  dn  tribunal; 
elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  et, 
dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait 
mention  eitpresse.  » H résulte  de  Ce  fèxte  qu’il  n’èst  pas  néces- 
saire que  le  prévenu  rédige  à l’avance  par  écrit  sa  déclaration, 
puisque  celte  déclaration  est  reçue,  c’est-à-dire  dressée  par  le 
greffier  et  qu’cllè  doit  seulement  être  signée  de  l’inscrivant. 

La  loi  a suppléé  à fa  formalité  de  la  signature,  lorsque  le  pré- 
venu déclare  ne  savoir  signer.  En  matière  de  conlriba|ions  indi- 
rectes et  de  douanes,  il  faut  que  le  joge,  assisté  du  greffier’, 
constate  d’abord  la  déclaration  du  prévenu  qu’il  ne  sait  écrire  ni 
signer*,  et  qu’ensnile  il  signe  lui-même,  ainsi  que  le  greffier,  la 
déclaration  d’inscription  de  faux*.  En  matière  forestière  et  de 
pêche  fluviale,  il  suffit  que  le  greffier  qui  reçoit  la  déclaration 
fasse  mention  expresse  que  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 


I Même  arrêt,  et  f3  mars  1841  (Bull.,  n'’  66). 

^ Ait.  cass.  26  déc.  1846  (Bull.,  n°  330) , et  conf.  14  août  1807  et  14  avril 
1820;  28  mars  1857  (Bull.,  n»  134). 

3 Arr.  cass.  6 avril  1821  (Bull.,  n“  151). 

♦ Arr.  cass.  6 juillet  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  668). 

Arr.  cass.  14  août  1807,  6 juin  1811,  etc. 
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1480.  Les  délais  dans  lesquels  la  déclaration  doit  être  faite 
sont  très-hrefs.  « Dans  tous  les  temps,  dit  M.  Merlin,  le  législa- 
teur s’est  attaché  à restreindre  avec  une  inflexible  sévérité  le  délai 
dans  lequel  peuvent  être  attaqués  par  inscription  de  faux  les  rap- 
ports et  procès-verbaux  des  préposés,  et  l’on  en  conçoit  sans 
peine  les  motifs  : c’est  que  plus  la  loi  accorderait  d’intervalle  au 
prévenu,  plus  elle  lui  faciliterait  les  moyens  de  forger,  de  revêtir 
de  toutes  les  couleurs  de  la  vraisemblance  et  de  prouver  par  des 
faux  témoins  des  faits  contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal; 
c’est  que  les  premiers  moments  sont  toujours  ceux  où  la  vérité 
peut  le  plus  aisément  être  reconnue,  où  les  erreurs  peuvent  être 
dévoilées;  c’est  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  longtemps  l'intérêt 
pécuniaire  du  prévenu  aux  prises  avec  sa  conscience '.  » Nous  ne 
nions  pas  que  tel  ait  été  l’esprit  de  la  loi  lorsqu’elle  a abrégé  les 
délais  de  l’inscription;  mais  ces  motifs  sont-ils  fondés?  N’est-ce 
pas  rendre  la  défense  impuissante  que  de  lui  enlever  le  temps  de 
rechercher  ses  preuves  et  de  préparer  ses  moyens?  Les  mêmes 
raisons  ne  pourraient-elles  pas  être  opposées  aux  prévenus  de 
tous  les  délits?  KsI-il  certain  qu’il  ne  faille  pas  un  délai  assez 
long  pour  vérifîèr  si  les  énonciations  du  procès-verbal  sont 
exactes,  s’il  est  possible  d’établir  leur  inexactitude,  si  les  formes 
légales  ont  été  accomplies,  si  leur  omission  peut  être  prouvée?  La 
lui,  en  ouvrant  au  prévenu  la  voie  de  l’inscription  de  faux,  l’en- 
veloppe de  formes  et  de  délais  qui  semblent  n’avoir  d’ajtre  objet 
que  de  la  frapper  k Chaque  pas  de  déchéance. 

Ces  délais  ne  sont  pas  uniformes  : dans  notrè  ancienne  législa- 
tion, la  déclaration  devait  être  faite,  aux  termes  de  l’ordonnance 
du  25  mars  1732,  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance  des 
assignations , et  l’ordonnance  du  8 septembre  1736  avait  ajouté  : 
U Savoir  le  quatrième  jour,  y compris  le  jour  de  l’exploit  dans  les 
assignations  à trois  jours,  et  le  neuvième  jour,  y compris  pareil- 
lement le  jour  de  l'exploit,  dans  les  assignations  données  à hui- 
taine. s Notre  législation  nouvelle  a conservé  cette  règle  en 
modifiant  ses  termes  : en  matière  de  contributions  indirectes  et 
de  douanes,  la  déclaration  doit  être  faite  au  plus  lard  à l’au- 
dience indiquée  par  l’assignation  ; en  matière  d'eaux  et  forêts  , 
avant  l'audience  indiquée  par  la  citation.  C’est  donc  la  citation 
qui  fait  courir  le  délai. 

' Quoi,  (le  droit,  liucriplion  de  faux. 
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De  là  il  faut  induire,  d’abord,  que  si  la  citation  n’est  pas  réyu- 
lière  et  que  la  nullité  en  soit  prononcée,  le  délai  se  trouve  prorogé 
jusqu’à  l’audience  indiquée  par  la  nouvelle  citation  ; le  droit  du 
prévenu,  en  effet,  demeure  entier  jusqu’à  l’audience  indiquée  par 
une  citation  valable  Mais  si  la  nullité  n’ctait  pas  prononcée,  et 
qu’il  s’agît  d’un  prévenu  de  délit  forestier  ou  dépêché,  le  prévenu 
serait  déchu,  puisque  sa  déclaration  doit  être  faite  avant  l’audience; 
il  serait  encore  déchu  , même  en  matière  dédouanes  et  de  contri- 
butions indirectes,  s’il  n’a  pas  été  statué  sur  la  nullité  proposée 
dans  le  cours  même  de  l’audience,  car  la  déclaration  doit  être 
faite  au  plus  tard  à l’audience  indiquée  par  la  citation’. 

1481 . La  déclaration  est-elle  valable  si  elle  n’est  faite  qu’à  une 
audience  postérieure  où  la  cause  est  appelée?  Celte  question  ne 
peut  s’élever  en  matière  forestière  et  de  pèche,  puisque  la  décla- 
ration doit  précéder  l’audience.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a jugé: 
a Que  peu  importe  qu’à  l’audience  où  le  prévenu  s’est  présenté 
il  n’ait  été  prononcé  qu’une  remise  à un  jour  suivant;  que  le  seul 
fait  de  sa  comparution  sans  avoir  fait  au  greffe  sa  déclaration  le 
rend  non  recevable  à la  faire  plus  tard’.  » Dans  les  autres  ma- 
tières, la  Cour  de  cassation  a décidé  que  de  ces  mots  au  plus  tard 
à l’audience  indiquée  par  l’assignation,  il  résulte  que  l’audience 
ainsi  indiquée  est  le  dernier  terme  où  la  déclaration  d'inscription 
de  faux  puisse  être  valablement  faite,  encore  que,  n’importe  par 
suite  de  quelles  circonstances,  la  cause  n’ait  été  ni  appelée  à cette 
audience  ni  même  inscrite  sur  le  rôle,  parce  qu’il  est  impossible 
de  concilier  un  cas  quelconque  d’exception  à la  fatalité  de  ce 
délai , avec  la  généralité  d’expression  et  avec  la  signification 
technique  desdits  mots  le  dernier  terme'.  Cette  décision  paraît 
conforme  au  texte  de  la  loi;  la  déclaration  peut  être  faite  avant 
l’audience  indiquée;  mais  elle  doit  être  faite  auplus  tard  à cette 
audience;  il  suit  de  là  que  la  citation  fixe  le  terme  du  délai  : ce 
délai  expire  à la  fin  de  l’audience  où  la  cause  a dû  être  appelée, 
quoiqu’elle  ne  l’ait  pas  été.  De  là  il  faut  inférer  que  si,  par  une 
cause  quelconque,  cette  audience  n’a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué, 

‘ Arr.  cass.  22  friin.  an  Xfll  (J.  P.,  lom.  IV,  p,  28V). 

^ Conf.  Mangin,  n.  49  et  50. 

^ Arr.  coss.  18  mars  1836  (Bull.,  n»  81). 

♦Arr.  cass.  20  mai  1813  (J.  P.,  loin.  XI , p.  .391  ). 
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le  prévenu  n’est  frappé  d’aucune  déchéance,  car  a ces  mots  au- 
dience indiquée  ne  peuvent  raisonnablement  s’entendre  que  d’une 
séance  réelle  des  juges  dans  laquelle  le  prévenu  ait  la  faculté  de 
se  présenter  pour  y déclarer  sa  volonté  et  s’inscrire  en  faux;  en 
effet,  le  mot  audience  suppose  qu’il  y ait  audience  le  jour  indiqué 
par  l’exploit;  mais  s’il  n’y  en  a pas,  l’esprit,  le  vrai  sens  de  la 
loi  est  nécessairement  que  le  délai,  pour  faire  utilement  cette  dé- 
claration, n’expire  qu’à  l’audience  ordinaire  la  plus  prochaine 
de  ce  môme  jour,  sans  pouvoir  être  étendu  au  delà  '.  » 

1482.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  à l’audience  indiquée  , 
est-il  recevable  à déclarer  ultérieurement  son  inscription?  Cette 
question  est  résolue  en  matière  forestière  et  de  pèche  par  l’ar- 
ticle 180  du  Code  forestier  et  par  l’article  57  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  ainsi  conçus  : «Le prévenu  contre  lequel  il  aura 
été  rendu  un  jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à faire 
sa  déclaration  d’inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à l’audience  sur  l’opposition 
par  lui  formée,  v Elle  est  également  résolue,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  par  l’article  41  du  décret  du  1"  germinal 
an  XIII,  portant  : • Le  délai  pour  l'inscription  de  faux  contre  le 
procè.s-verbal  ne  commencera  à courir  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  la  sentence,  si  elle  a été  rendue  par  défaut.  > Mais  la 
loi  du  9 floréal  an  Vil,  spéciale  aux  matières  de  douanes,  est 
muette  sur  ce  point,  et  la  Cour  de  cassation  avait  d’abord  conclu 
de  son  silence  que  le  prévenu,  condamné  par  défaut,  n’était  plus 
recevable,  en  revenant  par  opposition  contre  le  jugement,  à faire 
la  déclaration  d'inscription  de  faux’.  Alais,  par  un  arrêt  posté- 
rieur, elle  a reconnu  ; u Qu’aucun  des  articles  de  la  loi  du 
9 floréal  an  VII,  ou  des  autres  lois  spéciales  sur  la  procédure  en 
matière  de  douanes,  ne  repousse  les  oppositions  aux  jugements 
par  défaut;  qu’il  est  de  la  nature  de  ces  oppositions,  lorsqu’elles 
sont  recevables  et  régulièrement  formées,  de  rendre  les  jugements 
de  défaut  comme  non  avenus  et  de  rouvrir  aux  opposants  toutes 
les  voies  légales  pour  leur  défense;  que,  dans  l’espèce,  sur  l’op- 
position, contre  laquelle  il  ii’a  été  présenté  aucune  fin  de  non- 
recevoir,  l’opposant  a été  admis  à faire  valoir  ses  exceptions  et 

' Ait.  CMS.  25  mai  1827  (J.  P.,  lom.  X.\I,  p.  405). 

■ ‘-i  Arr.  rass.  4 rl  20  juin  18t7  (.1.  P.,  (om.  XIV,  p.  205  cl  304). 

lit.  2!» 
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moyens  de  droit  résultant  d’un  prétendu  alibi,  et  d'exercer 
la  faculté  de  former  à la  première  audience  une  inscription  de 
faux;  qu'cn  combinant  ainsi  les  dispositions  de  l'article  12  de  la 
loi  du  0 floréal  an  VII  avec  les  règles  générales  et  nécessaires, 
consei-valrices  des  droits  des  parties  défenderesses,  le  jugement 
attaqué  n’a  ni  faussement  interprété,  ni  violé  cette  loi*.  » Cet 
arrêt,  qui  ne  fait  qu’appliquer  en  matière  de  douanes  une  règle 
déjà  commune  aux  contributions  indirectes  et  aux  eaux  et  forêts  , 
doit  évidemment  fixer  la  jurisprudence.  Dès  que  les  prévenus  des 
délits  de  douanes  peuvent  former  opposition  aux  jugements  par 
défaut  rendus  contre  eux,  il  est  elair  que  leur  opposition  doit 
avoir  tous  les  effets  que  la  loi  lui  aceorde,  c’est-à-dire  qu’elle 
doit  faire  considérer  le  jugement  comme  non  avenu  et  restituer 
au  prévenu  fous  les  droits  de  sa  défense.  Or,  l’inscription  de  faux 
est  l'un  de  ces  droits , et  il  stilflt  que  la  loi  ne  l’ait  pas  formelle- 
ment enlevé  au  prévenu  défaillant,  pour  qu’il  ne  puisse  en  être 
privé 

1483.  Le  dépôt  des  moyens  de  faux  est  une  formalité  qui  doit 
suivre  la  déclaration  dans  un  délai  qui  n’est  pas  uniformément 
déterminé.  Les  articles  3 et  4 de  la  déclaration  du  25  mars  1732 
portaient  ; « Le  même  jour  que  les  inscriptions  de  faux  auront 
été  faites,  les  inscrivants  seront  tenus  de  passer  et  signer  lesdites 
inscriptions  au  greffe  de  la  juridiction  oà  ils  procéderont  et  de 
déclarer  par  le  même  acte  les  noms , qualités  et  demeures  des 
témoins  dont  ils  entendent  se  servir,  faute  de  quoi  ils  demeure- 
ront déchus  de  leur  inscription.  En  cas  d'inscription  de  faux  faite 
dans  la  forme  ci-dessus,  les  moyens  en  seront  fournis  par  les  inscri- 
vants et  mis  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures,  faute  de  quoi 
les  moyens  ne  pourront  plus  être  admis.  » La  législation  nouvelle 
a conservé  ces  formes,  en  modifiant  seulement  la  durée  du  délai. 
L’article  12  de  la  loi  du  9 floréal  an  VII  porte  : « Il  devra,  dans 
les  trois  jours  suivants,  faire  au  greffe  du  tribunal  le  dépôt  des 
moyens  de  faux  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu’il  voudra 
faire  entendre.  » L’article  40  du  décret  du  1“  germinal  an  XIII 
répète  cette  disposition.  L’article  179  du  Code  forestier  laisse  au 
tribunal  la  fixation  du  délai  ; u Au  jour  indiqué  pour  l'audience, 

• An.  ca»s.  St3  août  1S30,  ch.  req.  (J.  P.,  tom.  X.YIII,  p.  770). 

^ Conf.  M.  !ttan,qin,  n.  51. 
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)e  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration  et  Gsera  un  délai  de 
trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux 
et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre.  L’article  56  de  la  loi  dn  15  avril  1829  reproduit  celle 
disposition,  en  substituant  au  délai  qu'elle  fixe  un  délai  de  huit 
jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus. 

Ces  formalités,  qui  doivent  être  observées  à peine  de  déchéance 
de  l’inscription  de  faux,  sont  clairement  indiquées  par  la  loi  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à une  difBculté  sérieuse.  Le  délai , soit 
dans  les  cas  où  il  est  fixé  par  la  loi , soit  dans  les  cas  où  il  est  fixé 
par  le  juge,  doit  être  maintenu  dans  les  termes  de  la  disposition 
qui  le  détermine;  ainsi,  il  est  clair  que  le  délai  de  trois  jours 
expire  à la  fin  du  quatrième  jour,  en  partant  dn  jour  de  la  décla- 
ration et  que  le  délai  de  huit  jours  expire  à la  fin  du  neuvième 
jour,  en  partant  du  jour  où  le  tribunal  a donné  acte  de  la  décla- 
ration. La  Cour  de  cassation  a d’ailleurs  jugé  : 1*  Que  le  dépôt 
au  greffe  des  moyens  de  faux  est  une  formalité  rigoureusement 
prescrite  par  la  loi  et  qui  ne  peut  être  suppléée  par  une  enquête 
présentée  au  tribunal,  dans  laquelle  le  prévenu  articulerait  ses 
moyens  de  faux  ’ ; 2*  que  la  loi  n’impose  point  à l’inscrivant 
l’obligation  de  faire  ce  dépôt  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  devant  notaire,  et  qu’un  avoué  a caractère  ponr 
l’assister  ou  le  représenter  ’ ; 3**  que  la  loi  exige  ù la  fois  l’indica- 
tion des  moyens  de  faux  et  l’indication  des  témoins  qui  doivent 
faire  la  preuve;  que  l’omission  de  l’une  on  de  l’antre  de  ees  con- 
ditions emporte  la  déchéance  de  l’inscription 

1484.  Lorsqu’une  contravention  a été  commise  par  ptnsienrs 
individus  et  qu’un  seul  formule  une  inscription  de  faux  contre 
le  procès-verbal,  ou  remplit,  après  l’inscription  formée,  les  for- 
malités légales  , cette  inscription  régulièrement  faite  et  suivie 
profite-t-elle  à ses  coprévenns?  L’article  181  du  Code  forestier  a 
résolu  cette  question  en  ces  termes  ; « Lorsqu’un  procès-verbal 
sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus  , et  qu’un  ou  quelques-nns 
d’entre  eux  seulement  s’inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  con- 

* .4rr.  cas*.  23  nov.  1810  (J.  1’.,  totn.  VIII,  p.  6.58). 

2 Arr.  cass.  l'*' juin  1827  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  493). 

^ Ait.  cass.  19  avril  1811  (J.  P.,  lom.  L\,  p.  269). 
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tinuera  de  faire  foi  à l’égard  des  autres,  à moins  que  le  fait  sur 
lequel  portera  l’inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun 
aux  autres  prévenus . » Ainsi,  cet  article,  répété  par  l’arlicle  46 
de  la  loi  du  15  avril  1849,  distingue  si  le  fait  est  commun  à tous 
les  prévenus  ou  personnel  à celui  qui  l’invoque  : dans  le  premier 
cas,  l’inscription  de  faux  profile  à tous;  dans  le  deuxième,  elle 
ne  profite  qu’à  celui  qui  l’a  formée.  Celle  règle,  qui  ne  se  retrouve 
ni  dans  la  loi  du  9 floréal  an  VII,  ni  dans  le  décret  du  1"  ger- 
minal an  XIII,  doit-elle  être  étendue  par  voie  d’analogie  aux  ma- 
tières des  douanes  et  de's  contributions  indirectes?  On  a dit  pour 
la  négative  que  cette  disposition  est  une  exception  à la  règle 
générale  qui  ne  permet  de  suspendre  les  effets  des  procès-verbaux 
et  d'en  contredire  les  énonciations  que  par  la  voie  de  l’inscription 
de  faux  , et  que  cette  exception  doit  se  renfermer  dans  la  matière 
dans  laquelle  elle  a été  introduite  '.  Mais  il  ne  s’agit  point  d’at- 
taquer le  procès-verbal  par  une  autre  voie  que  par  l’inscription 
de  faux  ; il  s’agit  uniquement  de  régler  les  effets  de  cette  inscrip- 
tion. Or,  lorsqu’elle  a pour  résultat  ou  de  détruire  le  procès- 
verbal  en  prouvant  l’omission  d’une  formalité  requise  pour 
sa  validité,  ou  de  détruire  la  contravention  elle-même  en  prou- 
vant la  fausseté  des  faits  qui  la  constituent,  est-il  possible  d’op- 
poser encore  aux  prévenus  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  un  procès- 
verbal  radicalement  nul,  ou  de  leur  appliquer  une  peine  à raison 
d’une  contravention  qui  n’existe  pas?  Comment  diviser  un  moyen 
de  défense  qui  est  de  sa  nature  indivisible,  puisqu’il  attaque  la 
base  même  de  l’action?  Comment  diviser  une  nullité  qui  fait 
tomber  le  procès-verbal,  un  fait  qui  à l’égard  de  tous  cesse  d’être 
punissable?  Il  est  vrai  qu’une  seule  des  législations  spéciales 
étend  ce  moyen  de  défense  à tous  les  prévenus;  mais  faut-il  donc 
induire  de  là  que  la  même  règle  n’est  plus  applicable  dans  les 
autres?  Celte  règle  n’appartient-elle  pas  au  droit  commun?  et, 
dès  lors,  ne  sufCt-il  pas  que  ces  lois  spéciales  n’y  aient  pas  dérogé 
pour  qu’elle  doive  s’appliquer  aux  matières  qui  en  font  l’objet 
aussi  bien  qu’à  toutes  les  autres?  La  loi  forestière  n’eût  pas  rap- 
pelé celle  règle  qu'elle  n’aurait  pas  moins  régi  la  matière  des 
délits  forestiers;  car  c’est  la  raison  elle-même  qui  veut  que  le  fait 
justificatif  s’étende  à tous  les  prévenus  et  non  pas  seulement  à 


* M.  Mangin,  n.  4.3. 
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celui  qui  l’invoque , lorsque  ce  fait  a pour  effel  soit  d'abolir  le 
délit  lui-méme , soit  d’anéantir  l’action. 

1485.  Les  formalités  qui  viennent  d’étre  exposées  ne  s’appli- 
quent-elles qu’aux  matières  des  eaux  et  forêts,  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  ou  doit-on  les  étendre  en  même  temps 
à la  matière  des  octrois?  L’article  8 de  la  loi  du  27  frimaire 
an  Vin  porte  que  les  procès-verbaux  des  préposés  des  octrois  fe- 
ront foi  jusqu’à  l’inscription  de  faux,  mais  il  n’a  point  réglé  les 
formes  de  cette  inscription.  « Il  résulte  de  là,  dit  M.  Mangin, 
qu’on  doit  suivre  dans  la  procédure  les  règles  générales  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle '.  » Cet  auteur  parait  puiser  cette  solution,  qu’il  ne  justifie 
pas  autrement,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2‘.)  août  1811  qui  décide  qu’il  n’y  a aucun  délai  fatal  pour  faire 
la  déclaration  d’inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des 
préposés  de  l’octroi  ’.  Il  semble  difficile  d’admettre  cette  inter- 
prétation. On  peut  l’appuyer  sans  doute  sur  les  articles  2 du  dé- 
cret du  17  mai  1809  et  121  de  la  loi  du  8 décembre  1814,  qui 
placent  les  octrois  dans  les  attributions  municipales,  et  sur  les  ar- 
ticles 105  et  127  du  même  décret  et  de  la  même  loi,  qui  main- 
tiennent l’application  des  règlements  concernant  les  octrois;  mais 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’à  côté  de  ces  dispositions  se 
trouvent  les  articles  165  du  décret  du  17  mai  1809  et  88  de  l’or- 
donnance du  9 décembre  1814,  qui  continuent  d’attribuer  à l’ad- 
ministration des  contributions  indirectes  la  surveillance  générale 
de  la  perception  et  de  l’administration  des  octrois  ; que  le  titre  9 
de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814  n’a  fait  que  reproduire,  en 
le  modifiant  sur  quelques  points,  le  décret  du  1“  germinal  an  XIII  ; 
et  que  les  mêmes  régies  dirigent  en  général  les  préposés  des 
deux  services.  \’y  a-t-il  pas  lieu  de  penser  que  si  l’ordonnance 
n’a  pas  parlé  de  l’inscription  de  faux,  c’est  qu’elle  s’est  référée 
sur  ce  point  au  décret?  L’inscription  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  est  soumise  à des  formes  promptes,  parce  qu’il  importe 
que  les  contraventions  fiscales  soient  jugées  dans  un  bref  délai  ; 
cette  règle  a été  appliquée  à toutes  les  matières  oii  les  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ; comment  supposer 

1 Mangin,  n.  222. 

2 Journ.  du  Pat.,  fom.  IX,  p.  611. 


Digitized  by  Google 


454 


LIV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


que  la  loi  a voulu  faire  une  exception  en  matière  d’octroi?  Est-ce 
que  les  formes  lentes  et  compliquées  tracées  par  les  articles  215 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  conviennent  au  jugement 
de  ces  contraventions?  Puisqu’il  s’agit  des  mêmes  actes  auxquels 
la  loi  a conféré  les  mêmes  effets , puisque  les  formes  de  la  pour- 
suite sont  à peu  près  les  mêmes,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’appliquer 
les  mêmes  règles  à l’inscription  de  faux?  Au  reste,  la  Cour  de 
cassation  parait  être  revenue  à cette  opinion , puisqu'elle  a appli- 
qué l’article  42  du  décret  du  1*'  germinal  an  XIII  à une  inscrip- 
tion de  faux  formulée  contre  un  procès-verbal  dressé  en  matière 
d’octroi 

1486.  Lorsque  les  formalités  nécessaires  pour  la  validité  de 
l’inscription  ont  été  accomplies,  il  appartient  au  tribunal,  en  ap- 
préciant les  moyens  de  faux,  d’admettre  ou  de  rejeter  l'in- 
scription. 

Ce  droit  appartient  au  tribunal  correctionnel  saisi  de  l’action 
principale  résultant  du  procès-verbal  ; car  l’inscription  de  faux  est 
ici  une  exception  è l’action  qui  nait  du  procès-verbal,  et  il  est  de 
règle  générale,  et  cette  règle  sera  ultérieurement  développée 
que  le  juge  saisi  d’une  poursuite  criminelle  a le  droit  de  con- 
naître de  l’exception  opposée  à l’action,  sinon  à l’effet  de  l’in- 
struire et  de  la  juger,  au  moins  à l’effet  d’en  apprécier  la  perti- 
nence et  l’admissibilité*. 

L’article  179  du  Code  forestier  porte,  en  conséquence  : « A 
l’expiration  de  ce  délai  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  citation 
nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  s’ils  sont  de 
nature  à détruire  l’effet  du  proeès-verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le 
faux  conformément  aux  lois.  Dans  le  cas  contraire , ou  faute  par 
le  prévenu  d’avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  tribunal  déclarera  qu’il  n’y  a lieu  à admettre  les 
moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu’il  soit  passé  outre  au  juge- 
ment. » La  même  disposition  se  retrouve,  en  d’autres  termes, 
dans  l’article  42  du  décret  du  1*'  germinal  an  XIII  et  dans  l’ar- 
ticle 9 de  l'arrêté  du  4*  compl.  an  XI. 

Il  suit  de  ces  textes  que  le  tribunal  doit  examiner,  d’abord,  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  ensuite,  si 

I Cass.  13  oct.  1838  (Bull.,  n°  331). 

* Ait.  cass.  24  mars  1809  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  464). 
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les  fails  arliculés  comme  moyens  de  faux  sont  pertinents  et  ad- 
missibles. 

Il  doit  examiner  si  les  formalités  ont  été  remplies,  car  lors 
même  qn'à  la  précédente  audience  il  aurait  donné  acte  de  la  dé- 
claration , cet  acte  donné  n'équivaut  pas  au  jugement  de  sa  va- 
lidité et  réserve  aux  parties  ainsi  qu’aux  juges  le  droit  de  la  con- 
tester et  de  l’apprécier  ‘. 

Il  doit  examiner  ensuite  si  les  moyens  de  faux  sont  pertinents 
et  admissibles  ; car  il  est  évident  que  le  juge  ne  peut  surseoir  à 
statuer  et  que  le  cours  de  la  justice  ne  peut  être  suspendu  sur  la 
simple  allégation  d’une  exception  qui  n’aurait  aucun  fondement. 
11  faut  que  l’exception  se  justifie  elle-même;  il  faut  qu’elle  ap- 
porte la  preuve  de  son  existence  ; le  juge  ne  doit  s’y  arrêter  et 
surseoir  qu’après  l’avoir  constatée.  C’est  pour  cela  que  l’acte  de 
dépôt  des  moyens  de  faux  doit  contenir  les  faits,  les  actes  et  les 
circonstances  par  lesquels  l’inscrivant  entend  prouver  la  fausseté 
des  faits  consignés  au  procès-verbal  : cette  énonciation  est  néces- 
saire pour  que  les  parties  puissent  les  discuter  ou  les  réfuter,  et 
pour  qne  les  juges  puissent  les  apprécier.  Il  a été  jugé  en  consé- 
quence : » Que  l’article  40  du  décret  du  1”  germinal  an  XIII, 
prescrivant  à celui  qui  veut  s’inscrire  en  faux  d’en  faire  d’abord 
la  déclaration  à l’audience,  et  lui  accordant  ensuite  un  délai  de 
trois  jours  pour  faire  au  greffe  du  tribunal  le  dépôt  des  moyens 
de  faux  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu’il  se  propose  de 
faire  entendre,  indique  assez  que  l’inscrivant  ne  doit  pas  se 
borner  à une  dénégation  pure  et  simple  des  faits  retenus  au 
procès-verbal  argué  de  faux;  que  le  Code  de  procédure  civile, 
article  220,  veut  en  effet  que  les  moyens  de  faux  contiennent  les 
faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels  le  demandeur  prétend 
établir  le  faux  ; que  pour  se  conformer  aux  règles  du  droit  com- 
mun comme  aux  lois  de  la  matière,  l'inscrivant  est  donc  tenu 
d’articuler  avec  précision  ces  moyens  de  faux  et  de  manière  à 
faire  ressortir  des  faits  et  circonstances  dont  la  preuve  est  offerte 
la  fausseté  des  faits  rapportés  dans  le  procès-verbal  argtiè;  qii'ati- 
trement  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  moyens  justifica- 
tifs , et  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées  par  l’article  42 
du  décret  du  P'  germinal  an  XllI  *.  » 

* Arr.  cass.  3 déc.  181Î  (i.  P.,  loin.  X,  p.  855). 

2 Cass.  21  nov.  1851  (Biill.i  490);  28  mars  1857  (ii°  134). 
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1487.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  l’inscription  n’est  pas  ré- 
gulière ou  que  les  moyens  ne  sont  pas  pertinents,  il  doit  rejeter 
l'inscription  et  déclarer  qu’il  sera  passé  outre  au  jugement  du 
fond.  Il  doit  la  rejeter  encore  si  les  faits  déniés  peuvent  être  con- 
testés autrement  que  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux,  s'il 
s’agit,  par  exemple,  non  d’un  fait  matériel,  mais  d’une  simple 
opinion , écrite  par  le  rédacteur,  et  qui  peut  être  appréciée  par 
les  parties  et  par  les  juges,  car  la  preuve  contraire  sulfit  alors 
pour  détruire  cette  énonciation'.  Il  a été  décidé,  au  surplus, 
te  qu’un  jugement  qui  rejette  une  inscription  de  faux  n’est  pas  un 
jugement  préparatoire,  mais  un  jugement  définitif  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’inscription  de  faux  devait  ou  non  être  admise  ; 
que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  tel  jugement  est  donc  re- 
cevable avant  le  jugement  définitif  sur  le  fond*,  n 

S’il  juge,  au  contraire,  que  l’inscription  est  régulière  et  s’il 
admet  les  moyens  de  faux , il  doit  indiquer  ceux  de  ces  moyens 
dont  la  preuve  est  autorisée.  L’article  233  du  Code  de  procédure 
civile  porte,  en  effet  ; « Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés 
pertinents  et  admissibles  seront  énoncés  expressément  dans  le 
dispositif  du  jugement  qui  permettra  d’en  faire  preuve,  et  il  ne 
sera  fait  preuve  d’aucun  autre  moyen.  » 

1488.  La  conséquence  de  l’admission  de  l’inscription  de  faux 
est  qu’il  doit  être  sursis  au  jugement  de  la  contravention  jus- 
qu’après le  jugement  définitif  du  faux  dénoncé.  En  effet,  l’in- 
scription élève  une  question  préjudicielle  qui  doit  être  vidée 
avant  qu'il  puisse  être  statué  sur  la  contravention.  Telle  est  aussi 
la  disposition  formelle  de  la  loi.  L’article  460  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  porte  : a S’il  s’agit  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions, la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalable- 
ment, et  après  avoir  entendu  l’officicr  du  ministère  public,  s’il  y 
a lieu  ou  non  à surseoir,  n L'article  240  du  Code  de  procédure 
civile  porte  également  : u 11  sera  sursis  à statuer  sur  le  civil  jus- 
qu’après le  jugement  du  faux.  » Enfin,  l’article  9 de  l’arrêté  du 
4*  complémentaire  an  XI,  appliquant  cette  règle  aux  matières 
spéciales,  dispose  que  : « Il  sera  sursis  au  jugement  de  la  contra- 
vention jusqu’après  le  jugement  de  l’inscription  de  faux.  « 

< Arr.  cass.  l'r  févr.  1834  (J.  P.,  toni.  XXVI,  p.  115). 

* .^IT.  cas».  18  mars  1836  (Bull.,  n®  81). 
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1489.  ]^e  sursis  doit  être  immédiatement  suivi  d'une  instruc- 
tion; cette  instruction  est  criminelle  ou  civile.  Elle  est  criminelle, 
lorsqu'il  y n lieu  de  poursuivre  les  auteurs  du  faux.  L'article  460 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi  conçu  : a Si  la  partie 
qui  a argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite 
est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procé- 
dure que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera 
suivie  criminellement.  » L'inscription  se  trouve  dés  lors  convertie 
en  plainte  de  faux  principal,  et  il  est  procédé  sur  cette  plainte,  non 
plus  devant  le  tribunal  saisi,  mais  devant  le  juge  d'instruction 
et  selon  les  formes  ordinaires.  Le  tribunal  qui  procéderait  à 
quelque  acte  d'instruction  sur  le  faux  commettrait  un  excès  de 
pouvoir'. 

L’instruction  a lieu  par  la  voie  civile,  au  contraire,  et  le  tri- 
bunal qui  a admis  l’inscription  de  faux  demeure  compétent  pour 
la  suivre,  lorsque  l'action  publique  est  éteinte  ou  paralysée  par 
quelque  obstacle  légal,  ou  que  la  juridiction  criminelle,  en  ren- 
voyant le  prévenu  de  la  poursuite,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  du  procès-verbal.  11  faut  alors  recourir  à la 
procédure  établie  par  les  articles  234  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  le  procès  est  instruit  contre  la  pièce  argüée  de 
faux,  indépendamment  de  la  culpabilité  des  auteurs  du  faux. 
Telle  est  la  règle  posée  par  l’article  459  du  Code  d'instruction 
criminelle,  portant  : a Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir 
de  la  pièce,  rinstruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  de- 
vant la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l’affaire  principale.  » 

Que  faut-il  décider  si  le  conseil  d'Etat  refuse  l'autorisation  de 
mettre  en  jugement  les  préposés  contre  lesquels  est  dirigée  l’in- 
scription de  faux?  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question 
(voy.  n“  944)  : le  refus  du  conseil  d’Etat  ne  peut  avoir  pour  efifet 
que  de  mettre  l'agent  inculpé  à l’abri  de  la  poursuite,  mais  il  ne 
peut  anéantir  l’exception  et  enlever  au  prévenu  un  moyen  de  dé- 
fense que  la  loi  lui  donne;  il  doit  donc,  dans  ce  cas,  être  procédé 
incidemment  sur  la  demande  en  inscription  de  faux  conformément 
à l’article  459  du  Code  d'instruction  criminelle. 

* Ait.  c«5s.  6 janv.  1809  (J.  P.,  tom.  VU,  p.  300). 
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CHAPITRE  QUINZIÈME. 

POUtOlkS  UE  LA  POUCE  JDDICIAWE  dans  LES  CAS  DE  PLAGRABT  DÉLIT. 

1490.  Objet  de  ce  chapitre.  Pouvoirs  extraordinaires  dei  otBcicrs  de  police  judiciaire  en 

cas  de  dëlit  flagrant. 

$ 1.  Définition  du  Jlagrant  délit. 

1491.  Définition  du  flagrant  délit  dans  Tancion  droit. 

1492.  Scs  conséquences  et  ses  effets  dans  l'ancieDne  procédure. 

1493.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1670  et  de  la  jarisprudence  sur  les  cas  de  flagrant 

délit. 

1494.  Dispositions  sur  les  ménaes  cas  de  la  loi  du  1G>29  septembre  1791  et  du  Code  du 

3 brumaire  an  IV. 

1493.  Motifs  et  discussion  du  Code  d’instruction  criminelle. 

1496.  Textes  de  ce  Gode  et  eonséqucnccs  qu’on  doit  on  tirer. 

1497.  II  y a flagrant  délit  quand  le  crime  se  commet  actuellement  ou  vient  de  se  com- 

mettre. 

1498.  «y  a encore  flagrant  délit  lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique 

on  est  trouvé  saisi  d'armes  ou  d'effets  dans  un  temps  voisin  du  crime,  ou  enfin 
dans  le  cas  de  réquisition  d'un  chef  de  maison. 

1499.  Il  n’y  a flagrant  délit  dans  le  sens  de  la  toi  que  dans  le  cas  où  le  fait  est  de  nature 

à emporter  nne  peine  afflictive  ou  infamante. 

§ II.  Attributions  générales  des  officiers  de  police  judiciaire 
en  cas  de  flagrant  délit. 

1500.  Affrihuftofts  des  procurenrs  impériaux. 

1901.  AtiHbntions  des  Jnges  d’instruction. 

1502.  Attributions  des  officiers  auxiliaires  dn  procureur  impérial. 

1503.  Dans  quels  cas  ces  attributions  leur  sont  conférées.  Cas  de  flagrant  délit. 

1.504.  Que  doit  faire  l’officier  de  police  judiciaire  si  des  doutes  s'élèvent  sur  l'état  flagrant 
du  fait  incriminé. 

Io05.  Qnc  doit-il  faire  si  des  doutes  s’élèvent  sur  le  véritable  caractère  du  fait? 

1506.  Les  officiers  de  police  judiciaire  sout-ils  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux  dans 

tous  les  cas  où  iis  ont  conuaissance  d’un  crime  flagrant? 

1507.  Ils  doivent  cesser  leurs  opérations  anssitèt  que  le  procureur  impérial  ou  le  juge 

d'instruction  se  présente. 

1508.  Quels  sont  les  actes  auxquels  ils  peuvent  procéder. 

$ ni.  Du  transport  sur  les  lieux  en  cas  de  flagrant  délit. 

1509.  Qoollos  mesures  l'officier  de  police  judiciaire  peut  prescrire  lorsqu’il  se  transporte 

sur  les  lieux. 

1510.  D reçoit  les  déclarations  des  témoins  dit  crime. 

1511.  Formes  de  l’Information  préparatoire, 

1512.  Dans  quels  cas  l’officier  de  police  peut  appeler  des  experts  on  des  médeelot. 

)513.  Règles  pour  la  rédaction  du  procès-verbal. 

§ IV.  De  l'atTestation  des  inculpés  datts  les  cas  de  flagrant  délit. 

1514.  Dans  quels  cas  il  est  permis  de  procéder  à l’arreslation. 

1515.  Règles  qui  doivent  être  observées  dans  toutes  les  arrestations. 
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1516.  llMarfs  de  pr^aotion  qai  peuvent  précéder  rarreilalion. 

1517.  Droit  d’arrestation  provisoire  considéré  comme  mesure  de  police  et  conféré  aua 

agents  de  la  force  publique. 

1518.  Droit  de  saisir  les  inculpés  et  de  les  conduire  devant  le  magistrat.  Dans  quels  cas 

ce  droit  peut  être  exercé. 

1519.  S'il  y a lieu  de  distingner  entre  les  cas  de  flagrant  délit  et  les  cas  assimilés  au  fla- 

grant délit. 

1520.  L’article  106  suppose  dans  ces  denx  cas  la  condition  formelle  que  le  fait  est  pas- 

sible d’une  peine  afflictive  ou  infamaule. 

1521.  Examen  de  l'objection  tirée  de  la  nécessité  du  service  de  la  police. 

1522.  Application  de  l'article  106  dans  le  cas  où  le  caractère  du  fait  est  douteux. 

1523.  L'article  106  n’exlge  aucune  réquisition. 

§ V.  Des  visites  domiciliaires  dans  les  cas  de  flagrant  délit, 

1524.  Dans  quels  cas  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  autorisés  à faire  des  visites 

domiciliaires. 

1595.  Ces  visites  ne  peuvent  être  faites  que  dans  le  seul  domicile  du  prévenu. 

§ VI.  Des  saisies  en  cas  de  flagrant  délit, 

1526.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  à saisir,  et  caractère  de  cette  mesure. 

1527.  La  saisie  doit  être  faite  à charge  et  à décharge. 

1528.  Forme»  dea  saisies. 

§ VII.  Réquisitions  d'un  chef  de  maison. 

1529.  Conditions  nécessaires  de  U compétence  des  officiers  de  police  judiciaire  au  cas  de 

réquisition  d’un  chef  de  maison. 

1490.  Nous  arrivons  aux  actes  les  pbis  importants  de  la  police 
judiciaire.  Nous  n’avons  examiné  jusqu’ici  que  les  attributions  qui 
sont  communes  à tous  les  officiers  de  police  : ces  attributions 
consistent  dans  le  droit  de  rechercher  les  délits  ou  contraventions 
dont  la  surveillance  est  déléguée  à chacun  d’eux  et  dans  le  droit 
de  constater  ces  délits  et  contraventions  par  des  procès-verbaux. 

Ces  droits  s’étendent,  en  faveur  des  officiers  de  police  judiciaire 
seulement,  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

Ces  officiers,  à l’exception  des  gardes  forestiers  et  des  gardes 
champêtres,  sont  alors  investis  parla  loi,  à raison  de  l’urgence 
des  circonstances,  de  quelques-  unes  des  fonctions  qui,  suivant  les 
règles  communes  de  la  compétence,  n’appartionnent  qu’au  pro- 
cureur impérial  ou  au  juge  d’instruction;  ils  procèdent  à dos 
actes  d’information  ou  de  poursuite;  iis  décernent  des  mandats 
contre  les  inculpés;  ils  saisissent  la  justice. 

Ce  sont  CCS  actes  extraordinaires  delà  police  judiciaire  qui  vont 
être  l’objet  de  ce  chapitre  : nous  rechercherons  successivement 
quels  sont  les  cas  de  flagrant  délit  ou  assimilés  au  flagrant  délit, 
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quels  sont  les  actes  auxquels  les  officiei's  de  police  judiciaire  peu- 
vent procéder  dans  ces  cas,  enfin  quels  droits  la  réquisition  d'mi 
chef  de  maison  allribiic  à ces  officiers. 

§ 1.  Définition  du  flagrant  délit. 

J 491.  La  loi  romaine  avait  défini  le  flagrant  délit  et  en  avait 
réglé  les  effets.  Il  y avait  flagrant  délit  lorsque  les  coupables 
étaient  surpris  et  saisis  au  moment  même  de  l’exécution  du 
crime  : Ubi  inventi  fuerint  in  ipsà  rapinâ  et  adhüc  fiagranti 
crimine  comprehenst  ' . Celte  situation  motivait  une  double  déro- 
gation aux  règles  de  la  procédure  : les  prévenus  pouvaient  être 
mis  en  arrestation  sans  ordre  du  juge*,  et  le  juge  pouvait  in- 
struire leur  procès  d'office  et  sans  qu'il  fût  saisi  d’aucune  accu- 
sation ’. 

Ces  deux  mesures,  qui  sont  en  quelque  sorte  les  conséquences 
nécessaires  du  flagrant  délit,  avaient  passé  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  et  on  les  y retrouve  dans  toutes  les  phases  qu’elle 
a subies. 

A l’époque  mérovingienne,  le  coupable  saisi  en  flagrant  délit 
pouvait  être  arrêté  par  la  partie  lésée,  qui  devait  le  conduire  devant 
le  chef  de  la  justice  *.  Au  même  cas,  ou  lorsqu’un  cadavre  avait 
été  trouvé,  le  juge  se  transportait  sur  les  lieux,  requérait  les 
habitants  de  lui  prêter  assistance  et  procédait  à l’arrestation  des 
accusés  *. 

Au  treizième  siècle,  il  était  de  principe  que  le  crime  flagrant 
devait  être  vengé  par  l’office  du  juge  lors  même  qu’il  n’existait 
aucune  partie  poursuivante  ",  et  que  chacun  avait  le  droit  de  cou- 
rir sur  les  malfaiteurs  et  de  les  arrêter,  lorsqu’ils  étaient  pour- 
suivis par  le  cri  public,  et  tos  cix  qui  s’enfuient,  par  quelque 
cas  que  ce  soit,  quand  cris  est  après  eux''  : chaque  habitant 
alors,  suivant  l’énergique  expression  de  Ucaumanoir,  devenait 
sergent  et  en  exerçait  les  fonctions  : Çascuns  put  porsivir  le  lar- 
ron qui  est  saisis  et  vestus,  soit  de  sa  coze,  soit  de  l’ autrui, 

I L.  1,  C.,  De  raptu  vir^iuum. 

* L.  2 et  6 1 C. , De  cusiodiâ  rcorum  ; L.  4 et  5,  C.  Théod.,  De  exbibendis  rcis. 

L.  1,  C.,  De  custodii  reorum;  L.  7,  C. , De  accusatoribus. 

* Voy.  n“  117. 

* Voy.  n»*  117  et  172. 

**  Bcautnanoir,  cap.  VI,  n.  12,  et  cap.  X,  ii.  10.  — Voy.  n"  168. 

7 Beauntauoir,  cap.  LXVII,  u.  22. 
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soit  en  sa  justice,  soit  en  V autrui,  et  arresterles  et  prendre, 
en  quelque  lieu  qu'il  le  truist,  hors  de  lieu  saint  et  bailler  le  à 
la  justice  du  lieu;  car  c’est  li  communs  portés  qué  çascuns  sait 
sergans  et  ait  povir  de  prendre  et  arrester  les  malfecteurs  '. 
L’ordonnance  de  Philippe  VI,  de  juin  1338,  disposait  que  nui  ne 
serait  arrêté  sans  une  information  préalable,  si  ce  n'est  en  flagrant 
délit  : Irrefragabili  prohibemus  edicto , ne  senescalli,  aut  qui- 
cumque  alii  justicinrii  noslri,  quemcumque  nobilem  aut  alium 
capiant,  pro  quocumque  delicto,  nisi  in  facto  prœsenti,  vel 
prias  de  commisso  delicto  informati  conlrà  eum. 

Jean  Bouteiller  enseigne  aussi  que  vers  le  quinzième  siècle  la 
justice  était  saisie  par  présent  meffait,  et  il  ajoute  : par  présent 
meffait , le  juge  se  peut  doit  mouvoir  à cause  d’office  contre  le 
délinquant  et  luy  imposer  le  faict  et  calenger  de  peine  capitale 
de  son  office  tant  seulement  sans  autre  dénonciation  ni  infor- 
mation précédente*.  Jean  Imbert,  autre  témoin  de  la  pratique 
de  cette  époque,  ne  pense  pas  néanmoins  que  le  flagrant  délit 
doive  être  une  cause  absolue  de  l'arrestation  du  délinquant  : s II 
serait  bon,  dit-il,  de  désigner  par  ordonnance  expresse  les  cas 
pour  lesquels  on  pourrait  décréter  de  prise  de  corps  pour  refréner 
la  licence  que  plusieurs  juges  en  cet  endroit  usurpent.  Mais  ne  peut 
le  juge,  sans  informations  précédentes  par  lui  vues  et  décrétées, 
prendre  ou  commander  un  homme  être  pris  au  corps  en  présent 
forfaict  et  délit  flagrant,  sinon  que  ce  soit  un  homme  non  res- 
seant,  pauvre  et  non  ayant  biens  immeubles,  ou  que  le  délit  soit  tel 
qu'il  fût  vraisemblable  que,  quelques  biens  qu'il  ait,  il  s'absen- 
tera ^ n Ayrault  est  plus  précis  quant  à l’arrestation  au  cas  de 
flagrant  délit  : t Outre  la  plainte  qu’on  nous  apporte,  il  faut, 
avant  que  de  décréter,  estre  aucunement  informé  que  la  plainte 
ne  soit  pas  vaine.  Non  pas  si  avant  que  la  vérité  se  voye  à l'œil. 
Car  il  ne  resterait  plus  qu’à  juger,  mais  assez  pour  mouvoir  et  in- 
duire le  juge.  Le  flagrant  délit  est  excepté,  car  alors  quilibet  homo 
est  miles...  le  juge  à plus  forte  raison  le  peut  donc  faire*  », 

1492.  Les  criminalistes  du  seizième  siècle  avaient  nettement 
formulé  le  principe  et  en  avaient  tiré  les  conséquences  les  plus 

* Dcaiimanoir,  cap.  XXXI,  u.  14. 

* Grand  Conttumier,  liv.  I , lit.  34. 

^ Practique,  liv,  III,  chap.  2,  p.  633. 

* Inst,  jud.,  liv.  III,  part.  1,  p.  2.14. 
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l'igoureuseg.  Julius  Clarus  enseigne  que  le  flagrant  délit  ouvrait 
au  juge  la  voie  de  l'enquôte,  sans  qu'il  y eût  besoin  d’une  plainte 
ou  d'une  dénonciation  préalable  : aperiiur  judici  via  ad  inqui- 
rendum,  nulld  quereldaut  denunciatione  prœcedenti,  si  delia- 
quens  si(  in  fiagranti  crimine  reperlus  ' , et  il  pose  comme  une 
règle  que,  dans  ce  cas,  le  juge  peut  non*>seulement  procéder  à 
l’enquête,  mais  qu’il  peut  procéder  jusqu’au  jugement  sansobserver 
les  formes  ordinaires  : tmc  non  modo  judex  potest  contrà  eum 
inquirere,  sed  etiain  procedere  usqne  ad  sententiam,  juria  or~ 
dine  non  servato.  Ainsi , l’accusé  saisi  en  flagrant  délit  pouvait, 
sans  qu’une  autre  preuve  fût  nécessaire,  être  soumis  à la  torture  ‘ ; 
aucun  délai  ne  lui  était  accordé  pour  sa  défense,  aucune  commu- 
nication des  charges  ne  lui  était  laite’]  enfin,  c’était  une  simple 
question  que  de  savoir  s’il  pouvait  être  puni  sans  une  sentence 
du  juge,  et  Julius  Clarus  émet  l’avis  que  toutes  les  solennités  du 
jugement  sont  inutiles , et  qu'un  simple  ordre  du  juge  suffit  : 
passent  J iis  casibat , omiUi  aolemnitates  req/uisita  in  sententia 
prolatione  et  sufficerit  simplex  ardmalio  à judice  subscripta  *. 
Cette  doctrine  est  suivie  par  Farinaeius  et  par  tous  les  légistes  de 
la  môme  époque  U faut  igouter  que  le  coupable  surpris  en  fla- 
grant délit  pouvait  être  arrêté  sans  mandat  du  juge  par  tous  les 
témoins  du  crime  : hune  in  Jlagranti  crimine  repertum  pr&priâ  ' 
auctaritate  copere  et  adjudicem  inducere  licitum  est,  non  soHm 
parti  offenses  et  cnjus  inter  est,  sid  etiam  cuilibet  de  populo*. 
Ënfin,  l’accusé  était  réputé  saisi  en  flagrant  délit  quand  il  était 
pris  dans  l’exécution  même  du  crime,  ou  même  après  cette  exé- 
cution, soit  pendant  sa  fuite,  soit  dans  le  lieu  où  il  s’était  caché, 
pourvu  qu’il  ne  fût  pas  encore  parvenu  jusqu’au  lieu  où  se  diri- 
geaient ses  pas  : captura  dicitmr  facta  ns  Jlofraati  crimnte, 
quando  quis  eapitur  in  ipso  actu  malefaeii  aut  p&st  commissum 
maleficium,  sise  capiatur  ta  ambulalioue,  sive  in  latitatione, 

* Sentent.,  quœst.  VIII,  num.  1. 
s U/id.,  num.  2. 

^ Ibid.,  num.  3. 
r Ibid.,  num.  4. 

‘Farinaeius,  quest.  21,  n.  133;  Carreriua,  Pract.  crim.,  tit.  de  Ind.,  § 3, 
n.  2:  Kolicrius,  \°  Quod  fuit  capbis  in  Jlagranti,  n“  9;  Aal.  Gomez,  tit.  De 
delictis,  cap.  9,  n.  3;  Guazzinus,  def.  V,  cap.  8. 
s Guazzinus,  def.  V,  cap.  8. 
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dummodé  non  pervenerit  ad  locum  deslinaCum  ‘ . On  ne  confon- 
dait pas,  d’ailleurs,  le  crime  notoire  et  le  crime  flagrant;  la 
notoriété  faisait  preuve  complète,  tandis  que  le  flagrant  délit  ne 
constituait  qu’un  commeucemént  de  preuve;  la  notoriété  excluait 
toute  défense  et  toute  excuse,  tandis  que  le  flagrant  délit  n’avait 
pour  efiiet  que  d’abréger  les  délais  et  de  supprimer  les  solennités 
de  la  procédure  ’. 

1493.  L’ordonnance  de  1670  n’adopta  pas  toute  cette  doc- 
trine des  légistes,  mais  elle  maintint  la  double  décision,  puisée 
dans  le  droit  romain,  relative  à l’arrestation  de  l’accusé  sans  man- 
dat et  à la  poursuite  du  juge.  L’article  4 du  titre  II  enjoignait  aux 
prévôts  des  maréchaux  « d’arrêter  les  eriminels  pris  en  flagrant 
délit  ou  à la  clameur  publique  » . L’article  4 du  titre  VI  autorisait 
les  juges  à entendre  les  témoins  d'office  et  sans  assignation  en 
cas  de  flagrant  délit.  L’article  9 du  titre  X ajoutait  : « Après 
qu’un  accusé  pris  en  flagrant  délit  ou  à la  clameur  publique  aura 
été  conduit  prisonnier,  le  juge  ordonnera  qu’il  sera  arrêté  et 
écroué.  n EnGn,  l’article  14  du  titre  XIV  déléguait  aux  commis- 
saires du  Châtelet  le  pouvoir  d'interroger  pour  la  première  fois 
les  accusés  pris  en  flagrant  délit,  et  l’artide  3 du  même  titre 
' portait  même  que  les  accusés  pouvaient  être  interrogés  dans  le 
premier  lieu  qui  serait  frotivé  commode. 

Les  commentateurs  de  cette  ordonnance  se  sont  attachés,  en 
expliquant  ces  dispositions,  à remplir  la  lacune  qu’elles  ont  laissée 
en  ce  qui  concerne  la  définition  des  cas  de  flagrant  délit.  Jousse 
s’exprime  en  ces  termes  : « !<e  cas  de  flagrant  délit  est  lorsqu’un 
crime  vient  de  se  commettre  et  est  exposé  à la  vue  de  tout  le 
monde,  comme  lorsqu’une  maison  vient  d’être  incendiée  ou  un 
mur  percé,  ou  qu’un  homme  vient  d’être  tué  ou  blessé  dans  une 
rue , ou  loi’squ’il  arrive  une  émotion  populaire  et  que  les  témoins 
sont  encore  sur  le  lieu;  alors,  comme  il  arrive  le  plus  souvent 
que  l’information  requiert  edérité,  et  qu’il  est  nécessaire  d’en- 
tendre promptement  les  témoins,  ou  de  recevoir  la  dédaration 
du  blessé,  le  juge  doit  sur-le-champ  se  transporter  sur  les  lieux, 
en  dresser  son  procès-verbal  et  entendre  d’office  ces  témoins, 
sans  attendre  qu’on  lui  rende  aucune  plainte  pour  raison  dê  ce 

1 Guaziinus,  toc.  cit.,  num.  2. 

^Julius  Clarus,  lib.  V,  quœst.  9. 
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délit'.  » Jousse  ajoute  plus  loin  ; « Un  accusé  est  pris  en  flagrant 
délit  lorsqu’il  est  surpris  volant  ou  dérobant,  ou  qu'il  est  surpris 
avec  les  eiTels  dérobés  dans  le  lieu  où  s’est  fait  le  vol  ou  auprès 
et  immédiatement  après  le  vol  commis,  ou,  en  fait  de  meurtre, 
lorsqu’il  est  pris  dans  l’action  même,  ou  qu’il  a été  pris  sur  le 
lieu  l’épée  à la  main  et  ensanglantée,  dans  l’instant  du  meurtre 
ou  immédiatement  après*,  n Rousseaud  de  la  Combe  déclare  éga- 
lement : O Qu’un  accusé  est  censé  être  pris  en  flagrant  délit  lors, 
par  exemple,  qu’en  fait  de  vol,  l’accusé  a été  pris  volant  ou  déro- 
bant, ou  dans  le  lieu  dans  lequel  le  vol  a été  fait,  ou  bien  lorsque 
le  voleur  a été  trouvé  avec  la  chose  volée  ou  dérobée  ; en  fait  de 
meurtre  et  assassinat,  lorsque  le  meurtrier  a été  pris  dans  l’action 
ou  qu’il  a été  vu  dans  le  lieu  où  le  crime  a été  commis,  avec 
l’épéc,  lui  ensanglanté  ou  son  épée  n Serpillon  pense  aussi  que  : 
« Le  flagrant  délit,  c’est  quand  le  cas  est  notoire,  que  le  crime  a 
été  commis  en  présence  du  peuple;  par  exemple,  un  voleur  qui 
a été  surpris  en  dérobant  ou  saisi  de  la  chose  volée,  un  assassin 
qui  a été  vu  l’épée  à la  main  et  ensanglantée  dans  le  lieu  où  le 
meurtre  a été  commis*.  » 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  dans  notre  ancien 
droit,  il  n’y  avait  Jlagrant  délit  que  lorsque  l’accusé  était  surpris, 
soit  dans  l’exécution  même  du  crime,  soit  dans  les  actes  qui  sui- 
vaient immédiatement  cette  exécution  et  qui  s’y  rattachaient  étroi- 
tement. 11  en  résulte  également  que  le  flagrant  délit  avait  un 
double  effet  ; 1°  de  donner  au  juge  le  droit  d’informer  d’office, 
sans  être  saisi  par  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  du  ministère 
public;  2°  de  donner  à toute  personne  le  droit  d’arrêter  le  cou- 
pable pour  le  conduire  devant  le  juge. 

1494.  La  loi  du  16-29  septembre  1791  avait  évidemment  puisé 
dans  notre  ancien  droit  les  articles  1,  2 et  3 du  titre  IV,  ainsi 
conçus  ; k Art.  1*'.  Lorsqu’un  officier  de  police  apprendra  qu’il  se 
commet  un  délit  grave  dans  un  lieu,  ou  que  la  tranquillité  pu- 
blique y aura  été  violemment  troublée , il  sera  tenu  de  s’y  trans- 
porter aussitôt,  d’y  dresser  procès-verbal  détaillé  du  corps  du 

1 Traité  de  just.  crim.,  tom.  Il,  p.  13. 

^Ibid.,  tom.  II,  p.  16. 

^ Mal.  crim’.,  p.  232. 

♦ Cod.  crim.,  tom,  I,  p.  .553. 
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délit,  quel  qu’il  soit,  et  de  toutes  ses  circonstances,  enfin  de 
tout  ce  qui  peut  servir  à conviction  ou  à décharge.  — Art.  2. 
En  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  clameur  publique,  l'officier  de 
police  fera  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre 
les  déclarations  des  témoins,  et  si  les  prévenus  ne  peuvent  être 
saisis,  il  délivrera  un  mandat  d’amener  pour  les  faire  comparaître 
devant  lui.  — Art.  3.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen  sera  tenu  de  s’employer  pour  saisir  un  homme 
trouvé  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi  par  la  clameur  publique 
comme  coupable  d’un  délit  et  de  l’amener  devant  l'officier  de 
police  le  plus  voisin.  » 

Voici  dans  quels  termes  l'instruction  du  29  septembre  1791 
expliquait  ces  articles  : “ Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  dépo* 
sitairc  de  la  force  publique,  et  même  tout  citoyen,  doit,  pour 
l’intérêt  de  la  société,  s’employer  de  lui-même  à saisir  le  délin- 
quant; car  tous  les  bons  citoyens  doivent  former  sans  cesse  une 
ligue  sainte  et  patriotique  contre  les  infracteurs  de  la  Constitution 
et  des  lois,  concourir  à empêcher  qu’un  délit  ne  se  commette,  et 
à remettre  entre  les  mains  des  ministres  de  la  loi  les  délinquants 
qu'ils  ont  surpris  troublant  l’ordre  public.  On  doit  considérer 
comme  équivalant  au  cas  de  flagrant  délit  celui  où  un  délinquant, 
surpris  au  milieu  de  son  crime,  est  poursuivi  à la  clameur  pu- 
blique, ou  celui  où  un  particulier  est  trouvé  saisi  d’effets  volés  ou 
d’instruments  propres  à commettre  le  crime;  car  si  ces  indices 
sont  trompeurs  et  peuvent  accuser  parfois  un  moment  une  per- 
sonne innocente,  ils  exigent  du  moins  que  le  fait  de  l'innocence 
soit  éclairé  : l'homme  ainsi  arrêté  doit  être  conduit  aussitôt  devant 
l’ofliicier  de  police  le  plus  voisin.  * 

Les  articles  61 , 62  et  63  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  n’ont 
fait  que  reproduire  les  termes  de  ces  lois  : a Art.  61.  Un  prévenu 
peut  être  traduit  sans  mandat  d’amener  devant  le  juge  de  paix, 
lorsqu’il  a été  surpris  en  flagrant  délit.  — Art.  62.  En  cas  de 
flagrant  délit,  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu  et  de  l'amener  devant 
le  juge  de  paix.  — Art.  63.  A cet  égard,  la  loi  assimile  au  cas  de 
flagrant  délit  celui  où  le  délinquant,  surpris  au  milieu  de  son 
crime,  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  un 
homme  est  trouvé  saisi  d'cffels , armes  et  instruments  et  papiers 
servant  à faire  présumer  qu'il  est  l’auteur  d’un  délit.  » 

III.  30 
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1495.  Nous  arrivons  au  Code  d’insiriiction  criminelle.  Le  pre- 
mier projet  de  ce  Code  avait  un  article  4I  R'osi  conçu  : « ^ün  cas 
de  flagrant  délit,  il  (le  procureur  impérial)  fera  saisir  les  préve- 
nus, sans  attendre  d'autres  renseignements,  s<  le  délit  est  tel 
qu'il  emporte  peine  afflictive  ou  infamante.  Sera  réputé  flagrant 
délit  le  cas  où  le  prévenu  sera  poursuivi  par  la  clameur  publique 
et  celui  où,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  il  sera  trouvé  saisi 
d'effets,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est  l'au- 
teur ou  le  complice  du  crime  ou  délit.  ” Cet  article  ayant  été  sou- 
mis au  conseil  d'Etat,  M.  Beugnot  dit  : « Que  ces  mots  dans  un 
temps  voisin  du  délit  sont  trop  vagues,  car  ils  peuvent  signifier 
également  quelques  heures,  quelques  jours , quelques  mois.  En- 
suite, les  papiers  trouvés  sur  une  personne  peuvent  bien  faire  pré- 
sumer qu'elle  est  coupable,  mais  cette  circonstance  ne  la  constitue 
pas  en  flagrant  délit.  Il  paraîtrait  préférable  de  se  réduire  ans 
expressions  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  qualifiait  de  flagrant 
délit  le  crime  poursuivi  par  la  clameur  publique.  » 11.  Berlier 
insista  dans  le  même  sens  : u II  trouve  bien  vagues  ces  expressions 
dans  un  temps  voisin  du  délit;  si  elles  subsistent,  il  ne  fait  nul 
doute  que,  bien  que  la  mesure  du  temps  soit  de  sa  nature  uniforme, 
cette  mesure  sera  diversement  cniepdue  et  appréciée,  çe  qui  serait 
un  grand  mal,  surtout  en  matière  criminelle,  où  la  précision  est 
le  premier  et  le  plus  important  caractère  de  la  loi;  il  demande 
qu'on  substitue  aux  expressions  eepployées  celles-ci,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit.  » M.  Treilhard  ne  soutint  pas  le 
projet;  il  dit  : u Qu'il  y a certainement  flagrant  délit  lorsque  le 
prévenu  est  saisi  avec  des  effets  ou  des  papiers  <pi’il  vient  de 
voler.  Quant  <à  ces  expressions,  dans  le  temps  voisin,  on  peut 
les  remplacer  par  d'autres  plus  précises  et  dire  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  » M.  Defermon  objecta  : a Que  si  le  délit  cesse 
d’être  flagrant  après  vingt-quatre  heures,  la  disposition  sera  trop 
restreinte.  Souvent  les  voleurs  sont  saisis  des  effets  volés  très- 
loin  du  lieu  du  vol  et  longtemps  après  qu’il  a été  commis.  « 
M.  Beugnot  répondit  : “ Que  ces  voleurs  ne  seraient  pas  surpris 
en  flagrant  délit.  On  ne  peut  donner  ce  nom  qu’au  crime  qui  est 
commis  actuellement  ou  qui  vient  de  l’être.  Ce  ‘cas  est  un  cas 
d’exception;  il  ne  faut  donc  pas  trop  l’étendre,  ce  qu’on  ferait 
néanmoins  en  employant  l’expression  vague  le  temps  voisin.  » 
M.  Treilhard  ne  voulait  pas  aller  aussi  loin  ; il  dit  « qu’il  ne  voit 
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aucun  inconvénient  à étendre  un  peu  les  cas  de  flagrant  délit, 
puisque  le  prévenu  est  ensuite  jugé,  et  qu'au  contraire  il  en  verr 
rait  beaucoup  à les  trop  restreindre,  car  souvent  les  preuves  dq 
crime  se  trouveraient  effacées  ».  M.  Cambacérès  termina  la  dis- 
cussion en  proposant  un  amendement  qui  répondait  aux  pbjep- 
tions;  il  dit  k que  la  rédaction  méritait  d’être  soignée  : telle 
qu'elle  est,  elle  autoriserait  à s'emparer  sur-le-champ  d’une  per- 
sonne qui  se  trouverait  saisie  d'objets  volés  que  cependant  plie 
aurait  achetés  de  bonne  foi  depuis  plusieurs  mois.  Il  faudrait  que 
CCS  mots  dans  le  temps  voisin  ne  fussent  employés  que  pour  atté- 
nuer la  régie  générale,  et  qu’ainsi,  au  lieu  de  dire  : est  aussi 
réputé  flagrant  délit  le  cas  où,  dans  un  temps  voisin  du  délit, 
le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'ejjfets,  etc.,  on  dît  : est  aussi  réputé 
flagrant  délit  le  cas  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d’ effets, 
armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  e^( 
l’auteur  ou  le  complice  du  délit,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
temps  voisin  du  délit.  » L’article  fut  adopté  avec  cet  amen- 
dement '. 

1496.  Tels  furent  les  principes  qui  dominèrent  la  rédaction  du 
Code;  nous  allons  les  retrouver  dans  ses  textes.  L’article  41  est 
ainsi  conçu  ; a Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient 
de  se  commettre  est  un  flagrant  délit.  Seront  aussi  réputés  flagrant 
délit  le  cas  oii  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique, 
et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d’effets,  armes,  instruments 
ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » La  loi  détermine  en- 
suite dans  quel  cas  le  flagrant  délit  donne  lieu  à l’action  de  la  police 
judiciaire.  L’article  32  porte  ; « Dans  tous  les  cas  de  flagrant 
délit,  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à entraîner  une  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  le  procureur  impérial  se  transportera  sur  le  lieu 
sans  aucun  retard...  » L’article  46  porte  encore  : « Les  attribu- 
tions faites  ci-dessus  au  procureur  impérial  pour  les  cas  de  flagrant 
délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s’agissant  d’un  crime 
ou  délit  même  non  flagrant,  commis  dans  l’intérieur  d’une  mai- 
son , le  chef  de  cette  maison  requerra  le  procureur  impérial  de  le 
constater.  » Enfin,  l’article  lÜG  est  ainsi  conçu  : k Tout  déposi- 

< Séance  du  18  juin  1808 , procès-verbaux  du  conseil  d'Etat  (Locré,  t.  XXV, 
p.  163). 

30. 
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taire  de  la  force  publique  et  même  toute  personne  sera  tenu  de 
saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi  soit  par  la 
clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et 
de  le  conduire  devant  le  procureur  impérial,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  mandat  d’amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive 
ou  infamante.  « 

Il  résulte  de  ces  textes  : 

1°  Que  la  loi  réputé  cas  de  flagrant  délit  les  cas  suivants  : 
1*  lorsque  le  crime  se  commet  actuellement;  2°  lorsqu’il  vient  de 
se  commettre  ; 3°  lorsque  lé  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique  ; 4°  lorsqu’il  est  trouvé  saisi  d’effets,  armes,  instruments 
ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit;  5°  lorsque  le  chef  d’une 
maison  dans  laquelle  un  crime  ou  un  délit  a été  commis  requiert 
la  police  judiciaire  de  le  constater; 

2'  Que  le  flagrant  délit  ne  met  la  police  judiciaire  en  mouve- 
ment et  ne  lui  attribue  les  droits  extraordinaires  qui  seront  énu- 
mérés plus  loin  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante; 
2°  lorsqu’il  y a réquisition  d’un  chef  de  maison,  et  lors  même, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  fait  n’entraînerait  qu’une  peine  cor- 
rectionnelle. 

1497.  Reprenons  successivement  chacune  de  ces  propositions. 

Il  y a flagrant  délit  lorsque  le  crime  se  commet  actuellement. 
Cette  première  hypothèse  exprime  la  véritable  phase  du  flagrant 
délit  : l’officier  de  police  judiciaire,  averti  de  la  perpétration  d’un 
crime,  arrive  immédiatement  sur  les  lieux  et  surprend  le  prévenu 
dans  les  actes  mêmes  de  l’exécution,  dùm fit  deprehenditur ; il 
ne  peut  exister  sur  ce  point  aucune  difflculté. 

Il  y a flagrant  délit  lorsque  le  crime  vient  de  se  commettre. 
Cette  seconde  hypothèse  se  rapproche  étroitement  de  la  première  : 
le  crime  est  consommé,  mais  il  est  encore  flagrant,  car  foules 
ses  traces  sont  vivantes,  les  témoins  sont  sur  les  lieux,  l’émotion 
publique  subsiste,  le  prévenu,  soit  qu’il  ait  été  saisi  sur  le  lieu 
même  de  l’action , eo  loco  deprehenditur  uhi fit  ' , soit  qu’il  n’ait 
pu  être  arrêté,  est  l’objet  de  recherches  actives,  le  corps  du  délit 
est  exposé  à la  vue  de  tous.  A la  vérité,  la  loi  n’a  pas  fixé  le 
' Gains,  Comment.  III,  n.  184. 
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délai  après  lequel  le  fait  cesse  d’être  flagrant;  mais  ce  délai  se 
trouve  implicitement  défini  par  celle  condition  que  le  fait  vient  de 
se  cotnmettre ; ce  sont  donc  les  instants  qui  suivent  la  consom- 
mation du  crime,  où  l’action  peut  être  saisie  par  les  recherches 
judiciaires  encore  intacte  et  visible,  que  la  loi  a voulu  désigner. 
Il  faut  toutefois  ajouter  le  temps  strictement  nécessaire  pour  le 
transport  de  l’officier  de  police  judiciaire  sur  les  lieux. 

La  jurisprudence  nous  fournit  un  exemple  frappant  de  l’appli- 
cation de  celle  règle.  On  lit  dans  un  arrêt  : « Attendu  qu’il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  commissaire  de  police, 
après  avoir  fait  procéder,  le  24  mars,  à la  visite  et  à l’autopsie  du 
cadavre  d’un  enfant  nouveau-né  trouvé  sur  la  voie  publique,  a 
remis  le  lendemain,  au  parquet  du  procureur  impérial,  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  recherches  et  de  ses  opérations,  et  que  c’est 
postérieurement  à cette  remise  qu’il  a requis  un  docteur-médecin 
deprocéder  à la  visite  d’une  fille  qui  passait,  dans  la  pensée  de 
quelques  personnes,  pour  avoir  célé  sa  grossesse;  qu’en  décla- 
rant, dans  cet  état  des  faits,  que  les  réquisitions  du  commissaire 
de  police  avaient  été  adressées  à une  époque  ou  le  flagrant  délit 
n’existait  plus  et  que  par  conséquent  le  médecin  avait  pu  refuser 
de  procéder  ii  une  visite  que  l’officier  de  police  judiciaire  n’avait 
plus  le  droit  de  requérir,  le  jugement  n’a  commis  aucune  vio- 
lation delà  loi  : La  cour  rejette  le  pourvoi  '.  n 

1498.  Il  y a flagrant  délit  lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  pat- 
la  clameur  publique.  Cette  troisième  hypothèse  est  clairement 
indiquée  par  ces  termes.  La  loi  suppose  que  l’agent,  en  se  sau- 
vant, après  avoir  commis  son  crime,  est  montré  et  désigné  par  les 
cris  du  peuple  qui  publie  à haute  voix  qu’il  est  le  coupable*.  On 
doit  encore,  pour  ne  pas  trop  restreindre  les  expressions  de  la  loi, 
les  appliquer  au  cas  où  l’agent,  sans  être  matériellement  pour- 
suivi dans  sa  fuite,  est  hautement  accusé  par  le  cri  public  d’être 
l’auteur  d’un  crime  qui  vient  d’être  commis.  C’est  celle  accusation 
populaire,  quelles  que  soient  les  circonstances  où  elle  se  produit, 
qui  constitue  la  clameur  publique,  dans  le  sens  de  la  loi,  lors- 
qu'elle suit  la  découverte  du  crime.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre celte  clameur,  qui  consiste  dans  une  sorte  d’acclamation 

• Cass.  9 sept.  1833  (Bull.,  n“  457). 

^ Éléments  de  la  procéd.  crim.,  tom.  I,  p.  246. 
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à la  fois  précise  et  énergique,  soit  avec  la  rumeur  publique,  qui 
n'est  qu’un  bruit  sourd  qui  se  répand  vaguement  et  sans  preuves, 
soit  avec  la  notoriété  publique  qui  vient  donner  à la  rumeur  une 
certaine  consistance , mais  seuiement  quelque  temps  après  la 
consommation  du  crime.  Cette  rumeur  et  la  notoriété  qui  ia  suit 
• doivent  éveiller  la  sollicitude  de  la  justice  et  peuvent  motiver  une 
instruction,  mais  elles  ne  constituent  pas  le  flagrant  délit. 

11  y a encore  flagrant  délit  lorsque  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est 
auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du 
délit.  Ç.vX\e  quatrième  hypothèse  est  celle  qui  peut  soulever  le  plus 
de  difficultés.  On  a vu,  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat 
(»oy.  n*  1485),  que  ces  derniers  mots  : dans  un  temps  voisin  du 
délit,  avaient  été  ajoutés  pour  restreindre  la  disposition  géné- 
rale; mais  le  conseil  ne  voulut  pas,  pour  ne  pas  trop  eiicliainer 
la  police  judiciaire,  fixer  une  limite  précise  à son  action  ; il 
n'adopta  pas,  en  conséquence,  la  limite  de  vingt-quatre  heures, 
que  M.  Berlier  lui  proposait,  comme  étant  en  parfaite  harmonie 
avec  l'esprit  de  la  loi.  Cependant,  si  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  peut  strictement  circonscrire  l'intervention  des  officiers 
de  police  judiciaire,  puisque  le  législateur  ne  l'a  pas  explicite- 
ment consacré,  il  est  certain  qu’ils  ne  doivent  pas,  en  général, 
et  sans  quelques  circonstances  extraordinaires,  excéder  cette 
limite.  En  effet,  si  la  possession  soit  des  objets  volés,  soit  des 
instruments  qui  ont  servi  à commettre  le  crime,  soit  des  papiers 
qui  en  constatent  la  perpétratioD,  forme  contre  le  possesseur  une 
preuve  tellement  formelle  que  la  police  doive  le  saisir  immédiate- 
ment, comme  au  cas  de  flagrant  délit,  c’est  lorsqu’un  intervalle 
très-court  sépare  le  crinle  et  l'arrestation , c'est  lorsqu'il  est  im- 
possible d’admettre  que  ces  effets  lui  soient  arrivés  par  l’Inter- 
médiaire d’un  tiers,  c’est  lorsque  cette  possession  l’accuse  conlme 
le  ferait  la  clameiir  publique  elle-même.  Il  faut  donc  que  cette 
saisie,  pour  ouvrir  le  flagrant  délit,  soit  faite,  comme  le  veut  la 
loi,  dans  un  temps  voisin  du  délit  ; c’est-à-dire  dans  un  temps 
tellement  rapproché  qu'elle  en  continue  la  flagrance.  Il  importe 
d’ajouter,  d’ailleurs,  que  ce  n’est  pas  assez,  pour  que  le  prévenu 
soit  réputé  en  état  de  flagrant  délit,  qu’il  soit  trouvé  porteur 
d’effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
auteur  ou  complice  d'un  crime  quelconque-;  il  faut  que  cette  pré- 
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somption  se  rattache  à un  crime  dont  la  perpétration  récente  pro- 
voquait les  recherches  actuelles  de  la  police  judiciaire  '. 

Enfin,  il  y a flagrant  délit  lorsque  le  chef  d’une  maison  dans 
laquelle  un  crime  ou  Un  délit  a été  commis  requiert  la  police 
judiciaire  de  le  constater.  La  loi  a assimilé  cette  réquisition  à 
un  cas  de  flagrant  délit  parce  qu’il  est  nécessaire  de  protéger 
immédiatement  la  famille  contre  les  attentats  qui  éclatent  dans 
son  sein  lorsque  le  chef  de  cette  famille  invoque  lui-méme  la  pro- 
tection de  la  justice.  Aussi,  comme  l'ont  déjà  remarqué  quelques 
auteurs*,  le  chef  de  la  maison,  dans  le  sens  de  l'article  46,  si- 
gnifie le  chef  de  la  famille,  et  c’est  dans  ce  sens  que  l'article  171 
de  l’ordonnance  du  29  octohrc  1826  porte  : » Les  officiers  do 
gendarmerie  déférent  à la  réquisition  qui  leur  est  faite,  soit  par 
le  propriétaire  de  la  maison,  soit  par  le  principal  locataire  ou  par 
le  chef  d'un  appartement.  » 

Tels  sont  les  cas  que  la  loi  réputé  cas  de  flagrant  délit.  Elle  a 
démontré,  par  celte  énumération  évidemment  restrictive,  qu’en 
dehors  de  ces  cas  le  flagrant  délit  n'existe  plus,  et  que,  dès 
lors,  les  atirihulions  qui  y sont  attachées  ne  peuvent  plus  être 
exercées.  Ainsi,  par  exemple,  le  seul  fait  de  la  découverte  d’un 
cadavre  ne  constitue  point,  comtne  l'ont  pensé  quelques  au- 
teurs *,  un  cas  de  flagrant  délit,  à moins  qu'il  n’y  ait  présomp- 
tion, conformément  à l’article  44  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  la  cause  dé  cette  mort  ne  soit  un  crime  qui  vient  d’élre 
commis. 

1499.  Maintenant,  il  faut  ajouter  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu’il  y ail  flagrant  délit  dans  le  sens  de  la  loi,  que  le  fait  se  pro- 
duise avec  les  circonstances  qui  viennent  d’être  énumérées;  il  faut 
encore  que  ce  fait  soit  de  nature  à entraîner  une  peine  afjlictwe 
Ou  infamante.  Cette  condition,  impérieusement  prescrite  par  les 
articles  32,  40  et  lü6  du  Code  d'instiuclion  criminelle,  est  ab- 
solue et  n'admet  aucune  restriction  : ce  n’est  qu'à  raison  de  la 
gravité  des  faits  que  la  loi  a qualifiés  crimes  qu’elle  a consenti, 
par  üne  exception  aux  régies  générales  dé  la  compétence,  à in- 

■ Gonf.  Mangtn,  6e  l'intlr.  écrite,  n.  21âi  Uuverger,  Mauuel,  d.  113. 

^ fiour^juignoo , loin.  1,  p.  142;  Carnot,  loin.  I,  p.  263;  Duverger,  tout.  1, 
p.  360. 

^ Uuvcrycr,  u.  114. 
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terverlir  les  altribuliuiis  judiciaires  el  à déléguer  toiiiporaircnicnt 
aux  officiers  de  police  les  pouvoirs  du  juge,  et  au  juge  lui-même 
les  pouvoirs  du  minislëre  public;  cette  double  dérogation  au  prin- 
cipe qui  sépare  les  droits  de  la  poursuite  et  les  droits  de  la  juri- 
diction est  fondée,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  sur  l’intérêt 
social,  qui  veut  la  protection  des  personnes  dans  tous  les  cas  où 
leur  sûreté  est  menacée,  et  sur  l’intérêt  de  la  justice,  qui  sollicite 
la  prompte  constatation  des  crimes.  Mais  lorsque  le  fait  n'est  pas- 
sible que  d’une  peine  correctionnelle,  ces  motifs  n'existent  plus, 
ou,  du  moins,  ne  se  présentent  plus  avec  la  même  force;  il  n’y 
a donc  plus  de  raison  suffisante  de  s’écarter  des  règles  ordinaires, 
qui  laissent  au  ministère  public  ou  aux  parties  elles-mêmes  la 
poursuite,  et  an  juge  le  droit  d’informer.  L’article  157  de  l’or- 
donnance du  29  octobre  1820  a nettement  établi  cette  distinc- 
tion : « Toute  infraction  qui  par  sa  nature  est  seulement  punis- 
sable de  peines  correctionnelles  ne  peut  constituer  un  flagrant 
délit.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  point  autorisés  à faire 
des  instructions  préliminaires  pour  la  recherche  de  ces  infrac- 
tions. Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable  crime  contre  lequel 
une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée.  » Le  décret  du 
1"  mars  1854  a donné  à cette  disposition  une  nouvelle  sanction  ; 
« Art.  230.  Toute  infraction  qui  par  sa  nature  est  seulement  pu- 
nissable de  peines  correctionnelles  ne  peut  constituer  un  flagrant 
délit.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  point  autorisés  à faire 
des  instructions  préliminaires  pour  la  recherebe  de  ces  infrac- 
tions. Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable  crime,  c’est-à-dire 
une  infraction  contre  laquelle  une  peine  afflictive  ou  infamante 
est  prononcée.  » Et  nous  avons  vu  précédemment  (voy.  n'*  885  et 
891  ) que  les  lois  qui  permettent  l'arrestation  des  membres  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  dans  les  cas  de  flagrant  délit  res- 
treignent cette  faculté,  comme  notre  Code,  aux  cas  où  le  fait  est 
passible  d’une  peine  afflicFlve  ou  infamante.  Nous  verrons,  dans 
le  paragraphe  suivant,  comment  cette  règle  doit  être  entendue 
dans  la  pratique. 

Elle  reçoit  une  seule  exception  dans  le  cas  de  réquisition  d’un 
chef  de  maison.  L'article  46,  en  effet,  veut  que  les  attributions 
faites  à la  police  judiciaire  pour  les  cas  de  flagrant  délit  aient 
lieu  toutes  les  fois  que,  s’agissant  d’un  crime  ou  délit,  même 
non  flagrant,  le  chef  de  cette  maison  requiert  cette  police  de  le 
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constater.  Ainsi,  dans  ce  cas  seulement,  la  police  judiciaire 
exerce  les  droits  extraordinaires  que  lui  donne  le  flagrant  délit, 
non-seulement  quand  il  s’agit  d’un  crime,  mais  encore  quand  il 
s’agit  d’un  simple  délit.  La  commission  de  législation  du  Corps 
législatif  avait  proposé  de  restreindre  cette  disposition  au  cas  oii 
le  fait  entraînerait  une  peine  afflictive  ou  infamante  '.  Cette  pro- 
position ne  fut  pas  admise  » parce  que  le  chef  de  la  maison  peut 
avoir  intérêt  à faire  constater  à l’instant  même  on  délit  purement 
correctionnel  ’ v . 

§ II.  Attributions  générales  des  officiers  de  police  judiciaire 
en  cas  de  flagrant  délit. 

1500.  Le  Code  d’instruction  criminelle  définit  les  attributions 
extraordinaires  des  procureurs  impériaux  dans  les  cas  de  flagrant 
délit  : tel  est  l’objet  des  articles  32  et  suivants. 

M.  Treilbard,  dans  l’exposé  des  motifs  du  Code,  résume  ces 
articles,  que  nous  examinerons  plus  loin,  dans  les  termes  sui- 
vants : » Le  ministère  du  procureur  impérial  ne  se  borne  pas  à la 
recherche  et  à la  poursuite  des  crimes  ; il  est  aussi  chargé  de  les 
constater  par  lui-même  dans  les  cas  de  flagrant  délit.  Aussitôt 
qu’il  a l’oreille  frappée  d’un  crime  qui  se  commet  actuellement, 
il  doit  sans  aucun  retard  se  transporter  sur  le  lieu,  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires  à l’efTet  de  constater  le  corps  du 
délit,  son  état  et  l’état  des  lieux.  C’est  dans  ce  premier  instant 
surtout  qu’on  peut  saisir  utilement  tous  les  indices  : le  procureur 
impérial  doit  recevoir  les  déclarations  des  personnes  présentes, 
ou  qui  peuvent  lui  donner  quelques  renseignements  ; il  appelle 
les  parents,  voisins,  domestiques,  tous  ceux  enfin  qu’il  présume 
en  état  de  lui  faire  des  déclarations  utiles,  il  peut  défendre  que 
qui  que  ce  soit  s’éloigne  du  lieu  jusqu’après  la  clôture  du  procès- 
verbal;  il  saisit  tout  ce  qui  peut  avoir  servi  à commettre  le  crime, 
ou  tout  ce  qui  en  est  le  produit;  il  peut  même  se  transporter  dans 
le  domicile  du  prévenu  pour  y faire  la  perquisition  des  papiers 
et  autres  objets  qu’il  juge  nécessaires  à la  manifestation  de  la  vé- 
rité; enfin,  la  loi  l’investit  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour  faire 
saisir  les  prévenus  s’ils  sont  présents,  ou  pour  les  faire  amener 

1 Locré , tom.  XXV,  p.  220. 

* Locré,  lom.  XXV,  p.  78. 
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devant  lui  s’ils  sont  absents,  et  rien  de  ce  qui  peut  servir  à pré 
parer  la  conviction  du  coupable  ne  lui  est  interdit.  » 

15U1.  Toutes  ces  attributions,  que  la  loi  délègue  esceptiuu- 
nellement  au  ministère  public,  en  cas  de  flagrant  délit,  appar- 
tiennent également  au  juge  d'instruction.  L’article  59  du  Code 
d’instruction  criminelle  porte,  en  effet  ; « Le  juge  d’instruction, 
dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit,  peut  faire  directement  et 
par  lui-méme  tous  les  actes  attribués  au  procureur  impérial.  » 
Ainsi,  dans  tous  ces  cas,  il  peut  se  transporter  sur  les  lieux  sans 
être  accompagné  du  ministère  public,  il  peut  procéder  à des  actes 
d’instruction  sans  qu’ils  soient  précédés  d’aucune  réquisition,  il 
peut  même,  en  usurpant  momentanément  la  fonction  du  minis- 
tère public,  procéder  à tous  les  actes  de  poursuite  qui  n’appar- 
tiennent en  général  qu’au  ministère  public  et  que  les  circon- 
stances peuvent  solliciter.  M.  Lograverend  propose  une  restriction 
aux  droits  de  ce  juge  : suivant  cet  auteur,  il  n'aurait  aucun  droit 
d'action,  si  ce  n’est  en  se  conformant  aux  règles  ordinaires,  dans 
le  cas  de  réquisition  d’un  chef  de  maison.  La  raison  de  cette  res- 
triction est  que  l'article  49  du  Code  distingue  tes  cas  de  flagrant 
délit  et  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d’un  chef  de  maison, 
tandis  que  l’article  59,  relatif  au  juge  d’instruction,  se  borne  à 
provoquer  l’action  directe  de  ce  juge  dans  tous  les  cas  réputés 
flagrant  délit  ' . Il  suffit,  pour  répondre  à cette  objection,  de  re- 
marquer que  ces  mots  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit 
s’appliquent  à la  fois  et  aux  cas  de  flagrant  délit  et  aux  cas  qui 
sont  réputés  tels  par  la  loi;  or,  quel  est  le  but  de  l'article  .16, 
sinon  de  réputer  flagrant  délit  la  réquisition  d'un  chef  de  maison  ? 
N’est-ce  pas,  en  effet,  pour  étendre  à ce  cas  nouveau  les  droits 
que  la  police  judiciaire  ne  possède  qu'au  cas  de  flagrant  délit 
que  cette  disposition  a été  faite?  Kt  dès  lors  n’a-t-elle  pas  pour 
résultat  de  l’assimiler  au  cas  de  flagrant  délit?  La  compétence  du 
juge,  appelé  à agir  d’office  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant 
délit,  ne  peut  donc  être  sérieusement  contestée;  elle  peut  l’être 
d’aufant  moins  que  le  juge  ne  fait  qu'exercer  ici,  sauf  l'action 
d’office,  une  de  ses  attributions  personnelles  et  qu'il  apporte 
dans  l’exercice  de  cette  attribution  des  garanties  supérieures  à 
celles  des  autres  officiers  de  police  judiciaire  *. 

■ Tom.  I,  p.  188. 

^ Couf.  M.  Man,<{iii,  Ins(r.  écrite,  n.  234,  et  M.  Duver;jer,  D.  113. 
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1502.  Les  mêmes  attributions  appartiennent  aux  ofBciors  de 
police  judiciaire  auxiliaires  des  procureurs  impériaux,  c’est-à-dire 
aux  juges  de  paix,  aux  officiers  de  gendarmerie,  aux  commis- 
saires de  police  et  aux  maires  et  adjoints.  L'article  49  du  Code 
d’instruction  criminelle  porte  : k Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou 
dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils 
dresseront  les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations  des  té- 
moins, feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas, 
de  la  corapélcncé  des  procureurs  impériaux,  le  tout  dans  les 
formes  et  stiivant  les  règles  établies  au  chapitre  des  procureurs 
impériaux.  » L’exposé  des  motifs  du  Code  explique  cette  dispo- 
sition dans  les  termes  suivants  : « Les  juges  de  paix,  olBciers  de 
gendarmerie  et  commissaires  généraux  de  police  sont  établis  pour 
recètoir  les  dénonciations  de  tous  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  lieux  oh  ils  exercent  leurs  fonctions  babituelles,  et  ils 
sont  tenus  de  les  transmettre  sans  délai  au  procureur  impérial. 
Mais  on  a dii  étendre  leur  devoir  et  leur  compétence  dans  les  cas 
dé  flagrant  délit  ; ils  ne  se  bornent  pas  alors  à donner  des  avis 
au  magistrat,  il  faut  agir  sur-le-champ.  L'apparition  subite  de 
l'officier  de  police  judiciaire  peut  empêcher  quelquefois  la  con- 
sommation entière  du  crime  ; elle  prévient  du  moins  la  fuite  du 
coupable  et  l’enlèvement  de  toutes  les  pièces  de  conviction.  Tous 
les  actes  que  pourrait  faire  le  juge  d'instruction  dans  ce  mo- 
ment, les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  com- 
missaires généraux  de  police  sont  autorisés  à les  faire.  Il  a même 
paru  utile,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  d’accorder  les  mêmes 
droits  et  d’imposer  les  mêmes  devoirs  aux  maires  et  commissaires 
de  police.  » 

1503.  Ainsi  le  procureur  impérial  et  ses  substituts , le  juge 
d’instruction,  les  juges  de  paix,  les  olllciers  de  gendarmerie,  les 
commissaires  de  police  et  les  maires  et  adjoints  sont  investis  des 
mêmes  droits  pour  constater  les  cas  de  flagrant  délit  ou  réputés 
tels  par  la  loi , et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  dans  l’exercice 
de  cette  attribution. 

De  là  il  suit,  en  premier  lieu,  que  tous  ces  officiers  ne  sont 
compétents  que  lorsque  le  fait  constitue  le  flagrant  délit,  tel  qu’il 
est  défini  par  la  loi,  ou  lorsqu’ils  sont  requis  par  un  chef  «le 
maison.  Nous  avons  précisé  les  cas  de  flagrant  délit  et  le  cas  de 
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réquisition  d’un  chef  de  maison  dans  le  paragraphe  précédent. 
Hors  de  ces  cas,  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  ils  sont  investis 
cessent  d’une  manière  absolue,  et  ils  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  en  faire  un  seul  acte,  quelle  que  soit  l’urgence  des  cir- 
constances. Nous  avons  précédemment  développé  cette  règle  im- 
portante (voy.  n“  1164). 

Une  autre  conséquence  est  qu’ils  ne  peuvent  agir  qu’au  seul 
cas  où  le  fait  peut  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
puisque,  aux  termes  des  articles  32  et  40,  ce  n’est  que  dans  ce 
cas  que  le  flagrant  délit  donne  ouverture  aux  droits  de  la  police 
judiciaire;  ce  n’est  que  dans  ce  cas  qu’il  y a flagrant  délit  dans 
le  sens  de  la  loi.  Nous  avons  posé  celle  seconde  règle  dans  le 
paragraphe  précédent. 

11  faut  reconnaître  que  l’application  de  ces  deux  règles  peut 
donner  lieu  à quelques  difflcullés  dans  la  pratique;  car  comment 
reconnaître  à l'avance,  et  avec  précision,  qu’un  fait  a ou  n’a  pas 
le  caractère  d’un  crime,  qu’un  crime  est  ou  n’est  pas  flagrant? 
On  doit  répondre  d’abord  que,  quelles  que  soient  ces  difficultés, 
elles  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  d’étendre  la  compétence  des 
officiers  de  police  judiciaire  au  delà  des  limites  qui  ont  été  Axées 
par  la  loi.  Hors  des  cas  où  le  fait  est  légalement  flagrant  et  qua- 
lifié crime,  le  procureur  impérial  doit  requérir  le  juge  d’infor- 
mer; le  juge  d'instruction  ne  doit  agir  qu’après  avoir  pris  les 
réquisitions  du  ministère  public;  enfin,  les  auxiliaires  doivent  se 
borner  à donner  avis  des  crimes  et  délits  qui  parviennent  à leur 
connaissance,  et  à transmettre  les  plaintes  et  dénonciations  qu’ils 
ont  reçues  ; ces  règles  de  compétence  sont  formelles  : il  n’y  a 
point  de  circonstances  qui  puissent  en  autoriser  la  violation. 

1504.  Que  si  des  doutes  s’élèvent  sur  l'état  flagrant  du  fait 
incriminé,  l’officier  de  police  judiciaire  peut  se  transporter  sur 
les  lieux,  vérifier  la  date  des  faits  et  les  circonstances  qui  s’y 
rattachent,  et,  s'il  acquiert  la  conviction  que  l’étal  flagrant  a cessé 
d'exister,  s’abstenir  et  se  borner  à donner  avis  (voy.  n°  1164). 
La  Cour  de  cassation  n’a  fait  que  confirmer  cette  doctrine  en  dé- 
cidant ; ttQue  si  le  délit  avait  cessé  d’être  flagrant,  comme  la 
chambre  d’accusation  l’avait  reconnu,  elle  ne  pouvait  autoriser 
le  procureur  du  roi  à se  transporter  sur  les  lieux  en  vertu  de 
l’article  32,  les  cours  royales  ne  pouvant  ni  augmenter,  ni  res- 
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treindre  le  pouvoir  que  la  loi  confère  au  ministère  public; 
qu’uinsi,  en  autorisant  le  procureur  du  roi  à se  transporter  sur 
les  lieux  sans  être  accompagné  du  juge  d’instruction,  dans  un 
cas  où  elle  reconnaissait  qu’il  n’y  avait  plus  flagrant  délit,  la  cour 
de  Montpellier  a faussement  appliqué  l’article  32  et  violé  l’ar- 
ticle 47,  en  investissant  le  ministère  public  d’un  droit  que  la  loi 
lui  refuse  * » (voy.  n"  1487). 

1505.  Que  si,  d’une  autre  part,  des  doutes  planent  sur  le 
véritable  caractère  du  fait,  l’officier  de  police  judiciaire  est  auto- 
risé, comme  dans  la  première  hypothèse,  à se  transporter  sur  les 
lieux  pour  examiner  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s’est 
produit,  et  sauf  à s’arrêter  dans  les  actes  de  cette  information 
aussitôt  qu'il  lui  reconnaît  le  caractère  d’un  simple  délit.  Ici , 
cependant,  on  doit  reconnaître  qu’il  suffit,  pour  régulariser  l’in- 
tervention de  la  police  judiciaire , que  le  fait  ait  les  caractères 
d'un  crime  au  moment  où  il  est  flagrant,  lors  même  qu’il  se  ré- 
duirait, après  avoir  été  constaté,  aux  proportions  d’un  simple 
délit,  car  il  n’est  pas  toujours  possible  d’apprécier,  au  moment 
même  de  la  perpétration , la  véritable  qualification  d’un  fait. 
Ainsi,  lorsque  des  blessures  sont  faites  à un  individu,  il  n’est  pas 
possible  d’en  mesurer  sur-le-champ  la  gravité  et  de  caractériser 
un  fait  dont  la  qualification  dépend  du  résultat  même  de  ces  bles- 
sures et  de  la  durée  de  l’incapacité  de  travail  qu’elles  produiront. 
La  Cour  de  cassation  a jogé  dans  ce  sens  : a Que  la  loi , en  faisant 
une  obligation  au  procureur  du  roi , dans  le  cas  de  flagrant  délit , 
et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive  ou 
infamante , de  se  transporter  sur  les  lieux  et  d’y  dresser  des 
procès-verbaux,  ne  frappe  pas  de  nullité  ces  procès-verbaux, 
dressés  dans  la  prévision  d’un  crime  commis,  lorsque  le  fait 
constaté  par  le  procureur  du  roi  perd  les  premiers  caractères  qu’on 
lui  avait  supposés  ; que  l’amas  d’armes  et  de  poudre  dénoncé 
dans  l’espèce  par  la  clameur  publique  pouvait  être  considéré 
comme  une  préparation  à la  guerre  civile  et  un  moyen  de  la  sou- 
tenir; qu’ainsi  le  procureur  du  roi  a pu  se  croire  dans  le  ces 
prévu  par  les  articles  32  et  41  du  Code  d’instruction  criminelle; 
qu’ainsi,  dans  l’espèce,  le  procès-verbal  du  procureur  du  roi 

I Cass.  30  sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  875);  et  9 sept.  1853  (BuU., 
n-  457). 


Digitized  by  Google 


478 


LIV.  III.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


était  régulier  e(  a pu  servir  de  ba$e  à la  poursuite  » Mais  il  est 
nécessaire,  du  moins,  qu’il  y ait  présomption  de  l'existence  du 
crime,  et  que  cette  présomption  soit  fondée  spr  des  faits  appa- 
rents; car  le  droit  de  l’officier  de  police  judiciaire  est  tout  entier 
dans  la  pensée  qu’il  a dû  avoir  que  le  fait  constituait  un  crime. 

Quelques  auteurs  ont  été  plus  loin,  et,  entraînés  par  l’autorité 
d’une  instruction  d'un  ancien  procureur  du  ^oi  dp  la  Seine’,  ils 
enseignent  que  les  officiers  auxiliaires  peuvent,  lorsque  le  fait 
n’a  pas  les  caractères  d’un  crime,  non  pas  procéder  à tous  les 
actes  que  la  loi  leur  délègue  Iprsqu’ils  exercent  leur  pouvoir 
régulièrement,  mais  se  transportpr  sur  les  lieux,  reconnaître  les 
faits  et  entendre  les  témoins  La  raison  qu'ils  énoncent  à l’appui 
de  cette  distinction  est  que  do  tels  aptes  n’ont  aucun  danger, 
qu’ils  n’engagent  point  raetjon  publique  et  ne  valent  que  copaine 
de  simples  renseignements.  Nous  avons  déjà  combattu  cette  doc- 
trine, qui  nous  parait  méconnaître  à la  fois  je  texte  pt  l’esprit  de 
la  loi  (n°  1164)  ; il  serait  inutile  ^e  reproduire  ici  notre  argumen- 
tation. 

1506.  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont-ils  tenus  de  sp 
transporter  sur  les  lieux  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  connaissance 
d’un  crime  flagrant?  La  commission  du  Corps  législatif  avait  pro- 
posé de  ne  leur  attribuer  qu’une  faculté  ; « On  aperçoit  des 
inconvénients  dans  la  nécessité  absolue  imposée  au  procureur 
impérial  de  se  transporter  toujours  sur  les  lieux,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit.  11  arriverait  souvent  qu’il  y aurait  des  déplacements 
sans  objet  qui  occasionneraient  des  dépenses  inutiles.  Cela  aurait 
lieu  toutes  les  fois  que  le  procureur  impérial  ne  pourrait  arriver 
qu’après  un  laps  de  temps  tel  qu’on  ne  pourrait  plus  dire  que  le 
délit  fût  flagrant.  Le  même  inconvénient  se  présenterait  encore 
toutes  les  fois  que  le  procureur  impérial  aurait  été  prévenu  dans 
les  procédures  préparatoires  par  les  officiers  de  police  judiciaire 
des  lieux.  Une  simple  faculté  accordée  au  procureur  impérial  de 
se  transporter  sur  les  lieux  parait  suffisante*.  » Ces  observations 
ne  forent  pas  accueillies  : les  articles  32  et  49  du  Code  d’inslruc- 

• Ait.  cass.  1"  sept.  1831  (J.  P.,  fom.  XXIV,  p.  2S6). 

^ Instruction  de  M.  Jacquinot-Pampelune , p.  54. 

^ Mangin,  Instr.  écrite,  n,  237;  Duverger,  Manuel  des  juges  de  paix,  n.  55. 

* Locré,  toro.  XXV,  p.  219. 
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lion  criniinelle  sont  conçus  dans  des  fermes  impératifs;  Ipç 
ofGciers  de  police  judiciaire  doivent  donc  se  transporter  sur  les 
lieux  dans  tous  les  cas  de  crime  flagrant , et  c’est  là  ce  qui 
explique  que  le  législateur,  en  prescrivant  cette  mesure,  l’ait 
restreinte  aux  seuls  cas  où  le  fait  est  passible  d’une  peine  afflictive 
ou  infamante.  Si  l’article  59  ne  donne,  dans  les  mêmes  cas, 
qu’une  faculté  au  juge  d’instruction,  c’est  que  la  loi  supppse  que 
le  ministère  public  est  averti  en  même  temps  que  le  juge  et 
qu’elle  laisse  à ce  dernier  le  choix  de  l’accompagner  pu 
s’abstenir. 

1507.  Les  offleiers  de  police  auxiliaires  qui  se  sont  transportés 
sur  les  lieux  doivent  cesser  leurs  opérations  aussitôt  que  le  pro- 
cureur impérial  ou  le  juge  d'instruction  s«  présente.  Clela  résulte 
des  articles  51,  59  et  60  du  Code  d’instruction  criminelle.  Ils  ne 
sont  que  des  auxiliaires  , et  dés  lors  ils  ne  doivent  agir  qu’à 
défaut  du  ministère  public  ou  du  juge  et  pour  les  suppléer.  Ces 
deux  magistrats  peuvent  soit  les  autoriser  à continuer  la  procé- 
dure, soit  la  continuer  eux-mêmes,  soit  refaire  les  actes  qui  ne 
leur  paraitraient  pas  complets.  Si  le  procureur  impérial  et  le 
juge  d’instruction  se  rencontrent  dans  un  transport  sur  les 
mêmes  lieux,  aucune  concurrence  ne  peut  s’élever  entre  eux  : 
chacun  reprend  ses  fonctions  ordinaires;  le  ministère  public 
requiert  et  le  juge  constate.  Enfin,  si  plusieurs  officiers  de  pPlice 
se  trouvent  prêts  à instrumenter  à la  fois,  la  prévention  appar- 
tient au  premier  qui  est  arrivé  sur  les  lieux,  puisque  la  loi  n’a 
établi  entre  eux  aucune  hiérarchie;  et  cependant  il  semble  qu’on 
pourrait  induire  des  termes  de  l’artide  48  que  les  juges  de  paix  , 
placés  les  premiers  parmi  les  auxiliaires,  ont  prévention  sur  les 
officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  de  police  et  les  maires; 
il  serait  du  moins  à désirer,  dans  l’intérêt  de  la  justice,  que  cette 
prévention  exislAt. 

1508.  Ces  observations  préliipinaires  achevées,  il  fapt  exa- 
miner quels  sont  les  actes  auxquels  les  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire peuvent  procéder,  dans  les  cas  de  flagrant  délit  déjinis  par 
la  loi. 

Ces  actes  sont  ; 1'  le  transport  sur  les  lieux  et  l’information  ; 
2'  l’arrestation  des  inculpés;  3°  les  visites  au  domicile  des 
inculpés;  4°  la  saisie  des  eflets  et  instruments  qui  peuvent  servir 
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de  pièces  de  conviction  ; 5°  en6n , la  constatation  des  crimes  et 
délits  commis  dans  l’intérieur  d’une  maison,  sur  la  réquisition 
du  chef  de  cette  maison. 

§ III.  Du  transport  sur  les  lieux  en  cas  de  flagrant  délit. 

1509.  Nous  avons  vu  que  l’officier  de  police  judiciaire  qui 
acquiert  par  une  voie  quelconque  la  connaissance  d’un  crime 
flagrant  doit  se  transporter  immédiatement  sur  les  lieux  pour 
commencer  une  information. 

Nous  ne  croj^ons  pas  devoir  exposer  ici  toutes  les  règles  qui 
doivent,  en  général,  présider  aux  informations  criminelles;  cette 
matière  sera  ultérieurement  traitée  lorsque  nous  examinerons  les 
actes  du  juge  d’instruction  ' ; nous  nous  bornerons  à indiquer 
sommairement  ici  les  différentes  mesures  que  l’officier  de  police 
judiciaire  peut  prescrire  et  les  fonctions  qu'il  doit  remplir. 

Sa  mission  est  de  constater  le  corps  du  délit,  c’est-à-dire  tous 
les  faits  matériels  qui  sont  à la  fois  les  vestiges  et  les  preuves  du 
crime.  Tel  est  l'objet  de  l'article  32  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, portant  : u Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le 
fait  sera  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
le  procureur  impérial  se  transportera  sur  les  lieux  sans  aucun 
retard,  pour  y dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à l’effet  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l’état  des  lieux...  » Il  est 
nécessaire,  en  effet,  avant  de  procéder  à une  information  crimi- 
nelle, de  constater  l’existence  du  crime  : hic  ordo  servatur  : 
primùm  ut  constet  occisum  hominem , deindè  de  reis  inqui~ 
rendum  *. 

L’officier  de  police  judiciaire  doit  donc,  en  premier  lieu,  re- 
chercher sur  les  lieux  et  constater  dans  son  procès-verbal  tous  les 
actes  qui  constituent  le  crime  ou  qui  s’y  rattachent,  les  traces 
qu’il  a laissées,  les  signes  extérieurs  qui  révèlent  son  existence. 
Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’un  homicide  ou  de  blessures  volontaires, 
il  doit  constater  l’état  du  cadavre  de  la  victime  ou  la  position  du 
blessé,  le  nombre  et  la  nature  des  blessures,  leurs  marques  appa- 
rentes; lorsqu’il  s’agit  d’un  vol  ou  d’un  incendie,  les  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  le  commettre,  les  traces  de  l’escalade,  de 

' Voy.  noire  (orne  IV,  chap.  II. 

Pauti  Sentent.,  lib.  III,  cap.  5,  § 11. 
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l’efFradion,  des  violences  ou  du  feu,  les  résultats  de  l'attentat.  Il 
doit,  dans  tous  les  cas,  décrire  les  lieux  dans  leurs  rapports  avec 
la  perpétration  du  crime,  afin  que  les  changements  qui  pourront 
survenir  ne  puissent  anéantir  les  indices  qu'ils  révèlent. 

1510.  Après  cette  description  des  faits  matériels,  le  procès- 
verbal  doit  recueillir  les  déclarations  des  témoins  du  crime.  L’ar- 
ticle 32  porte  que  l'un  des  objets  du  transport  est  de  « recevoir 
les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été  présentes  ou  qui 
auraient  des  renseignements  à donner  » . Et  l’article  33  ajoute  : 
U Le  procureur  impérial  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l’article 
précédent,  appeler  à son  procès-verbal  les  parents,  voisins  ou 
domestiques  présumés  en  état  de  donner  des  renseignements  sur 
le  fait;  il  recevra  leurs  déclarations,  qu'ils  signeront;  les  déclara- 
tions reçues  en  conséquence  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent seront  signées  par  les  parties,  et  en  cas  de  refus,  il  en  sera 
fait  mention. 'n  C'est  là  l'information  proprement  dite  : l'ofGcier 
de  police,  à son  arrivée  sur  les  lieux,  doit  se  faire  désigner  les  té- 
moins et  empêcher  qu’ils  ne  s'éloignent  ; car  « l'expérience  prouve 
qu'une  fois  éloignés,  soit  indifférence,  soit  répugnance,  soit  en- 
core crainte  d’étre  détournés  de  leurs  occupations,  loin  de  venir 
offrir  leur  témoignage  à la  justice,  ils  s’efforcent  de  rester  incon- 
nus ' n . Il  importe,  d'ailleurs,  de  recueillir  leurs  déclarations  dans 
le  premier  moment  du  délit;  c'est  alors  que  la  vérité  tout  entière 
se  manifeste;  la  justice  n'est  pas  encore  entravée  par  les  conseils 
de  la  pitié,  par  les  sollicitations  intéressées  des  parties,  par  une 
foule  de  considérations  qui  lui  sont  préjudiciables;  plus  tard,  lors- 
que le  temps  aurait  effacé  ces  premières  émotions , il  serait  plus 
difficile  d'obtenir,  à travers  les  atténuations  ou  les  réticences  des 
mêmes  témoins,  un  récit  aussi  exact  des  mêmes  circonstances. 
C’est  en  cela  que  consiste  l'avantage  de  cette  information  som- 
maire ; elle  indique  les  preuves  qui  sans  elle  resteraient  ignorées. 

1511.  Toutes  les  personnes  que  l’officier  croit  utile  d’entendre 
sont  averties  soit  verbalement,  soit  par  un  simple  avis  porté  sans 
frais  par  le  garde  champêtre  ou  par  un  gendarme.  Elles  sont  tenues 
d’obtempérer  à cet  ordre  de  la  justice.  L'article  34  lui  donne  une 
sanction  en  ces  termes  ; u II  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit 

< Inslriiction  du  procnmir  du  roi  de  la  Seine,  p.  60. 

m.  31 
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soric  (le  la  maison  ou  s’(Moir[ne  du  lieu  juS(|u’:iprés  la  clôlure  du 
procès-vei'lial.  Tout  contrevenant  à celle  défense  sera,  s’il  peut 
être  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrèl  : la  peine  encourue  pour 
la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les 
conclusions  du  procureur  impérial,  après  que  le  contrevenant  aura 
été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut,  s’il  ne  comparait  pas,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposition  ni  appel.  La  peine  ne 
pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent  francs 
d’amende.  » Il  y a lieu  de  remarquer,  au  sujet  de  celte  dispo- 
sition pénale,  d’abord,  que  l’officier  do  police  n’a  d'autre  droit 
que  celui  d’ordonner  l’arrestation;  le  juge  est  seul  compétent 
pour  prononcer  la  peine;  ensuite,  que  celle  mesure  même,  quelle 
que  soit  la  forme  impérative  de  la  loi,  est  purement  facultative  ; 
autorisée  dans  l'intérêt  de  l’information,  il  faut  la  réserver  pour 
le  cas  où  la  désobéissance  à l’ordre  du  magistrat  aurait  eu  pour 
but  de  trahir  les  opérations  de  celle  information  et  de  fournir  aux 
coupables  les  moyens  de  faire  disparaître  les  preuves  ou  de  se 
soustraire  eux-mêmes  à l’action  de  la  justice. 

1512.  ’Fontes  les  fois  que  la  constatation  du  crime  ou  de  quel- 
ques-unes de  ses  circonstances  essentielles  ne  peut  se  faire  qu’à 
l’aide  de  vérifications  spéciales  ou  d'opérations  médico-légales, 
l'oflicier  de  police  judiciaire  appelle  les  experts  ou  les  médecins 
les  plus  capables  de  donner  un  avis  éclairé,  et  leur  délègue, 
après  leur  avoir  fait  prêter  serment,  la  mission  de  procéder  aux 
actes  qu'il  leur  désigne.  Les  articles  43  et  4î  du  Code  d'instruction 
criminelle  prévoient  ce  concours  en  ces  termes  : « Le  procureur  im- 
périal se  fera  accompagner  au  besoin  d’une  ou  de  deux  personnes 
présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d’apprécier  la 
nature  ou  les  circonstances  du  crime  ou  délit.  — S’il  s’agit  d’une 
mort  violente  ou  d’une  mort  dont  les  causes  sont  inconnues  ou 
suspectes,  le  procureur  impérial  se  fera  assister  d’un  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la 
mort  et  sur  l’état  du  cadavre.  Les  personnes  appelées  dans  le  cas 
du  présent  article  et  de  l’article  précédent,  prêteront  devant  le 
procureur  impérial,  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner 
leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  » L’officier  public  doit 
être  présent  aux  opérations  qu’il  délègue,  pour  veiller  à ce  que 
les  vérifications  portent  sur  les  points  que  la  justice  a besoin  de 
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connaître,  que  ces  vérifications  soient  faites  avec  une  scrupuleuse 
exactitude,  et,  enfin,  que  le  rapport  des  experts  soit  clair,  précis 
et  suffisamment  détaillé. 

1513.  Le  procès-verbal  d'information,  première  base  de  la 
procédure,  doit  être  rédigé  avec  soin;  il  doit  énoncer  la  date  et 
le  lieu  de  sa  rédaction,  le  nom  de  l'officier  qui  le  rédige,  la  voie 
par  laquelle  il  a été  informé  et  les  motifs  de  son  transport;  la 
nature  du  fait  et  toutes  ses  circonstances,  les  investigations  faites 
et  leur  résultat,  toutes  les  mesures  prises  pour  arriver  à la  décou- 
verte de  la  vérité,  enfin  les  noms  de  tontes  les  personnes  enten- 
dues et  la  teneur  de  toutes  leurs  déclarations.  L’article  38  du  Code 
d’instruction  criminelle  veut  que  les  déclarations  reçues  soient 
signées  par  les  parties,  on,  en  cas  de  refus,  qu’il  en  soit  fait 
mention.  L’article  42  ajoute  : « Les  procès-verbaux  du  proenreur 
impérial,  en  exécution  des  articles  précédents,  seront  faits  et  rédi- 
gés en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de 
police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été 
commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  do  maire,  on  de  deux 
cilojens  domiciliés  dans  la  commune.  Pourra  néanmoins  le  pro- 
cureur impérial  dresser  les  procès-verbaux  sans  assistance  de 
témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de  s’en  procurer  tout  de 
suite;  chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  pr  le  procu- 
reur impérial  et  par  les  personnes  qui  y auront  assisté;  en  cas  de 
refus  ou  d’impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en 
sera  fait  mention.  » Il  faut  ajouter  que  si  des  experts  ont  été 
appelés,  le  procès-verbal  doit  mentionner  leur  délégation,  leur 
prestation  de  serment  et  contenir  leur  rapport,  qu’ils  doivent 
signer;  que,  s’ils  ont  opéré  séparément,  le  rapport  qu’ils  ont 
dressé  à part  doit  être  signé  d’eux.  Toutes  ces  formes,  qui  ont 
pour  but  de  garantir  l’exactitude  des  constatations,  doivent  être 
strictement  observées.  Cependant  leur  omission  pourrait  affaiblir 
la  foi  due  aux  énonciations  du  procès-verbal,  mais  n’entraînerait 
pas  sa  nullité,  car  il  n’a  que  la  valeur  d’un  simple  renseigne- 
ment. Ce  point,  qui  est  d’ailleurs  évident,  a été  reconnu  dans 
les  délibérations  du  conseil  d’Élat  : M.  Cambacérès  demanda  si  le 
procès-verbal  serait  nul  faute  d’avoir  été  rédigé  en  présence  des 
témoins  indiqués  par  la  loi.  M.  Treilhard  répondit  que,  le  procès- 
verbal  ne  servant  que  de  renseignement,  la  section  n’avait  pas 
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cm  nécessaire  de  le  frapper  do  nullilé  lorsqu’il  ne  serait  pas 
rédigé  dans  les  formes  prescrites'.  Doit-il  être  dressé  par  un 
greffier?  L'article  32  suppose  que  l’officier  de  police  judiciaire 
rédige  lui- même  le  procès-verbal,  et  telle  est  même  la  raison 
des  témoins  adjoints  à cette  rédaction  par  l'ai  ticle  42;  il  convient 
donc,  en  général,  soit  parce  qu’il  n’a  le  plus  souvent  qu’à  con- 
stater le  corps  du  délit,  soit  pour  éviter  les  frais,  qu’il  écrive 
lui-méine  cet  aete.  Cependant , dans  les  cas  graves  et  lorsque 
l'information  peut  être  volumineuse,  il  peut  se  faire  assister  d’un 
greffier  ou  d’une  personne  qui  en  tienne  lieu  et  qui  devra  prêter 
serment  de  s’acquitter  fidèlement  de  cette  fonction;  car  il  im- 
porte, non-seulement  à la  dignité  des  officiers  de  police,  mais 
encore  à la  garantie  de  l’exactitude  de  leurs  opérations,  qu’ils  ne 
soient  pas  abandonnés  à eux -mêmes  lorsqu’ils  procèdent  à une 
information  importante  et  qu’ils  ne  soient  pas  privés  de  l’assis- 
tance d’un  greffier,  qui  peut  leur  être  très-utile.  L’article  89  du 
décret  du  18  juin  l8ll  autorise  formellement  cette  assistance. 

Le  procès-verbal  d'information , lorsqu’il  est  rédigé  par  le  pro- 
cureur impérial,  est  transmis  au  juge  d’instruction,  et  lorsqu’il 
est  rédigé  par  les  officiers  de  police  auxiliaires,  il  est  adressé  au 
procureur  impérial,  pour  que  ce  magistrat  puisse  l’examiner  et 
le  transmettre,  avec  les  réquisitions  qu’il  juge  convenables,  au 
juge  d’instruction  (articles  45  et  53  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle). 

§ IV.  De  V arrestation  des  inculpés  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

1514.  Le  Code  d’instruction  criminelle  délègue,  au  cas  de  fla- 
grant délit,  le  droit  de  procéder  à l'arrestation  des  inculpés  : 
1*  aux  officiers  de  police  judiciaire,  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 40;  2°  aux  gardes  forestiers  et  champêtres,  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  16;  3°  à tout  dépositaire  de  la  force  publique  et 
même  à toute  personne,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  106.  Nous 
allons  examiner  successivement  ces  trois  hypothèses. 

L’article  40  est  ainsi  conçu  : « Le  procureur  impérial , audit 
cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves.  Si  le  prévenu  n’est 

ï Lncpi*,  loiTi.  XXV,  p.  105. 
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pas  présent,  le  procureur  impérial  rendra  une  ordonnance  à l’effet 
de  le  faire  comparaître  ; cette  ordonnance  s’appelle  mandat 
d’amener.  La  dénonciation  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant 
domicile.  Le  procureur  impérial  interrogera  sur-le-champ  le  pré- 
venu devant  lui.  n 

Le  droit  d’arrestation,  que  cet  article  délégué  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  est,  parmi  toutes  leurs  attributions,  la  plus 
grave  et  la  plus  difficile  : son  application  exige  à la  fois  une 
réserve  et  une  fermeté  qu’ils  doivent  puiser  dans  la  mission  de 
justice  qu’ils  exercent.  L’instruction  législative  du  29  septembre 
1791  contient  ce  qui  suit  : u C'est  une  partie  délicate  des  fonctions 
de  la  police  que  celle  qui  consiste  à évoquer  par-devant  l’officier 
qui  l’exerce  le  citoyen  inculpé,  soit  par  une  dénonciation,  soit 
par  une  plainte,  soit  enfin  par  la  rumeur  publique,  on  par  une 
réunion  de  circonstances  qui  détermine  l’officier  de  police  à diri- 
ger contre  lui  d’offied  ses  suspicions.  Il  est  clair  cependant,  aux 
yeux  de  tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  idée  juste  de  la  liberté, 
que  la  loi  seule  peut  assurer  la  liberté  de  tous;  ainsi  nul  ne  peut 
refuser  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  & l’officier  préposé 
par  la  loi.  Cet  hommage  rendu  à la  puissance  uniforme  de  la  loi 
est  tout  à la  fois  le  prix  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  de  chaque 
individu;  cependant  le  droit  d’évoquer  les  citoyens  pour  les  exa- 
miner sur  leur  conduite  n’est  pas  un  droit  arbitraire,  et  la  police 
a ses  régies  dont  elle  ne  doit  pas  s'écarter,  n 

1515.  Quelles  sont  ces  règles?  La  première  est  que  l’inculpé 
soit  placé  dans  les  circonstances  où  son  arrestation  soit  autorisée 
parla  loi  : il  est  nécessaire,  par  conséquent,  qu’il  y ait  flagrant 
délit , que  le  corps  du  délit  soit  constaté,  que  le  fait  soit  de  nature 
à entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante,  enfin,  qu’il  y ait 
des  indices  graves  de  culpabilité  contre  l’inculpé.  Toutes  ces  con- 
ditions sont  essentielles  pour  établir  le  droit  de  l’officier  et  pour 
justifier  l’application  qu’il  en  fait  : si  le  fait  n’est  pas  flagrant  ou 
s’il  n’est  pas  qualifié  crime,  il  est  incompétent;  si  le  corps  du 
délit  n’est  pas  constant  ou  si  les  indices  sont  incertains,  il  com- 
met un  abus  de  son  pouvoir. 

Une  deuxième  régie  est  qu’il  ne  doit  faire  usage  de  ce  pouvoir, 
môme  dans  les  cas  où  la  loi  l’autorise,  qu’autant  qu'il  trouve  dans 
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«a  conscience,  après  avoir  apprécié  les  faits  qui  lui  sont  soumis, 
non  pas  la  conviction,  mais  la  présomption  que  l'inculpé  peut 
être  coupable.  La  loi,  en  effet,  n'a  point  enfermé  rofGcier  de 
police  judiciaire  dans  un  cercle  étroit;  elle  ne  lui  a point  imposé 
des  règles  inflexibles;  elle  s’est  bornée  à lui  déléguer  un  pouvoir 
dont  elle  a confié  l'exercice  à sa  conscience.  Sa  sollicitude  môme 
a prévu  le  cas  où  ce  pouvoir  pourrait  être  exercé  avec  légèreté  : 
elle  recommande  à l’oflicier  public  de  ne  se  déterminer  que 
d'après  des  indices  graves  ; elle  l'avertit  que  la  dénonciation 
seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante  « qu'il  faut  y 
regarder  de  plus  près  à l'égard  des  individus  ayant  domicile.  Cet 
officier  a donc  un  droit  d'appréciation;  il  doit  peser  la  gravité 
des  indices,  la  vraisemblance  des  allégations,  la  foi  qui  s'attache 
aux  témoignages;  il  doit  craindre  les  conséquences  d'une  mé- 
prise, hésiter  à sacrifier  le  repos  d'un  citoyen  légèrement  inculpé, 
examiner  les  antécédents,  les  intérêts  présumés,  la  position  du 
prévenu;  mais,  après  cet  examen,  si  le^  indices  lui  semblent 
suffisants,  si  toutes  les  circonstances  concordent  avec  l'inculpa- 
tion, il  ne  peut,  sans  trahir  la  mission  judiciaire  qu'il  exerce, 
refuser  l'ordre  de  l'arrestation,  quelles  que  soient  la  qualité  et  la 
position  de  l'inculpé. 

1516.  Si  le  prévenu  est  présent,  l’officier  de  police  judiciaire 
peut  se  borner,  conformément  à l’article  34 , h lui  défendre  de 
sortir  de  la  maison  ou  de  s’éloigner  du  lieu  jusqu’après  la  clôture 
du  procès-verbal.  Cette  mesure,  qui  équivaut  à une  arrestation 
provisoire,  lui  donne  les  moyens  d’interroger  le  prévenu  avant 
de  décerner  aucun  mandat,  et  par  conséquent,  de  n’ordonner  son 
arrestation  définitive  qu’après  avoir  entendu  toutes  ses  explica- 
tions. En  effet,  la  défense  autorisée  par  cet  article  peut  toujours 
être  levée  par  l’officier  qui  l’a  prescrite.  Ce  n’est  qu’au  cas  on  il 
y a eu  contravention  à cette  défense  et  dépôt  du  contrevenant  dans 
la  maison  d’arrêt  que  le  juge  d’instruction  devient  seul  compé- 
tent pour  prononcer  la  mise  en  liberté. 

Si  le  prévenu  est  absent,  l’officier,  s’il  croit  devoir  ordonner 
son  arrestation,  doit  décerner  un  mandat  d’amener;  s’il  hésite, 
d'après  l'insuffisance  des  indices,  à employer  une  voie  qui  ne  lui 
permettrait  plus  de  revenir  sur  ses  pas,  ou  si  le  prévenu,  par  les 
garanties  qui  résultent  de  son  domicile,  de  sa  famille,  de  sa  pro- 
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fession,  ne  lui  donne  aucun  sujet  de  craindre  sa  fuite,  il  peut 
l’enlendre  provisoirement  comme  témoin  : cette  mesure,  quoi- 
qu’elle ne  soit  pas  parfuitement  régulière , a moins  d'inconvé- 
nients dans  une  informalion  sommaire  que  dans  une  information 
dcCnitive,  puisque  les  lémoifjnages  ne  valent  que  comme  rensei- 
gnements, et  elle  peimet  aux  magistrats  de  statuer  sur  l’arresta- 
tion en  connaissance  de  cause. 

Le  mandat  d’amener,  une  fois  décerné,  ne  peut  plus  être 
annulé  par  l’officier  qui  l'a  délivré;  et  c’est  là  la  raison  qui  doit 
entourer  sa  délivrance  des  plus  minutieuses  précautions.  L’ar- 
ticle 45  porte,  en  effet  : « Le  procureur  impérial  transmettra  sans 
délai  au  Juge  d'instruction  les  procés-verhaux , actes,  pièces  et 
instruments  dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  articles  précé- 
dents, pour  être  procédé  ainsi  qu’il  sera  dit  an  chapitre  des  juges 
d’instruction  ; et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de 
la  justice,  en  état  de  mandat  d’amener.  » L’officier  qui  a dé- 
cerné ce  mandat  ne  peut  donc  en  donner  mainlevée;  c’est  un 
acte  définitif  qui , comme  le  procès-verbal  lui-même,  appartient 
à la  justice;  le  juge  d’instruction  a seul  le  pouvoir  de  le  faire 
cesser  '. 

1517.  A côté  du  droit  d’arrestation,  dont  les  officiers  de  police 
judiciaire  sont  investis,  et  qui  est  une  véritable  délégation  de  la 
justice,  la  loi  a placé,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  un  droit  d'ar- 
restation provisoire  qui  n’est  qu’un  droit  de  police,  et  qu'elle  a 
déposé  entre  les  mains  soit  des  agents  dépositaires  de  la  force 
publique,  soit  enfin  de  toute  personne. 

Le  droit  des  gardes  champêtres  et  forestiers  est  défini  par  les 
§§  1,  2,  5 de  l’article  16  du  Code  d’instruction  criminelle,  ainsi 
conçus  : » Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  tout  individu  qu’ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique , loiS(iuc  ce 
délit  emportera  la  peine  d’emprisonnement  ou  une  peine  plus 
grave.  Ils  se  feront  donner  pour  cet  effet  main-forte  par  le  maire 
ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s’y  refuser.  » 

Lorsque  ces  dispositions  furent  soumises  au  conseil  d’Ltat , 
M.  üefermon  les  combattit.  11  dit  u qu’il  ne  parait  pas  convenable 

1 Coiif.  M.  Mangin,  Insir.  errite,  n.  219;  Carnot,  Instr.,  lum.  I,  p.  240; 
conir.,  Bourguignon,  loin.  I,  p.  149. 
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de  rendre  à ces  gardes  le  droit  d’arrestation  ; qu'il  leur  avait  été 
ôté  même  avant  la  révolution,  attendu  que  presque  toujours  il 
donnait  occasion  à une  résistance  qui  était  suivie  de  meurtre  ' ; 
qu’on  peut  constater  ces  dégâts  par  des  procès-verbaux  n .M.  Cam- 
bacérès répondit  que  « ce  droit  d’arrestation  est  limité  nu  cas  de 
flagrant  délit;  qu’il  n’y  a pas  d’autres  moyens  d'arrêter  à l’instant 
les  dégâts  qui  peuvent  être  commis  dans  les  campagnes;  que  le 
coupable  peut  n’étre  pas  connu,  qu’il  peut  s’évader;  (|ue  si  l’on 
veut  réprimer  efficacement  ce  genre  de  désordre  et  rétablir  le 
respect  des  propriétés,  ce  n’est  pas  assez  de  permettre  aux  gardes 
d'arrêter  en  cas  de  flagrant  délit,  il  faut  qu'ils  le  puissent  même 
sur  la  clameur  publique;  que  vouloir  les  réduire  à dresser  des 
procès-verbaux,  c’est  créer  une  théorie  vaine  et  illusoire  * » . 

Que  ces  motifs  aient  fait  maintenir  le  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle 16,  on  le  comprend  facilement,  puisque  l’article  106  accor- 
dait le  même  droit  à tout  agent  de  la  force  publique  et  même  à 
toute  personne.  Mais  pourquoi  ce  pouvoir  s’applique-t-il,  dans 
les  mains  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  à tous  les  cas  où 
le  fait  emporte  la  peine  d’emprisonnement  ou  une  peine  plus 
grave,  tandis  que  les  agents  de  la  force  publique,  dans  le  cas  do 
l’article  106,  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  les  cas  où  le  fait 
emporte  une  peine  afflictive  ou  infamante?  La  raison  de  cette 
diflièrcnce  est  dans  la  nature  distincte  des  faits  que  les  uns  et  les 
autres  ont  mission  de  surveiller.  On  voulait,  ainsi  qu’on  vient  de 
le.  voir,  que  les  gardes,  en  arrêtant  les  délinquants  en  flagrant 
délit,  pussent  empêcher  instantanément  les  dégâts  qui  se  com- 
mettent dans  les  campagnes,  maintenir  le  respect  des  propriétés 
et  assurer  la  répression  des  vols  faits  dans  les  champs.  Or,  la 
plupart  des  délits  de  cette  nature  ne  sont  passibles  que  d’une 
peine  d’emprisonnement;  il  fallait  donc,  à moins  que  le  droit  ne 
fût  illusoire,  l'étendre  à ces  délits,  il  fallait  leur  attribuer  cette 
sorte  de  privilège  pour  que  la  protection  qu’on  voulait  assurer  à 
la  propriété  fût  plus  efficace.  Et  puis,  au  milieu  des  campagnes, 
éloignés  des  habitations,  les  gardes  n’ont  pas  les  mêmes  moyens 
que  les  autres  agents  de  constater  les  faits,  l’identité  des  inculpés, 

' H.  Defermon  parail  confondre  ici  le  droit  d'arrâler  et  de  désarmer  les  chas- 
seurs cl  celui  d'arrêter  les  délinquants  ruraux  en  flagrant  délit.  Voy.  Lapoix  de 
Fréminvillc,  lom.  lit,  p.  513. 

* Locré,  lom.  XXIV,  p.  143. 
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le  caractère  et  les  circonstances  du  délit;  la  loi  a donc  pu  faire, 
en  cc  qui  les  concerne,  une  exception  au  principe  qu'elle  a posé. 

La  loi  a,  du  reste,  assigné  au  droit  des  gardes  des  limites  qui 
doivent  être  strictement  observées.  Ils  ne  peuvent,  en  premier 
lieu,  procéder  à l’arrestation  d'un  délinquant  qu’autant  qu’il  est 
surpris  en  flagrant  délit  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique  ; 
ensuite,  ils  doivent  le  conduire  immédiatement  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  sans  pouvoir  le  retenir  provisoirement  dans  une 
prison  quelconque.  Quel  est  le  droit  du  juge  de  paix  ou  du  maire 
quand  le  prévenu  est  amené  devant  eux?  Ce  droit  est  celui  que 
les  oIlGciers  de  police  judiciaire  tiennent  de  la  loi  dans  les  cas  de 
flagrant  délit  : si  le  fait  qui  a motivé  l'arrestation  peut  entraîner 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  ils  doivent  agir  conformément 
à l'article  40  du  Code  d'instruction  criminelle,  c’est-à-dire  placer, . 
s’il  y a lieu , le  prévenu  sous  mandat  d’amener  et  transmettre 
sans  délai  les  pièces;  mais  si  le  fait  ne  peut  entraîner  qu'une 
peine  correctionnelle,  ils  doivent  se  borner  à interroger  le  pré- 
venu et  ordonner  immédiatement  sa  mise  en  liberté  : le  but  de 
cette  arrestation  temporaire  est  uniquement,  dans  ce  cas,  de  faire 
reconnaître  le  prévenu,  afln  que  la  justice  puisse  le  retrouver 
ultérieurement. 

1518.  La  loi  investit  encore  les  agents  de  la  force  publique  et 
même  toute  personne,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  du  droit  de 
saisir  les  inculpés  et  de  les  conduire  devant  le  magistral,  mais 
seulement  lorsque  le  fuit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante. 
L’article  106  est  ainsi  conçu  : » Tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, et  même  toute  personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu 
surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire 
devant  le  procureur  impérial , sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat 
d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. » Ce  texte  est  tellement  clair  et  précis  qu’il  parait  impos- 
sible d’éprouver  quelque  doute  sur  son  vrai  sens  : la  loi  délègue, 
en  termes  nets  et  positifs,  le  droit  d'arrêter  et  de  conduire  devant 
le  magistrat  tout  individu  surpris  soit  dans  un  cas  de  flagrant 
délit,  soit  dans  un  cas  assimilé  au  flagrant  délit,  pourvu  que  le 
fait  qui  motive  l’arrestation  emporte  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 
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Néanmoins,  quelque  précis  que  soit  ce  texte,  quelque  clairs 
que  soient  les  termes  qui  le  composent,  l’interprétation,  en  les 
soumettant  à une  sorte  de  tortur(\  est  arrivée,  péniblement  à la 
xiérilé,  à en  tirer  une  autre  signification.  On  lit  dans  un  réquisi- 
toire qui  dénonçait,  dans  l’iiitérét  de  la  loi,  un  arrêt  de  la 
chambre  d’accusation  de  la  cour  d’Agen,  du  5 mars  1823, 
le  passage  suivant  : k La  ebambre  d’accusation  a pensé  peut-être 
que  les  derniers  mots  de  l’article  106  s’opposaient  à ce  que  cet 
article  fût  applicable  au  cas  dont  il  s’agit;  mais,  d’abord,  les  faits 
qui  appelaient  l’intervention  de  la  force  armée  pouvaient  être  de 
nature  à emporter,  aux  termes  de  l’article  309,  une  peine  afflic- 
tive ou  infamante.  En  second  lieu,  la  disposition  première  de 
l'article  106  forme  à elle  seule  un  sens  positif  et  absolu,  qui  ne 
peut  être  détruit  par  la  (in  du  même  article.  Enfin,  quand  même 
on  voudrait  que  cet  article  fût  indivisible,  l'incertitude  que  pour- 
rait faire  naître  la  dernière  ligne,  si  le  crime  ou  délit  emporte 
peine  afjlictive  ou  infamante , cette  incertitude  serait  pleinement 
dissipée  par  un  arrêt  de  la  cour  du  19  juin  1818.  Cet  arrêt  pro- 
nonce que  les  agents  de  la  force  publique  doivent  arrêter  tout 
individu  pris  en  flagrant  délit,  lors  même  que  le  fait  dont  il  est 
prévenu  ne  devrait  emporter  que  la  peine  de  l’emprisonnement, 
parce  que  ce  fait,  dit  l’arrêt,  a été  un  attentat  à la  sûreté  publique 
ou  particulière.  » 

Avant  d’aller  plus  loin,  arrêtons-nous  h cet  arrêt  du  19  juin  1818, 
sur  lequeLs’appuie  ce  réquisitoire.  11  dispose  : a Que  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers  sont  évidemment  compris 
dans  les  dispositions  générales  de  l’article  16  du  Code  d'instruction 
criminelle;  qu’ainsi  que  les  gardes  cbampêtres  des  communes  et 
les  gardes  des  forêts  de  l’Etat,  ils  sont  donc  soumis  à l’obligation 
non-seulement  de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et  contra- 
ventions qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières, 
dont  la  conservation  leur  est  confiée,  mais  encore  d'arrêter  et  de 
conduire  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  tout  individu  pris  en 
flagrant  délit  ou  dénoncé  parla  clameur  publique,  lorsque  le  fait 
dont  il  est  prévenu  doit  emporter  la  peine  de  l’emprisonnement 
ou  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  qu’il  a été,  conséquem- 
ment , un  attentat  à la  sûreté  publique  ou  particulière  ‘.  » On  voit 
qu’il  ne  s’agit  point  de  l’application  de  l’article  106,  mais  de 

* Joum.  du  Pal.,  lom.  XIV,  p.  673. 
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l’applicalion  de  l’article  16;  on  voit  que  cet  arrêt  ne  donne  point 
à tout  agent  de  la  force  publique  le  droit  d’arrêter  les  individus 
surpris  en  flagrant  délit,  lors  même  que  le  fait  n'est  passible  que 
de  la  peine  d'emprisonnement,  mais  qu'il  ne  reconnaît  ce  droit 
qu’aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes  ou  des 
particuliers,  en  vertu  des  termes  précis  et  exceptionnels  de  l’ar- 
ticle 16,  qui  ne  concerne  que  ces  gardes.  C’est  donc  par  erreur 
que  le  réquisitoire  s'est  fondé  sur  cet  arrêt. 

1519.  Revenons  maintenant  à ce  réquisitoire.  L’un  des  motifs 
qu’il  avait  mis  en  avant,  la  distinction  de  deux  parties,  de  deux 
dispositions  dans  le  sein  de  l'article  1Ü6,  fut  adopté  par  la  Cour 
de  cassation,  qui  déclara  : » Que  tous  dépositaires  de  la  force 
publique  sont  tenus  d’agir  et  de  prêter  main-forte  dans  le  cas 
d'un  délit  flagrant,  soit  que  les  faits  de  ce  délit  emportent  peine 
afflictive  ou  infamante,  soit  qu'ils  ne  soient  passibles  que  de 
peines  correctionnelles;  qu’ils  doivent  aussi  déployer  la  même 
action  dans  les  cas  que  la  loi  a assimilés  au  délit  actuellement 
flagrant,  mais  seulement  alors  si  les  faits  du  délit  sont  de  nature 
à être  punis  de  peines  afflictives  ou  infamantes  ‘.  » Ainsi,  la  Cour 
de  cassation  a pensé  que  l’article  106  pouvait  se  diviser  en  deux 
parties,  la  première  relative  au  flagrant  délit,  la  seconde  aux  cas 
assimilés  au  flagrant  délit,  et  que  la  condition  qui  le  termine, 
celle  de  la  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  se  rattachait  qu’à  la 
seconde  partie,  c’est-à-dire  seulement  aux  cas  assimilés  au 
flagrant  délit.  Cette  interprétation  est-elle  fondée? 

Quelques  criminalistes  qui  l'ont  combattue  se  sont  principa- 
lement appuyés  sur  la  relation  qui  raftacheraif  l’article  106  à 
l’article  40.  « Suivant  ce  dernier  article,  disent  ces  auteurs,  le 
procureur  du  roi  ne  peut  faire  arrêter  le  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit  que  lorsque  le  fait  est  de  nature  à entraîner  peine 
afflictive  ou  infamante;  conçoit-on  que  la  loi  ait  voulu  accorder  à 
tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même  à tout  individu  un 
pouvoir  plus  étendu  que  celui  qu’el'e  a confié  au  procureur  du 
roi  *?  1)  Celte  objection  confond  évidemment  deux  mesures  dis- 
tinctes, le  droit  de  mettre  un  prévenu  en  état  d’arrestation,  ce 

* Arr.  cass.  30  mai  1813  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  1143). 

^ Bourguignoo,  Juriapr.  des  Cod.  crim.,  lom.  I,  p.  2:S6;  et  conr.  Carnot,  De 
l'instr.  crim,,  tom,  I,  p,  430;  et  Le;]ravercnd,  Législ.  crim.,  tom.  I,  p.  186. 
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qui  constitue  un  acte  de  poursuite,  et  le  droit  de  le  conduire 
devant  le  magistrat,  ce  qui  ne  constitue  qu'une  mesure  de  police 
Les  articles  40  et  106  disposent  dans  deux  liypotlièses  différentes. 
Ce  n’est  pas  là  qu’il  faut  chercher  la  solution  de  la  question. 

1520.  Cette  solution  est  dans  le  texte  même  de  l’article  106. 
On  essaye  de  diviser  cet  article  en  deux  parties;  or  nous  ne  trou- 
vons qu’une  seule  phrase,  qui  n’est  scindée  ni  par  la  ponctuation 
ni  par  le  sens,  et  dont  tous  les  membres  forment  dès  lors  un  tout 
indivisible;  il  est  donc  clair  que  la  disposition  conditionnelle  qui 
termine  cette  phrase  se  rapporte  à tontes  ses  parties.  La  loi,  en 
effet,  après  avoir  déclaré  que  tout  dépositaire  de  la  force  publique 
et  même  toute  personne  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu,  énonce 
dans  quels  cas  cette  saisie  peut  avoir  lieu  : c’est  lorsqu’il  est  sur- 
pris en  flagrant  délit  ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit;  or,  ce  texte  ne 
met-il  pas  sur  le  même  plan,  ne  soumet-il  pas  nu  même  droit  le 
cas  où  le  prévenu  est  surpris  et  celui  où  il  est  poursuivi?  Com- 
ment donc  ne  pas  attacher  à ces  deux  membres  de  la  même  phrase 
cette  condition  qui  la  termine  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante? 

En  suivant  la  distinction  proposée  par  la  Cour  de  cassation,  on 
arrive  à cette  conséquence  : si  le  prévenu  est  saisi  en  flagrant 
délit,  il  suffit,  pour  qu’il  y ait  lieu  de  l’arrêter,  que  le  fait  con- 
stitue un  simple  délit;  s’il  est  poursuivi  par  la  clameur  publique 
ou  dans  des  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  il  faut  que  le  fait  con- 
stitue un  crime,  de  sorte  que,  dans  la  même  hypothèse,  on  peut 
saisir  un  prévenu  sur  le  lieu;  on  peut  l'arrêter  s’il  ne  résiste  pas, 
on  ne  le  peut  plus  si  la  fuite  ou  si  la  résistance  le  dérobe  quelques 
moments  à l’arrestation,  lors  meme  qu’il  serait  poursuivi  par  la 
clameur  populaire.  Or,  cette  distinction,  qui  ne  supporterait  pas 
un  examen  sérieux,  est  contraire  au  principe  de  la  loi  criminelle 
qui  a confondu  d’une  manière  absolue  les  cas  de  flagrant  délit  et 
les  cas  assimilés  au  flagrant  délit.  Pourquoi  cette  assimilation  si 
ce  n’est  pour  les  soumettre  aux  mêmes  règles,  pour  en  faire  une 
base  commune  des  mêmes  attributions?  Et  comment  attacher,  dès 
lors,  des  conséquences  diverses  à des  faits  que  la  loi  a complète- 
ment assimilés? 

* Mangin,  Inslr.  crirn.,  n.  220, 
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1521.  A ces  considérations  on  oppose  une  seule  objection  : la 
nécessité  du  service  de  la  police.  La  restriction  qui  termine  l'ar- 
ticle 106  est  incommode  dans  la  pratique;  elle  frapperait  d’illé- 
galité des  arrestations  qui  se  font  chaque  jour  et  que  l’usage  a 
sanctionnées;  s’il  est  impossible  de  l’effacer  entièrement,  il  faut 
l’élreindre  du  moins  dans  les  limites  les  plus  étroites.  M.  Mangin, 
qui  a soutenu  cette  interprétation , s’exprime  en  ces  termes  ; 
« Quant  à la  distinction  que  l’arrêt  établit  entre  la  première  et  la 
seconde  partie  de  l’article  106,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle  y soit 
clairement  indiquée,  car  la  rédaction  de  cet  article  n’est  pas  nette, 
mais  elle  ressort  de  la  nature  des  choses.  On  ne  peut  pas  mécon- 
naître la  nécessité  de  s’assurer  sur-le-champ  de  la  personne  de 
tout  individu  surpris  à l'instant  où  il  commet  un  délit,  ou  fuyant 
au  moment  où  il  vient  de  le  commettre,  et  de  le  conduire  devant 
le  magistrat.  On  ne  comprend  pas  que  des  fonctionnaires,  que 
des  agents  de  la  force  publique  doivent  rester  tranquilles  specta- 
teurs d'un  délit  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  bien  examiné,  bien  démélé, 
le  Code  pénal  à la  main,  si  le  fuit  en  lui-méme,  ou  par  les  cir- 
constances aggravantes  qui  s’y  rattachent,  constitue  un  crime, 
et  laissent,  pendant  qu’ils  s’enqiiièrent  et  étudient  la  loi,  toute 
liberté  au  prévenu  de  s’enfuir.  On  ne  comprend  pas  davantage 
qu’un  citoyen  ne  puisse  point  arrêter  l’individu  qui  le  vole  ou  le 
frappe , et  que  toute  personne  témoin  de  semblables  délits  ne  lui 
prête  pas  son  assistance  '.  » 

N’ous  ne  nions  pas  ces  difficultés,  et  nous  chercherons  tout  à 
l'heure,  sinon  à les  résoudre,  au  moins  à les  atténuer.  Nous  ne 
voulons,  d’ahord,  constater  qu’un  point  : c’est  que  le  seul  motif 
allégué  pour  éluder  la  loi,  c’est  la  difficulté  de  l’appliquer,  ou 
plutôt  ce  sont  les  inconvénients  de  son  application.  Or,  est-ce  là 
une  raison  qui  puisse  satisfaire  la  conscience  d’un  légiste?  Qu’il 
signale  les  vices  ou  les  lacunes  de  la  loi , à la  bonne  heure  ; mais 
sa  tâche  est-elle  donc  de  la  refaire  à raison  des  périls  qu’il  pré- 
voit, et  de  tourmenter  incessamment  ses  textes,  sous  prétexte  de 
leur  insuffisance  ou  de  leur  témérité?  Où  serait  le  droit  s’il  était 
permis  de  plier  la  loi  à la  nécessité  des  faits,  et  bientôt,  sans 
doute,  à la  nécessité  des  circonstances?  Le  devoir  du  jurisconsulte 
est  de  l’appliquer  selon  son  esprit  et  ses  termes;  la  responsabilité 
de  ses  conséquences  ne  lui  appartient  pas. 

' Instr.  éorile , n.  220, 
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Dnsuile,  ou  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  s’agit  d'clondre  la 
portée  d'une  loi  criminelle,  d'établir  un  droit  très-considérable, 
le  droit  d'arrestation,  dans  des  cas  nombreux  où  elle  ne  l’a  pas 
établi,  enfin  d'armer  de  ce  droit  exorbitant  dans  ces  cas  nouveaux 
tous  les  agents  de  la  force  publique  et  tous  les  citoyens.  Or,  n'est-ce 
pas  surtout  quand  il  s’agit  de  poser  les  limites  de  la  liberté  indi- 
viduelle, d’organiser  le  droit  d'arrestation,  que  la  loi  doit  être 
claire  et  évidente  aux  yeux  de  tous?  N'est-ce  pas  en  cette  matière 
surtout  que  toute  ambiguïté  devrait  se  résoudre  en  faveur  de  la 
liberté?  Ne  faut-il  pas  enRn  sans  cesse  remonter  au  principe  général 
reproduit  par  l'article  2 de  la  constitution  de  1848  : «Nul  ne  peut 
être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi?  « Or, 
les  prescriptions  de  la  loi,  quelles  sont-elles?  Que  si,  en  face  du 
texte  si  limpide  de  l'article  106,  quelques  doutes  pouvaient  s'éle- 
ver sur  l'intention  du  législateur,  il  sufCt  de  rapprocher  ce  texte 
de  l'article  16.  Pourquoi  ces  deux  articles  ne  portent-ils  pas  la 
même  formule?  Pourquoi  l'article  16  étend-il  le  droit  d'arresta- 
tion aux  délits  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  tandis  que 
l’article  106  le  restreint  aux  crimes  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante?  Cette  dififérence,  dans  deux  articles  qui  règlent  le 
même  droit,  ne  suppose-t-elle  pas  dans  le  législateur  une  volonté 
différente?  N'aperçoit-on  pas  que,  tandis  qu’il  étend  le  droit 
quand  il  s’agit  d'atteintes  à la  propriété  commises  au  milieu  des 
campagnes,  dans  les  lieux  isolés  où  la  constatation  de  ces  faits 
est  difficile,  il  le  restreint  au  contraire  dans  les  cas  où  les  popu- 
lations plus  agglomérées  donnent  plus  de  témoins  au  délit  et  plus 
de  moyens  de  le  constater?  Et  que  l'on  remarque  avec  quel  soin 
il  a tracé  la  limite  qu'il  voulait  établir  : les  rédacteurs  du  Code 
n’avaient  pas  encore  déterminé,  au  moment  où  iis  l'écrivaient,  la 
valeur  des  mots  crime  et  délit;  ils  les  ont  placés  l’un  et  l’autre 
dans  l'article  106,  afin  de  mieux  marquer  que,  quelle  que  fût  la 
qualiflcation  du  fait,  il  fallait,  pour  ouvrir  le  droit  d'arrestation, 
qu’il  fût  passible  d’une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Et  cette  restriction,  après  tout,  est-elle  donc  téméraire  et 
dénuée  de  sens?  Lorsqu'il  s’agit  de  conférer  à tous  les  citoyens 
un  droit  général  d’arrestation,  n'est-il  pas  naturel  et  prudent  de 
lui  imposer  des  conditions  et  des  limites?  Dans  le  système  de 
l'arrêt  du  30  mai  1823,  ce  droit  s’applique  à l'égard  de  tous  les 
délits,  quelque  minimes  qu'ils  soient,  car  dès  que  l’on  efl’ace  la 
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Jiinile  marquée  p.ir  lu  loi,  il  u’en  existe  plus  aucune.  Or,  peiil-on 
admettre  qu'un  tel  pouvoir  puisse  s'étendre  aussi  loin  et  puisse 
être  distribué  avec  tant  de  légèreté,  que  la  liberté  individuelle 
soit  livrée,  dans  tant  de  cas  où  l'arrestation  est  inutile,  à la 
volonté  arbitraire  du  premier  venu?  L'article  16  stipule  lui- 
même  la  condition  d'un  fait  passible  d'emprisonnement,  et  celte 
réserve  n'existerait  même  pas  dans  le  système  de  la  Cour  de  cas- 
sation. La  grande  distinction  qui  sépare  les  faits  punissables  dans 
notre  législation  pénale  est  puisée  dans  la  nature  de  la  peine  : les 
faits  graves  sont  punis  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  les 
faits  moins  graves  sont  punis  de  peines  simplement  correction- 
nelles; c'est  celte  distinction  qui  a fait  naturellement  la  base  de 
l'artiele  106.  Il  a paru  qu’il  fallait,  poux  autoriser  l’arrestation 
d’un  citoyen  sans-ordre  de  justice,  un  fait  grave  de  nature  à trou- 
bler l’ordre,  à compromettre  la  sûreté  des  relations  sociales;  et  la 
déflnilion  de  ce  fait  s’est  trouvée  dans  la  nature  même  de  la  peine 
dont  il  est  passible.  Tel  a été  le  principe  du  législateur  de  1810.  Il 
serait  peut-être  étrange  que  ce  principe  parût  téméraire  aujourd'hui. 

1522.  Et  puis,  il  est  certain,  et  c’est  par  là  que  les  eonsé- 
(piences  trop  redoutées  sans  doute  de  l'article  106  peuvent  être 
atténuées,  que  toutes  les  fois  que  le  caractère  d’un  fait  est  dou- 
teux , et  qu’il  est  impossible  de  discerner  avec  exactitude  s’il  con- 
stitue un  crime  ou  un  délit,  l’arrestation  peut  être  régulièrement 
opérée;  car,  en  attendant  que  les  faits  soient  vérifiés,  il  y a lieu 
de  prendre  une  mesure  de  sûreté  que  leur  caratière  définitif 
peut  autoriser.  Ainsi,  lors(|u’une  rixe  a eu  des  blessures  pour 
résultat,  l’auteur  de  ces  blessures  peut  être  arrêté,  puisque  la 
qualification  définitive  du  fait  est  subordonnée  à la  gravité  des  ré- 
sultats qu’elles  produiront.  Ainsi,  lorsqu’un  vol  est  commis  soit 
dans  une  maison,  soit  avec  une  circonstance  quelconque  suscep- 
tible d’en  aggraver  le  caractère,  il  y a lieu  à l'arrestation,  car  les 
faits  apparents  sont  suffisants  |)our  faire  suspecter  l’existence  du 
crime.  La  loi  ne  peut  exiger,  eu  effet,  soit  des  agents  de  la  force 
publique,  soit  des  simples  citoyens,  une  connaissance  tellement 
nette  de  la  loi  pénale,  qu’ils  puisseut  être  strictement  tenus  de  ne 
jamais  excéder  ses  termes;  elle  a tracé  une  règle  générale  qui 
doit  guider  leur  conduite;  mais  lorsqu’ils  éprouvent  quelque 
incertitude,  lorsque  Ic.s  faits  ont  une  apparence  grave  quoique 
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douleuse,  ils  doivent  en  déférer  au  magistrat.  Or,  ce  référé,  en 
cas  de  flagrant  délit,  ne  peut  consister  qu’à  conduire  le  prévenu 
devant  ce  magistrat  pour  qu'il  prononce.  Ils  sont  protégés,  jusqu'à 
ce  que  leur  erreur  soit  démontrée  volontaire,  par  la  présomption 
qu’ils  ont  cru  agir  dans  l'exercice  d’un  droit  légal.  Posée  dans 
ces  termes,  la  solution  que  nous  proposons  n’aurait  pas  les  périls 
que  l’on  a peut-être  exagérés  pour  la  repousser,  et  la  liberté  indi- 
viduelle y trouverait  une  protection  que  la  pratique  actuelle  lui 
enlève  trop  souvent. 

1523.  L’article  106  n’exige  aucune  réquisition  : suivant  les 
termes  de  l’arrêt  du  30  mai  1823,  « cet  article  a établi  une  ré- 
quisition légale  et  permanente  qui  dispense  de  la  réquisition 
écrite  des  magistrats  civils , dans  les  circonstances  urgentes 
qui  n’ont  pu  être  prévues  et  qu'il  détermine  » . Car  tous  les 
bons  citoyens,  porte  l’instruction  du  29  septembre  1791,  » doi- 
vent former  sans  cesse  une  ligue  sainte  et  patriotique  contre 
les  infracteurs  de  la  Constitution  et  des  lois,  concourir  à empê- 
cher qu’un  délit  ne  se  commette  et  à remettre  entre  les  mains 
des  ministres  de  la  loi  les  délinquants  qu’ils  ont  surpris  trou- 
blant l’ordre  public  » . L’article  106  prescrit  de  conduire  le  pré- 
venu dans  tous  les  cas  devant  le  procureur  impérial  ; mais  cette 
mesure  serait  trop  rigoureuse  et  souvent  impraticable  lorsque 
l’arrestation  a lieu  en  dehors  du  chef-lieu  d’arrondissement  : il 
faut  alors  le  conduire  devant  l’ofGcier  auxiliaire  le  plus  voisin, 
et  cet  officier  statuera  comme  au  cas  de  flagrant  délit. 

§ V.  Des  visites  domiciliaires  au  cas  de  Jlagrant  délit. 

1524.  L’article  36  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  ; U Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  efl'ets,  en  la  possession  du  prévenu,  le  procureur  impé- 
rial se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour 
y faire  la  perquisition  des  objets  qu’il  jugera  utiles  à la  manifes- 
tation de  la  vérité,  n 

Cet  article  attribue  tant  au  procureur  impérial  qu’à  ses  auxi- 
liaires le  droit  de  visite  domiciliaire. 

Il  y a lieu  de  rappeler,  d’abord,  que  ce  droit,  l’un  des  plus 
importants  dont  ils  soient  investis,  ne  peut  être  exercé,  aux 
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termes  de  l'article  32,  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  et 
lorsque  le  fait  est  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive  ou 
infamante.  Ce  sont  là  les  deux  conditions  qui  constituent  le  droit 
de  la  police  judiciaire;  si  elles  n'existaient  pas  l'une  et  l'autre, 
la  visite  domiciliaire  serait  une  violation  de  domicile. 

Cela  posé,  il  faut  examiner  dans  quelles  circonstances  l'officier 
de  police  qui  agit  dans  les  cas  de  flagrant  délit  définis  par  la  loi 
peut  opérer  une  visite  domiciliaire. 

L'article  359  de  la  Constitution  du  5 fructidor  an  111  renfer- 
mait une  disposition  ainsi  conçue  : « Aucune  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour  la  personne  et 
l'objet  expressément  désignés  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite,  n 
Celte  disposition,  qui  soumettait  chaque  visite  à la  condition  d'une 
ordonnance  préalable,  n'existe  plus  : au  cas  de  flagrant  délit,  la 
visite  est  l’une  des  mesures  que  l'officier  de  police  judiciaire  peut 
prendre  d’office,  et  par  cela  seul  qu’il  la  juge  utile  à la  manifes- 
tation de  la  vérité. 

Mais  l'article  76  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  Vlll  n'a 
point  cessé  d'ëtre  en  vigueur;  cet  article  porte  : » La  maison  de 
toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un  asile  invio- 
lable. l’cndantda  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  que  dans  le  cas 
d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur 
d'une  maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet 
spécial  déterminé  par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d’une  au- 
torité publique.  » L’article  3 de  notre  Constitution,  que  le  légis- 
lateur a considérée  comme  secondaire,  s'est  borné  à reproduire 
le  principe  général  : « La  demeure  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  est  inviolable  ; il  n'est  permis  d’y  pénétrer  que 
selon  les  termes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  n 

De  ces  textes  il  faut  conclure  que  l’officier  de  police  judiciaire 
ne  peut  opérer  une  visite  domiciliaire  pendant  la  nuit.  L’article 
36,  quoiqu'il  porte  que  cet  ofiieier  se  transportera  de  suite  dans 
le  domicile,  n’a  point  dérogé  au  principe  général  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIII;  mais  que  faut-il  entendre  par  la  nuit?  Le 
temps  qui  compose  la  nuit,  quand  il  s’agit  de  régler  l'introduc- 
tion des  officiers  de  police  dans  le  domicile  des  citoyens,  est  dé- 
terminé par  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile,  l’article 
1"  du  décret  du  4 août  1806,  et  l’article  181  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1820. 

m.  33 
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1525.  Une  nuire  r('>gle  est  que  la  visite  domiciliaire  ne  peut 
être  opérée  que  dans  le  seul  domicile  du  prévenu  : c’est  le  texte 
formel  de  l’article  36.  Le  juge  d’instruction  seul,  aux  termes  des 
articles  87  et  88,  a le  pouvoir  de  se  transporter  dans  les  lieux 
autres  (]ue  le  domicile  du  prévenu,  pour  y faire  les  rcclierclies 
(|u’il  juge  utiles  à la  découverte  de  la  vérité.  La  loi  a pensé  que 
le  droit  des  ofOciers  de  police,  qui  ne  présentent  pas  les  garanties 
du  juge,  devait  être  circonscrit  à la  maison  du  prévenu;  la  pré- 
vention fait  leur  titre;  l'étendre  an  domicile  des  autres  citoyens 
eût  été  livrer  ce  domicile  à des  investigations  vexatoires  et  le  plus 
souvent  inutiles.  On  doit,  toutefois,  excepter  les  lieux  ouverts  au 
public,  tels  que  les  cafés  et  cabarets,  pendant  tout  le  temps 
qu’ils  sont  publics  ' . 

Enfin,  la  visite  domiciliaire  ne  doit  avoir  lieu,  même  dans  le 
domicile  du  prévenu,  que  lorsqu’il  existe  déjà  des  indices  et  lors- 
qu'il est  vraisemblable  que  la  preuve  du  crime  peut  résulter  des 
jjapiers  et  effets  qui  sont  en  sa  possession.  Il  faut  qu’il  existe  déjà 
des  indices,  car  la  visite  est  une  mesure  grave  qui  ne  doit  être 
opérée  qu’à  l’égard  d’un  citoyen  déjà  suspect  à la  justice  et 
contre  lequel  s’élèvent  des  présomptions  de  crime  : la  loi  énonce 
énergiquement  cette  règle  en  n’ouvrant  à la  visite  que  le  do- 
micile du  prévenu;  il  e.st  donc  nécessaire  qu’une  prévention  pèse 
sur  lui.  11  faut  ensuite  qu’il  soit  vraisemblable  que  la  visite  de 
son  domicile  amènera  la  preuve  du  crime  : tels  sont  les  termes 
précis  de  l’article  36;  la  visite,  si  elle  n’était  pas  fondée  sur  cette 
présomption,  ne  serait  qu’une  mesure  vexatoire  : l’intérêt  de  la 
justice  fait  sa  seule  légitimité. 

§ VI.  Des  saisies  au  cas  de  flagrant  délit. 

1526.  L’article  35  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : « Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce 
qui  paraitra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à commettre  le  crime 
ou  le  délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit, 
enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à la  manifestation  de  la  vé- 
rité. » L’article  37  ajoute  : « S’il  existe  dans  le  domicile  du  pré- 

* L.  19-22  juillet  1791,  lit.  I,  art  8,  9 et  10;  T.  28  germ.  mi  VI,  art,  129.; 
Ord,  29  oct.  1820,  art.  161  et  162;  Carnot,  tom.  1,  p.  228;  Legraverend, 
tom.  1,  p.  186;  Bourguignon,  tom.  I,  p.  142. 
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venu  des  papiers  ou  cOiels  qui  puissent  servir  à conviction  ou  à 
décharge,  le  procureur  impérial  en  dressera  procès-verbal  et 
se  saisira  desdits  effets  ou  papiers.  » 

Ces  deux  articles,  en  attribuant  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire le  droit  de  saisie,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  soumettent 
l’exercice  de  ce  droit  à deux  règles  générales  qu’ils  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue. 

La  première  est  que  la  saisie,  telle  qu’elle  est  prescrite  par  le 
Code,  a pour  but  unique  de  fournir  à la  justice  les  moyens  d’ar- 
river à la  manifestation  de  la  vérité.  Dans  les  matières  fiscales  la 
saisie  peut  être  considérée  comme  une  mesure  répressive  ' ; en 
matière  ordinaire,  elle  n’est  qu’une  mesure  de  conviction;  elle 
ne  s’empare  des  papiers,  pièces,  armes  ou  effets,  qu’en  les  con- 
sidérant comme  des  itidices  ou  des  preuves  et  pour  en  faire  plus 
tard  des  pièces  de  décharge  ou  de  conviction.  Cette  règle  domine 
toutes  les  saisies  faites  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  doit 
les  diriger  dans  ces  opérations  en  leur  indiquant  sur  quels  objets 
elles  doivent  porter. 

1527.  Une  deuxième  règle  est  que  les  officiers  de  police  judi-' 
ciairc,  comme  le  juge  d’instruction  qu’ils  remplacent,  doivent 
instruire  à charge  et  à décharge  : l’article  37  rappelle  cette  règle 
qui  doit  diriger  toute  la  procédure  criminelle.  Iis  doivent  donc 
saisir  non -seulement  les  papiers  et  effets,  qui  forment  des  indices 
ou  des  preuves  contre  le  prévenu  et  qui  constituent  les  pièces  de 
couviction,  mais  encore  tous  ceux  qui  tendraient  à sa  justification 
et  qui  constitueraient  des  pièces  à décharge.  Ils  remplissent  la 
mission  du  juge  et  non  l’office  de  la  partie  poursuivante;  ils  ne 
sont  pas  chargés  seulement  d’établir  la  prévention,  mais  de  recher- 
cher la  vérité  dans  l’intérêt  de  la  justice. 

1528.  C’est  à raison  de  ce  caractère  de  la  saisie,  c’est  parce 
que  les  choses  saisies  sont  destinées  à former  l’un  des  éléments 
du  débat,  l’une  des  preuves  pour  ou  contre  l’accusé,  que  la  loi 
a prescrit  les  formes  qui  doivent  assurer  leur  identité.  Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  qu’un  doute  puisse  s’élever  sur  celte  identité,  il  ne 
faut  pas  que  le  prévenu  puisse  prétendre  que  les  objets  qui  seront 
mis  sous  les  yeux  de  la  justice  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  saisis 

' Voy.  suprà  n‘> 
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sur  lui  ou  à son  domicile  ; il  est  nécessaire  que  la  saisie  soit  au- 
thentiquement constatée. 

L'article  35  dispose,  en  conséquence,  que  l’officier  do  police 
judiciaire  a interpellera  le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses 
saisies  qui  lui  seront  représentées  ; il  dressera  du  tout  procès- 
verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite  de 
son  refus.  » Le  prévenu  doit  donc  être  interrogé  sur  l’usage  qu’il 
faisait  de  ces  objets  et  sur  les  circonstances  qui  les  ont  amenés  en 
sa  possession  ; et  le  procès-verbal , après  avoir  mentionné  ses  ré- 
ponses, doit  soigneusement  décrire  les  choses  saisies,  leur  état, 
et  indiquer  les  lieux  où  elles  ont  été  trouvées. 

L’article  38  ajoute  ; « Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés, 
si  faire  se  peut;  ou  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d’écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac, 
sur  lequel  le  procureur  impérial  attachera  une  bande  de  papier 
qu’il  scellera  de  son  sceau.  » Ces  précautions  sont  importantes  et 
doivent  être  minutieusement  observées.  Le  prévenu,  s’il  le  de- 
mande, doit  être  reçu  à apposer  son  sceau  à côté  de  celui  de  l’of- 
^ficier  de  police  judiciaire  '. 

Enfin  l’article  39  déclare  que  : « Les  opérations  prescrites  par 
les  articles  précédents  seront  faites  en  présence  du  prévenu , s’il 
a été  arrêté;  et  s’il  ne  veut  ou  ne  peut  y assister,  en  présence 
d’un  fondé  de  pouvoir  qu’il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront 
représentés  à l’effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s’il  y 
a lieu,  et  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal.  n II  y a lieu  de  remarquer  au  sujet  de  cet  article  : 1°  que 
le  prévenu  est  libre  d’assister  ou  de  refuser  d’assister  aux  opéra- 
tions de  la  saisie,  puisque  sa  présence,  sauf  le  cas  où  elle  serait 
jugée  nécessaire  aux  intérêts  de  la  justice,  n’a  pour  objet  que  de 
surveiller  ses  propres  intérêts  ; 2°  qu’il  peut  verbalement  dési- 
gner le  fondé  de  pouvoir  qu’il  charge,  s’il  le  veut,  de  le  rem- 
placer; 3°  enfin  que  ce  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsqu’il  est  présent. 

§ VII.  Fonctions  des  officiers  de  police  judiciaire  en  cas 
de  réquisition  d’un  chef  de  maison. 

1529.  L’article  -iti  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : « Les  attributions  faites  au  procureur  impérial  pour  les 
* XI,  Carnot,  Do  l'inslr.  orim.,  lom.  I,  p.  244. 
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cas  de  flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agis- 
sant d’un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'in- 
térieur d’une  maison,  le  chef  de  celte  maison  requerra  le  procu- 
reur impérial  de  le  constater.  » Celte  disposition  a été  étendue  aux 
offlciers  de  police  auxiliaires  par  les  articles  49  et  50  du  même 
Code. 

Cet  article  est  un  amendement  au  projet  du  Code,  qui  se  pro- 
duisit dans  la  délibération  du  conseil  d’État  relative  à la  matière 
du  flagrant  délit.  M.  Merlin  avait  exprime  la  crainte  qu’en  res- 
treignant l’action  de  la  police  judiciaire  aux  crimes  patents,  on  ne 
laissât  sans  constatation  les  crimes  occultes.  M.  Berlier  répondit; 
U Que  les  délits  non  flagrants  se  composent  en  grande  partie  de 
ceux  qui  se  commettent  dans  l’intérieur  des  maisons;  mais  ne 
pourrait-on  pas,  sur  la  réclamation  du  mailrc  nu  du  chef  de  la 
maison,  admettre  la  même  forme  de  poursuite  ou  d’instruction 
que  pour  les  flagrants  délits?  Celte  fuculté  recevrait  souvent  son 
application , car,  hors  le  cas  où  le  chef  de  la  maison  a commis  le 
délit,  il  lui  importe  de  le  faire  constater,  et  le  respect  dû  au  do- 
micile du  citoyen  ne  serait  point  blessé  lorsqu’un  autre  que  le 
juge  d’instruction  s’introduirait  dans  ce  domicile  avec  le  consen- 
tement de  celui  qui  en  est  le  chef.  » Celle  proposition  a été  la 
source  de  l’article  46  '. 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  officiers  de  police  judiciaire  ont 
le  pouvoir  de  constater,  sur  la  réquisition  d’un  chef  ou  maître 
de  maison,  non-seulement  les  crimes,  mais  encore  les  délits  com- 
mis dans  l’intérieur  de  la  maison,  non-seulement  les  crimes  et 
délits  flagrants,  mais  encore  ceux  qui  ont  cessé  de  l’étre’.  Leur 
compétence  est  soumise  à ces  deux  conditions  : que  le  crime  ou 
le  délit  ait  été  commis  dans  l’intérieur  d’une  maison,  et  que  le 
chef  ou  maître  de  cette  maison  en  requière  la  constatation.  Lors- 
que ces  deux  conditions  sont  remplies,  ils  peuvent  agir  comme  au 
cas  de  flagrant  délit  : ils  peuvent  donc  se  transporter  sur  les 
lieux,  entendre  les  témoins,  faire  arrêter  les  prévenus,  procéder 
à des  perquisitions  et  saisir  les  efifels  qui  se  rattachent  à la  per- 
pétration du  crime  ou  du  délit. 

Mais  la  réquisition  du  maître  de  la  maison  n’est  pas  nécessaire 
si  des  cris  et  des  demandes  de  secours  se  font  entendre  de  l’inlé- 

* Locré,  loni.  XXV,  p.  158. 

- Maoyin,  n.  83U. 
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rieur  d’une  maison,  môme  de  la  part  d'une  autre  personne  que 
du  maître.  Il  peut  y avoir  flagrant  délit  dans  l'intérieur  d'une 
maison  aussi  bien  que  sur  la  voie  publique.  Les  officiers  de  police 
judiciaire  peuvent  agir  alors,  en  vertu,  non  pas  de  l'article  46, 
mais  de  l’article  32;  mais  leur  action  est  subordonnée  au*  règles 
qui  sont  relatives  au  flagrant  délit. 


CHAPITRE  SEIZIÈME. 

UF.  LA  mSClPLI^E  DES  OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE. 

1530.  Objet  de  ce  chapiirc.  Renvoi. 

1531.  Disposilioni  de  la  législation  sur  la  discipline  des  olBcicrs  de  police  judiciaire. 

1532.  A quelles  personnes  elles  s'appliquent. 

1533.  Caractère  et  elTefs  de  la  surveillance  édictée  par  la  loi. 

1530.  En  exposant  l'organisation  de  la  police  judiciaire 
(voy.  n*‘  1J  48  et  suiv.),  nous  avons  déjà  fait  connaitre  les  règles 
générales  qui  s'appliquent  à la  discipline.  Nous  avons  déploré,  en 
les  retraçant,  l’imprévoyance  et  l'insiiffisauce  de  ces  règles,  qui 
laissent  la  surveillance  impuissante  on  dénuée  de  sanction;  et 
nous  avons  proposé  plusieurs  mesures  qui  tendraient  à centraliser 
la  police  judiciaire  en  soumettant  tous  ses  agents  à une  surveil- 
lance efficace  et  à lui  imprimer  une  activité  qui,  sous  quelques 
rapports,  lui  manque  aujourd'bui  (voy.  n*  1153). 

Noua  nous  bornerons  donc  à rappeler  dans  ce  ebapitre,  qui  est 
le  complément  nécessaire  des  matières  contenues  dans  ce  volume, 
les  dispositions  disciplinaires  établies  par  la  loi  relativement  aux 
officiers  de  police  judiciaire. 

1531.  [.'article  9 du  Code  d’instruction  criminelle  établit  en 
principe  que  la  police  judiciaire  est  exercée  par  les  agents  qu’il 
désigne,  sous  V autorité  des  cours  impériales.  Nous  avons  précé- 
demment démontré  que  cette  attribution  de  limite  surveillance 
s’applique  à la  direction  des  procédures  et  non  à la  conduito  per- 
sonnelle des  agents  (voy.  n“  1148).  Elle  est  donc  étrangère  à la 
discipline. 

L’article  279  pose  le  principe  de  cette  discipline  : a Tous  les 
officiers  de  police  judiciaire,  même  les  juges  d’instruction,  sont 
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soumis  à la  surveillance  du  procureur  général.  Tous  ceux  qui, 
d’après  l’arlicle  9 du  présent  Code,  sont,  à raison  de  fonctions 
môme  administratives,  appelés  par  la  loi  ii  faire  quelques  actes 
de  la  police  judiciaire,  sont  sous  ce  rapport  seulement  soumis  à 
la  même  surveillance.  » 

1532.  Avant  d’examiner  la  nature  et  les  effets  de  cette  sur- 
veillance, il  faut  déterminera  quelles  personnes  elle  s’applique. 

Elle  ne  s’applique  pas  aux  préfets,  car  ils  n’ont  pas  la  qualité 
d’officier  de  police  judiciaire,  et  la  loi  n’a  pas  voulu,  d’ailleurs, 
comme  on  l’a  vu  précédemment  (voy.  n°  1206),  les  placer  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  judiciaire. 

Elle  ne  s’applique  pas  aux  membres  des  cours  d'appel  qui  sont 
temporairement  chargés  des  fonctions  de  la  police  judiciaire,  par 
l’effet  d’une  délégation  de  ces  cours;  car  ces  magistrats  remplis- 
sent des  actes  de  cette  police  sans  avoir  la  (|ualité  d’officier. 

Elle  ne  s’applique  pas  enfin  aux  nombreux  agents  spéciaux, 
instruments  secondaires  de  la  police  judiciaire,  que  nous  avons 
|)récédemment  énumérés  en  précisant  leurs  nttrihutions  respec- 
tives; car  ces  agents  ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaiie,  et 
s’ils  en  exercent  sous  quelque  rapport  les  funclious,  ils  agissent 
dans  un  intérêt  administratif  plutôt  que  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, et  se  trouvent  par  suite  placés  sous  une  autre  surveillance 
que  la  surveillance  judiciaire. 

Mais  elle  s’applique  à tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
désignés  dans  l'article  9 du  Code  d’instruction  criminelle;  elle 
s’applique  même  aux  officiers  du  ministère  public  et  aux  juges 
d’instruction.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  en  ce  qui  concerne 
ces  magistrats,  parce  que,  comme  officiers  du  ministère  public 
ou  comme  juges,  ils  sont  sujets  à une  autre  discipline.  Mais  les 
articles  9 et  279  sont  trop  formels  pour  que  l'hésitation  soit  pos- 
sible : il  est  évident  que,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  et 
à raison  des  actes  de  ces  fonctions , ils  sont  soumis  aux  mesures 
dont  tous  ces  officiers,  sans  exception,  sont  passibles. 

Quant  à ceux  de  ces  officiers  qui,  comme  les  maires,  les  com- 
missaires de.  police,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  gardes, 
remplissent  une  double  fonction,  d'une  part  administrative,  et  de 
l’autre  judiciaire,  ils  ne  sont  soumis,  suivant  les  termes  mêmes 
de  l’article  279,  à la  surveillance  du  procureur  général,  que  sous 
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le  rapport  de  la  police  judiciaire  seulement.  Le  même  principe, 
qui  dérive  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administra- 
tif, est  posé  dans  d'autres  termes  parl’arliclc  17  du  même  Code, 
ainsi  conçu  : » Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur 
impérial,  sans  préjudice  de  leur  subordination  h l’égard  de  leurs 
supérieurs  dans  l’administration.  » 

1533.  Ce  premier  point  posé,  il  faut  rechercher  la  nature  et 
les  effets  de  cette  surveillance.  L’article  280  est  ainsi  conçu  : 
O En  cas  de  négligence  des  ofGciers  de  police  judiciaire  et 
des  juges  d'instruction,  le  procureur  général  les  avertira:  cet 
avertissement  sera  consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à cet 
effet.  » 

Cet  avertissement  a été  considéré  par  la  loi  comme  une  véri- 
table peine  disciplinaire;  car  il  est  consigné  sur  un  registre  tenu 
il  cet  effet,  et,  aux  termes  de  l'article  282,  il  sert  d’élément  à la 
récidive.  Mais  le  procureur  général  n’est  pas  obligé  de  lui  impri- 
mer ce  caractère  pénal. 

On  lit,  en  effet,  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d’Etat: 
« M.  Siméon  propose  de  donner  seulement  au  procureur  général 
la  faculté  de  consigner  un  avertissement  sur  le  registre,  mais  de 
ne  pas  l’y  obliger.  11  peut  se  faire  que  la  faute  ne  soit  pas  assez 
grave  pour  que  le  fonctionnaire  qui  en  est  l'objet  mérite  d'être 
puni.  — M.  Oudart  observe  qu’il  s’agit  d’un  nvertisseinent  officiel 
qui  suppose  toujours  une  faute  grave,  et  que  l'inscription  sur  un 
registre  est  nécessaire  pour  reconnaître  -la  récidive.  — M.  Cam- 
bacérès dit  qu’on  peut  concilier  les  deux  opinions,  en  exprimant 
que  tout  avertissement  verbal  ne  fait  pas  supposer  le  fonctionnaire 
en  récidive  pour  les  fautes  subséquentes.  — Qu’il  convient  donc 
de  rendre  l’article  moins  précis  en  autorisant  le  procureur  général 
,à  donner  des  avertissements  et  en  ajoutant  qu’on  n’aura  néan- 
moins égard,  pour  fixer  la  récidive,  qu'à  ceux  qu’il  aura  donnés 
par  écrit.  — M.  Bonlay  demande  pourquoi  le  procureur  général 
ne  serait  autorisé  à en  référer  à la  cour  de  justice  criminelle  que 
dans  le  cas  où  il  y aurait  récidive  : une  première  négligence  peut 
être  assez  grave  par  les  circonstances  pour  mériter  ce  genre  de 
répression.  — M.  Treilhard  dit  que  les  fonctionnaires  dont  il 
s'agit  n’auraient  pas  de  garantie  suffisante;  il  préfère  le  système 
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qui,  eu  laissant  au  procureur  général  la  fucullé  de  donner  des 
avertissements  ofticicls  ou  non  officiels,  par  écrit  ou  de  vive  voix, 
lui  donne  toute  la  latitude  nécessaire  pour  distinguer  les  fautes 
des  fautes  cl  pour  excuser  un  moment  d’oubli  dans  un  fonction- 
naire qui  jusque-là  a bien  rempli  ses  devoirs.  La  proposition  est 
adoptée  ” Cette  discussion  fixe  la  véritable  interprétation  et  le 
sens  de  l'article  280.  Il  en  résulte  que  le  procureur  général  doit 
apprécier  la  conduite  habituelle  en  même  temps  que  l'acte  de 
négligence  del’ofllcicr  de  police  judiciaire,  et  qu'il  doit  lui  donner 
des  instructions  officieuses  ou  lui  adresser  un  avertissement  offi- 
ciel, suivant  la  gravité  de  sa  faute  et  la  manière  dont  il  remplit 
ses  fonctions. 

Les  articles  281  et  282  portent  : « Lu  cas  de  récidive,  le  pro- 
cureur général  les  dénoncera  à la  cour.  Sur  l'autorisation  de  la 
cour,  le  procureur  général  les  fera  citera  la  chambre  du  conseil. 
La  cour  leur  enjoindra  d’être  plus  exacts  à l’avenir,  et  les  con- 
damnera aux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l’expédition  et  de  la 
signification  de  l’arrêt.  — Il  y aura  récidive,  lorsque  le  fonction- 
naire sera  repris,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  l’expi- 
ration d’une  année,  à compter  du  jour  de  l’avertissement  consigné 
sur  le  registre.  » 

C’est  la  chambre  d’accusation  qui  doit  exercer  l’allribulion 
définie  par  cet  article.  En  effet,  si  la  loi  ne  l’a  pas  plus  désignée 
qu’elle  ne  l’a  fait  dans  l’article  233 , celle  attribution  spéciale  est 
la  conséquence  évidente  de  ses  attributions  générales.  Chargée  de 
l’inslruclion  des  affaires  criminelles,  elle  peut  seule  apprécier  cl 
réprimer  les  négligences  qui  nuisent  à la  marche  des  procé- 
dures*. 

La  citation,  lorsqu’elle  a été  autorisée  par  la  cour,  n’enlèvc 
pas  à l’officier  le  dioit  de  faire  défaut  et  d'envoyer  un  mémoire; 
il  peut  également,  suivant  la  règle  du  droit  commun,  former 
opposition.  Mais  la  décision  de  la  cour,  rendue  soit  contradictoi- 
rement, soit  sur  l’opposition,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
la  cassation  *. 

Tel  est,  au  surplus,  le  seul  mode  suivant  lequel  les  officiers 
de  police  judiciaire  peuvent  être  l’objet  d’une  censure  ou  d’une 

> Locré,  lom.  XXIV,  p.  346. 

2 Conf.  Man<|in,  Traité  dca  procès-verbaux,  n.  381. 

® Arr.  cass.  12  fciT.  1813  (J.  P.,  lom.  Xf , p.  128). 
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mesure  disciplinaire  : ni  les  tribunaux,  ni  même  la  clianibre 
d’accusation,  en  dehors  des  cas  et  des  formes  prevus  par  l'ar- 
ticle 280,  n'ont  le  droit  d’adresser  des  injonctions  à ces  officiers 
ou  de  blâmer  leurs  actes 

I Arr.  eus.  4 ocl.  18tl  (J,  P.,  loin.  l.X,  p,  643). 


FIN  DU  TaOlSiÈUE  VOLUME. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  III. 


LIVRE  TROISIKME. 

DE  LA  POLICE  JUDICUIIIE. 

CHilPITBE  PREMIER. 

Idée  Rénérale  de  la  police  judiciaire. 

1116.  La  procedure  criminelle  se  Jivige  en  trois  parlics  dislnide»  la  police  judi» 

ciaire,  Finstructiott  et  le  jofieinent,  B 

1117.  La  police  judiciaire  ctl  Tubjet  du  troisième  livre  Je  ce  traite.  i 

1 1 IS.  DéSaition  de  la  police  jutltcîaîrc. 

1119.  Caractère»  diatincU  de  coüe  information  prëliminairc.  6 

1 120.  Qoeh  doivant  être  Ict  moyen»  d’action  o^ccMaire»  à »a  luUaion  et  le»  flaraiilics 

qui  la  préicrvcnt  des  empiétemenU.  7 

1 121.  Maliérea  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  la  police  judiciaire.  Divitiun  de  cea 

matières.  8 

CHAPITRK  DKrXlfcyK. 

Or<{ani8ation  de  la  police  judiciaire. 

LbbL  Objet  et  division  de  cc  chapitre.  LÜ 

11^3.  Pc  la  police  jndiclaire  dans  la  léflislalion  romaine.  1 1 

LL21.  De  la  police  jadictaire  dans  notre  aiicieiiiio  lènulation  jusqu'au  dousième  siècle.  U 

1135.  Au  dousième  siècle,  droits  des  parties  lésées  ci  poursuite  d'office  dq  jutfc»  1 •» 

1136.  La  dononcialioii  donnait  au  ju^e  le  droit  de  procéder  à une  inforniaiion  pré> 

paratoire,  inrormatioo  d abord  abandonnée  aui  scr,^cnls  et  liuissicrT  lii 

1137.  Effets  de  la  création  du  ministère  public  sur  celte  première  organisation.  IH 

1138.  Fonctions  des  lieutenants  criminels  de  robe  courte.  18 

113<t.  L*ordonDancc  de  1670  ne  permet  qu'au»  seuls  de  procéder  aux  actes  de 

la  première  information , sauf  les  cas  de  Oanrant  délit.  19 

1 IRQ-  Concours  des  ju^es  spécianx.  20 

1131.  Lèipsiation  de  1791  snr  la  police  judiciaire.  21 

1133.  Or.qanisation  de  la  dénonciation  civique.  23 

1 133.  Quels  étaient  les  actes  de  cette  police  dans  celle  léf|i»!aiiu:i.  2-3 

1 134.  OrflanisatioD  de  la  police  judiciaire  dans  le  Code  du  3 brumaire  an  IV.  Üi 

113.5,  Modifications  apportées  par  la  loi  do  7 pluviôse  an  IX.  27 

1 136.  Système  do  Code  d'instruction  criminelle.  37 

1 137.  Quels  sout  les  aflcots  auiquels  notre  Code  confie  la  police.  3H' 

1 13R.  Adjonction  des  préfets,  des  officiers  de  police  spéciau»  et  des  agents  de  la 

force  publique.  29 

1 139.  Fonctions  de  ces  officiers  et  a<tents.  29 

IHO.  Surveillance  è laquelle  ils  sont  soumis.  oO 

1 lAl,  Examen  critique  de  cette  organisation.  Conditions  que  doit  présenter  la  police 

jndiciairël  31 

1142.  81  les  attribntions  que  loi  a cowsenfèes  notre  Code  sont  suffisantes  à son  action.  33 

1143.  Proposition  d’étendre  1rs  attributions  des  juHCS  de  paît  en  celte  malitTC.  33 

1144.  Si  les  attributions  plus  étendues  de  celte  police  au  cas  de  fla.granl  délit  doivent 

être  exercées  par  tous  les  officiers  do  police.  Motifs  de  les  restreindre  aux 


Digitized  by  Google 


508 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


1145.  Eiamen  de  l’«pti(ude  àcet  fonclioni  de  chacun  det  officicri  de  police  judici«ire. 

1146.  8'il  y a lieu  d’attribuer  aua  loui'ofBcieri  de  gcadariiierie  l’esercicc  de  U 

police  judiciaire. 

1147.  Molifa  de  repouiser  celte  eilcniion. 

1148.  InauffiMnce  de  la  lurTeillanco  conférée  aux  cours  irapérialea. 

1149.  InsnfBsaoce  de  l’aulorité  du  procureur  général  lar  les  ofRciers  de  police. 

1150.  CoRiment  la  lurveillaoce  des  cours  pourrait  dereoir  plus  efficace. 

1151.  Proposition  de  placer  celle  surveillance  entre  les  nains  du  ju5e  d’insirurlion, 

sauf  l’appel. 

115â.  S’il  y a lieu  de  donner  une  nouvelle  organisation  aux  gardes  champêtres,  et 
quelle  elle  devrait  être. 

1153.  hlécessilé  de  soumettre  tous  les  agents  de  la  police  judiciaire  à l'autorité  du 
pouvoir  judiciaire. 

CHAPITIIK  TROISIÈUK. 

Droits  et  atlribuliona  des  ofOciera  de  police  judiciaire. 

8 1.  QueU  /oHCtionnairet  concourent  à la  police  judiciaire, 

1 1 .54.  Énumération  de  ces  fonctionnaires.  Objet  de  ce  chapiti^.  53 

% H.  Droits  et  atlributiont  duju^e  d’inêtruefioH. 

1155.  Le  ju«tc  d’instruction  a la  plénitude  des  pouvoirs  de  la  police  judiciaire.  54 

1 15K.  Quels  pouvoirs  lui  sont  attribués  dans  l’ciercice  de  ses  fonctions  de  police. 

Sa  prééminence  sur  les  autres  onîcicrs. 

1157.  Énumération  des  actes  auxquels  il  peut  procéder 

S lU.  Droits  et  attributions  du  procureur  impériai. 


1158.  Attributions  du  procureur  impérial  et  de  scs  substituts.  5fl 

1159.  En  cas  de  délit  flagrant  ou  non  flagrant.  59 

1 16Q.  Du  droit  de  recherche  et  pouvoirs  qui  en  dérivent.  fiû 

1161-  Droit  de  recevoir  les  plaintes,  les  dénonciations  et  procès-verbaux.  tü 

1 162.  Transmission  des  actes  avec  les  réquisitions.  Actes  de  la  compétence  du  miuis* 

ivre  public.  62 


56 

57 


37 

39 

40 

43 

41 

4.5 

47 

48 
50 


$ IV.  Droilt  det  ojficiert  auxiliairtt  d»  proenreur  impérial. 

1163.  Énumération  des  officiers  auxiliaires  du  procureur  impérial  et  leurs  attri- 

butions. 64 

1164.  Peuvent-ils.  au  cas  de  délit  non  flagrant,  exercer  les  attributious  que  la  loi 

leur  confère  an  cas  de  délit  flagrant?  65 

1165.  Observations  critiques  sur  les  usages  de  la  pratique  eu  cette  matière.  68 

1166.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  il  n'y  a pas  nécessité  d’étendre  les  attributions 

de  ces  agents  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  69 

S V.  Droite  et  attributioM  det  juget  de  paix. 

1167.  Leurs  attributions  comme  officiers  de  police  judiciaire.  71 

1168.  Leurs  attributions  comme  auxiliaires  du  procureur  impérial.  71 

1169.  Leurs  attributions  comme  auxiliaires  du  juge  d'instruction.  72 


$ VI.  Droilt  et  aUributiont  de»  eommistairet  de  police. 

1170.  Organisation  des  commissaires  de  police.  Lc<iislatiou  qui  les  établit.  73 

1171.  Leurs. attributions  comme  officiers  de  police  judiciaire.  75  ^ 

1172.  S’ils  sont  compétents  pour  la  recherche  des  délits  porlaut  atteinte  aux  pro- 

priétés  rurales  et  forestières.  Interprétation  de  l’article  11  de  notre  Code.  76 

1173.  pans  quel  sens  ils  out  concurrcnco  et  même  prévention  à l’égard  des  gardes 

champêtres  et  forestiers.  77 

1174.  Attributions  spéciales  couférées  aux  commissaires  de  police  dans  quelques 

matières.  Indication  des  luis  qui  les  leur  ont  conférées.  78 

1173.  Compétence  territoriale  des  commissaires  de  police.  80 


Digilized  by  Google 


TARLE  DES  MATIÈRES. 


509 


S Vil.  Droits  et  attributions  dts  maires  et  adjoints, 

inti.  lli  ont,  en  matière  de  police  judiciaire,  les  mêmes  fonctions  que  les  commis>> 

saires  de  police.  82 

1177.  Us  n'agissent  en  qualité  d'officiers  de  police  qu'à  défaut  du  commissaire  de 

police.  83 

1178.  Us  ne  peureut  constater  une  contravention  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empèchC' 

ment  du  commissaire  de  police.  8.3 

1179.  Leur  compétence  territoriale.  85 


S Vm.  Droits  et  attributions  des  officiers  de  gendarwierie, 

1180.  Législation  relative  à ces  officiers.  8C 

1181.  Leurs  attributions  comme  officiers  de  police  judiciaire.  8<ï 

1182.  Leurs  attributions  spéciales.  S'ils  peuvent  pi^océder  an  cas  où  les  simples  gcn« 

darmes  ont  attribntiou.  88 

i IX.  Droits  et  atlribuiions  des  gardes  forestiers, 

1183.  Organisation  des  gardes  forestiers.  88 

1 1 84.  Qnels  agents  sont  compris  soos  la  dépomination  de  gardes  forestiers.  89 

1 185.  Leur  compétence  territoriale. 91 

1186.  Elle  s'étend  aux  délits  commis  dans  les  bois  des  parliculiers  sur  le  territoire 

soumis  à leur  surygiltangé.  93 

1187.  Fille  s'étend  non-seulement  au  triage  spécialement  soumis  à leur  surveillance» 

mais  k tout  le  tgrritoire  de  rar^ndissement.  94 

1188.  Leurs  attributions  comme  officiers  de  police  judiciaire.  94 

1189.  Quels  sont  les  actes  qu'ils  peuvent  faire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  95 


8 X.  Droits  et  attributions  des  gardes  des  communes  et  des  por/i'cw/irrs. 

1190.  Les  gardes  champêtres  des  communes  et  des  particuliers  ont  le  même  carac- 

1ère  légal.  9? 

1191.  Législation  relative  ani  gardes  champêtres  des  communes.  98 

1192.  Législation  relative  aui  gardes  particuliers.  100 

1193.  Quelles  sont  leurs  attributions  de  polica  judiciaire.  101 

1194.  Les  gardes  des  communes  ont-ils  le  droit  de  rechercher  les  délits  forestiers 

commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier?  102 


1196.  Droit  de  constater  certaines  contraventioos  non  rurales.  105 

1197.  Actes  de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire.  106 


8 XL  Pouvoirs  du  procureur  giniral  sur  la  police  Judiciaire, 

1198.  Le  procureur  général  surveille  et  n'eierce  pas  la  police  judiciaire.  107 

1 199.  Eiception  à cette  rè^e  dans  les  cas  de  poursuite  contre  les  membres  de  l'ordre 

judiciaire^  109 


$ Xll.  Coneours  des  ronrs^  iribuMux  et  autorités  constitu/es, 

1200.  Pouvoirs  des  cours  impériales  sur  la  police  judiciaire.  110 

1201.  Concours  accidentel  apporté  par  les  autorités  judiciaire  et  administrative  dans 

certains  actes  de  cette  police.  " 111 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Droits  et  attributions  des  préfets. 


1202.  Les  préfets  sont  investis  des  droits  des  officiers  de  police  judiciaire.  115 

1203.  Origine  et  motifs  de  l’article  10. 

1204.  Discussion  de  cet  article  au  conseil  d’État.  Première  délibération  en  l'an  115 

1205.  Deutième  délibération  en  1808.  119 


Digitized  by  Googh 


510 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Analyse  et  résumé  de  celle  discussion.  « 1^‘i 

1*J07.  Les  préfets  ont  Im  altribstions  de  U police  judiciaire  et  n'ont  pas  d'autres 

pouvoirs.  Uà 

1*20S.  Ce  n’rst  qu'au  cas  de  flagrant  délit  qu'ils  peuvent  procéder  aux  actes  prélimi- 
naires de  l'instruction. 

1209.  Examen  du  texte  d^e  l’article  1£L 

1210.  Application  de  cet  article.  Conséquences  du  principe  que  les  préfets  n'ont 

d'autres  pouvoirs  que  ceux  de  la  police  judiciaire. 

121 1.  Rapports  dos  préfets  et  de  l'autorité  judiciaire  dans  l’application  du  cet  article.  LiS 

1212.  L'atlributioii  conférée  aux  préfets  leur  est  personnelle.  L2U 

1213.  Appréciation  critique  de  l'article  LO  et  des  droits  qu'il  confère  aux  préfets.  129 

1214.  Nouvelle  jarisprudence  sur  ce  point.  131 

1215.  Observations  sur  celte  jurisprudence.  133 

CHAPITRE  CINQl’IKME. 

Des  agents  spéciaux  adjoints  à la  police  judiciaire. 

S L Qui'li  iOHt  cet  agettlt. 

1216.  Trois  classes  d'agents  : les  agents  spérianx  qui  ont  pouvoir  de  cooitater  cer- 

taines infractions,  les  agents  de  police  et  les  agents  de  la  force  publique.  LAl 

& 11.  Agenlt  det  pontt  et  ckauttéet. 

1217.  Knumératiott  de  ces  agents.  lü 

1218.  Pouvoirs  des  commissaires  et  sous -commissaires  préposés  k la  surveillance 

des  chemins  de  fer.  143 

1219.  Pouvoirs  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  145 

1220.  Pouvoirs  des  ingénieurs  des  mines.  LAli 

1221.  Pouvoirs  des  eouducteurs  des  ponts  et  chaussées.  141} 

1222.  Pouvoirs  des  piqueurs,  des  cantonniers,  des  garde-mines,  des  gardes  d'écluse 

et  de  halage , des  gardes  des  chaussées  cl  des  chemins  de  fer.  147 

1223.  Pouvoirs  des  préposés  des  ponts  à bascule.  149 

S Itl.  Agentt  det  eaux  et  forélt. 

1224.  énumération  de  ces  agents.  149 

1225.  Pouvoirs  des  agents  forestiers.  150 

1226.  Pouvoirs  des  arpenteurs,  des  maîtres  et  conire-matires  de  ta  marine  et  des 

garde-ventes.  150 

1227.  Pouvoir  des  garde-pèche.  151 

S IV.  Agentt  dft  contribuliont  indirecte!. 

1228.  Énumération  de  ces  agents.  1.53 

1220.  Organisation  des  emplofés  do  service  actif.  1A3 

1230.  énumération  des  diverses  contraventions  qu'ils  ont  miisiou  de  rechercher  et 

de  constater  eu  matière  de  boissons,  tabacs,  sels,  poudres,  cartes  à jouer, 
garanties  des  matières  d'or  et  d'argent,  sucres  imiigènes.  droits  de  navi- 
gation et  pécbe,  voitures  publiques  et  octrois.  154 

1231.  Pouvoirs  et  compétence  des  préposés  des  octrois.  159 

. 1232.  Pouvoirs  des  employés  des  buresux  do  garantie.  160 

S V.  Agentt  det  douanet. 

1233.  Organisation  de  ces  agents.  161 

1234.  Pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des  contraventions  en  matière  de 

douanes. 

S VI. ‘ Agentt  dit  pettet. 

1235.  Quelles  contraventions  ils  ont  pouvoir  de  constater.  16.3 

1236.  Quels  sout  les  actes  de  recherche  auxquels  ils  peuvent  procéder.  163 


Digitized  by  Googlv 


TAhLË  UES  UATlÈnES.  611 

s VII.  Jlijents  de  VenngUtrement. 

lâ.^7.  Pouvoir!  restnfinU  de  cei  ageuU  et  commeul  iU  !*exereenl.  1G4 

8 VIII.  Agent»  de  l'udmimtlraLion  miiituire, 

1*238.  Quel!  font  lei  ft3enU  de  la  police  militaire.  16  j 

1239.  Pouvoir!  des  commandant!  d'arnies,  des  gardes  du  génie  et  des  portiers- 

roucierges.  160 

S IX.  Agent»  de  la  police  maritime. 

12iO.  Agonis  spéciaux  de  la  justice  militaire.  169 

1241.  Agents  de  la  police  judiciaire  maritime.  110 

12i*2.  Pouvoirs  des  orUeiers  et  maîtres  dos  ports  de  commerce.  110 

1*243.  Pouvoirs  des  capitaines  des  navires  marcliands.  111 

1244.  Pouvoirs  des  syndics  des  gens  de  mer,  dos  cupiUines  prud'hommes.  111 

1245.  Pouvoirs  des  synd  es  de  la  pèche,  dos  prud'hommes  pécheurs  et  des  gendarmes 

de  la  marine.  113 

$ X.  Contul»  de  France  en  pay»  étranger. 

1246.  PouToIrs  de  police  qui  leur  sont  conférée  dans  les  Echelles  du  Levant.  115 

1247.  Pouvoirs  de  police  dans  les  autres  pays.  116 

5X1.  Autorité»  iunitaire». 

1248.  l.etirs  pouvoirs  de  police.  178 

5 XII.  Commitsaire»  de»  monnaies. 

1249.  Leurs  pouvoirs  pour  constater  les  délits  coromia  dans  iei  ateliors  Aouétaires.  179 

S Xin.  Vérijicateùr»  des  poid»  et  meturet. 

1250.  Leurs  pouvoirs  pour  la  constatation  des  contraventions.  180 

5 XlV.  luspectctirs  du  traçai/  des  en/anls. 

1251.  Pouvoirs  de  cos  inspecteurs  : ils  peuvoiil  être  suppléés  par  les  ofGclers  de 

police  judiciaire.  181 

S XV.  Agents  togers,  garde-ricières. 

1252.  Pouvoirs  des  agents  voyors  pour  la  surveillance  dos  chemins  vicinaux.  18*2 

1253.  Pouvoirs  dos  garde-rivières  et  des  garde-ports  pour  la  police  des  cours  d'eau.  183 

5 XVI.  Huissier»,  commissaires-priseurs. 

1254.  Les  huissiers  ont  le  droit  de  dresser  procès-verbal  des  faits  de  rébellion  com- 

mis contre  eux.  183 

125.1.  Les  commissaires-priseurs  ont  la  police  des- ventes  et  dressent  procès-verbal 

des  délits  qui  s*y  commettent.  184 

1*256.  Les  gardes  de  commerce  et  les  porteurs  de  conirainles  ont  le  même  droit  de 

constater  les  rébellions  commises  contre  eux.  184 

5 XVII.  Sous-ojîciers  de  genAalrmerie  et  gendarmes. 

1257.  Atfrlhuiions  de  police  judiciaire  des  sous-officiers  et  gendarmes.  185 

1258.  Énumération  particulière  de  res  attributions.  186 

1259.  Fonctions  de  surveillance  qui  leur  sont  déférées  par  des  dispositions  spéciales.  189 

1260.  Peurent-iis  valablement  constater  les  contraventions  qu’ils  n'ont  pas  mission 

spéciale  de  surveiller?  192 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

Des  ogenfs  de  police  cl  des  agents  de  la  force  piibliqiie. 

8 I.  Pes  agents  de  police. 

1261.  Caractère  et  pouvoirs  des  egCnls  de  police,  appariteurs  ou  inspecleuri  de 

pdlire.  1^6 


Digitized  by  Google 


ni '2  TABLE  des  Matières. 

1262.  Diitinction  faite  par  la  jurisprudence  enire  ces  agents  et  les  officiers  de  police 

judiciaire.  197 

1263.  Les  officiers  de  paii  et  sergents  de  ville  de  Paris  ne  sont  pas  des  officiers 

publics,  et  leurs  rapports  ne  sont  que  de  simples  renseignements.  198 

126i.  La  même  règle  s’applique  aux  adjudicataires  des  bacs  et  bateaux,  aux  canton* 
niers  i l'égard  des  faits  en  dehors  de  la  grande  voirie,  aux  conducteurs 
des  voilures  publiques  et  inspecteurs  des  halles  et  marchés.  199 

1265.  Elle  s'applique  également  aux  simples  citoyens  qui  dénoncent  les  crimes  et 

délits  dont  ils  sont  les  témoins.  200 

S IL  Dei  agent*  de  la  force  publique. 

1260.  Quels  sont  les  agents  de  la  force  publique.  201 

1267.  Leurs  attributions  sont  de  prêter  main-forte  et  d’agir  sur  les  réquisitions  des 

autorités  civiles.  202 

1268.  Dans  quels  cas  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent-ils  requérir  la  force 

armée  ? 204 

1269.  Les  agents  de  la  force  publique  procèdent  à l'exécution  des  mandats  de  justice.  205 

CHAPITRE  SEPTIKUE. 

Conditions  de  capacité  des  agents  de  la  police  judiciaire. 

1270.  Objet  de  ce  chapitre.  206 

1271.  La  première  condition  de  la  capacité  des  agents  est  la  compétence.  208 

1272.  La  compétence  de  chacun  d'eux  doit  être  renfermée  dans  les  limites  fixées  par 

la  loi.  208 

1273.  L'agent  doit  avant  tout  justifier  que  sa  qualité  lui  donne  pouvoir  d’agir.  209 

1274.  Les  gardes  champêtres  n'ont  aucun  pouvoir  pour  constater  les  contraventions 

P 4 la  loi  sur  tes  fêtes  et  dimanches  ; 2<>  aux  poids  et  mesures  ; 3*  à la  voirie 
urboine;  4«  aux  bois  soumis  au  régime  forestier;  5*  à la  police  municipale.  209 

1275.  Les  commissaires  de  police  sont  incompétents  pour  constater  tes  contraventions 

en  matière  de  garantie,  et  les  agents  voyers  pour  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie  urbaine.  211 

1276.  II  ne  suffit  pas  que  l’agent  ait  qualité  pour  procéder;  il  faut  qu’il  procède 

dans  rélendne  du  territoire  qui  lui  est  assigné.  212 

1277.  Exception  à cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  employés  des  contributions 

indirectes.  213 

1278.  Une  troisième  condition  de  la  capacité  des  agents  est  qu’ils  aient  prélé 

serment.  214 

1279.  Cette  prestation  du  serment  est  la  condition  indispensable  de  tout  acte  de  la 

fonction.  Législation  spécule  sur  ce  point  et  ses  motifs.  215 

1280.  Tons  les  actes  faits  par  un  officier  non  assermenté  sont  nuis  et  ne  penveni  pro- 

duire ancun  effet.  216 

1281.  L’agent  assermenté  n’est  pas  tenu  de  renouveler  son  serment  quand  il  change 

de  résidence.  218 

1282.  La  prestation  de  serment  est  suppléée  par  l’enregistrement  au  greffe  du  tri« 

bunal  de  l’acte  du  premier  serment.  219 

12S3.  Jurisprudence  relative  au  serment  des  employés  des  contributions  indirectes.  220 

1284.  Xlodc  de  prestation  du  serment.  221 

1285.  Les  agents  de  la  police  judiciaire  sont  tenus  de  faire  enregistrer  au  greffe  du 

Irlbuual  civil  la  commissiou  qui  leur  confère  leurs  fonctions.  222 

1286.  Application  de  celte  règle  aux  gardes  forestiers,  aux  préposés  d’octroi,  aux 

gardes  du  génie,  aux  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  22.3 

1287.  Une  dernière  condition  de  capacité  est  Tége  des  agents.  Législation  spéciale 

sur  ce  point.  225 

1288.  Effet  du  défaut  de  l'âge  légat  sur  la  validité  de  leurs  actes.  226 

1289.  Les  agents  peuvent-ils  être  écartés  et  leurs  actes  rejetés  de  Is  procédure  par 

voie  de  ^cusalion?  228 

1290.  Sous  quels  rapports  et  dans  quelle  mesure  la  récusation  peut  être  appliquée 

aux  agents  ue  la  police  judiciaire.  228 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


513 


1291.  Leg  règles  qni  déclarent  dans  certains  cas  les  témoins  reprochables  pcarcnt 

leur  être  appliquées.  EfTeta  de  la  récusation  sur  leurs  actes.  230 

1292.  Jurisprudence  sur  ce  point. 231 

1293.  Do  cas  où  1h  récusation  est  fondée  sur  l’intérêt  personnel  do  l’a^fcnt  à la  répres- 

sion  du  délit.  o.llt 

1294.  La  récusation  ne  s'étend  pas  b l'officicr  qui  n’a  fait  qu*assisler  les  actes  de 

l'agent,  sans  prendre  part  au  procès-verbal.  234 

1295.  Effets  des  récusatious  sur  les  divers  procés-verbaui. 235 

1296.  Costume  des  agents  de  la  police  judiciaire. 235 

129*1.  Le  port  de  ce  costume  n’est  pas  essentiel  à la  validité  de  leurs  actes, 236 

1298.  Résumé  du  chapitre.  Énumération  des  conditions  de  capacité  des  agents.  237 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

Des  perquisitions  et  visites  domiciliaires  des  agents  de  la  police  judiciaire. 

1299.  Objet  de  ce  chapitre.  Quelles  sont  les  perquisitions  et  visites  qui  en  font  la 

matière.  2.iO 

§ I.  Perquisitions  et  rii//ss  des  gardes  forestiers  et  champêtres. 

1300.  Textes  des  lois  qui  attribuent  à ces  gardes  le  droit  de  perquisition.  242 

1301.  Le  droit  de  suivre  les  objets  enlevés  s’arrête,  pour  chaque  garde,  aux  limites 

de  son  territoire.  242 

1302.  Les  formes  spéciales  des  perquisitions  ne  s’appliquent  qu’aux  maisons,  ateliers, 

bitiraents , cours  et  enclos  qui  constituent  le  domicile  des  citoyens.  243 

1303.  Quelles  sont  ces  formes  spéciales.  244 

1304.  Responsabilité  pénale  des  agents  qui  enfreignent  ces  formes.  244 

1305.  Quels  sont  les  effets  d'one  visite  illégalement  opérée  sur  la  validité  des  pro- 

cès-verbaux. Visite  faite  à l’insn  ou  malgré  le  maitre  de  la  maison.  Nullité.  245 

1306.  Si  le  maître  de  la  maison  a donné  son  couseutement  À la  perquisition,  l'irré- 

gularité est  couverte.  246 

1307.  Critiques  auxquelles  a donné  lieu  celte  dernière  solution.  247 

1308.  Appréciation  de  ces  critiques.  Le  principe  de  l’inviolabilité  de  domicile  n’est 

point  absolu  et  peut  Oéchir  par  la  volonté  des  citoyens.  248 

1309.  Mais  il  faut,  pour  que  la  visite  ne  soit  pas  une  voie  de  fait,  Ia  volonté  formel- 

lemeot  exprimée  : le  seul  défaut  d'opposition  ne  sufOrait  pas.  231 

1310.  Enfin,  ü faut  que  le  consentement  soit  libre  et  émane  de  U partie  capable  de 

le  donner.  252 

1311.  Si  les  fonctionnaires  qui  doivent  assister  les  agents  refusent  cette  assistance, 

quels  Bout  les  effets  de  ce  refus.  253 

1312.  Les  perquisitions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour.  254 

$ 11.  Perquisitions  et  visites  des  préposés  des  contributions  indirectes. 

1313.  Dans  quels  cas  les  préposés  des  contributions  indirectes  sont  antonsés  à pro- 

céder à des  perquisitions  et  visites.  255 

1314.  Deux  fonditions  imposées  par  la  loi  : l’assistance  d’on  officier  de  police  judi- 

ciaire et  l'ordre  spécial  d’un  employé  supérieur.  256 

1315.  C’est  l'ordre  spécial  d'un  employé  supérieur  qui  fait  le  droit  des  préposés  et 

leur  assigne  leur  mission.  257 

1316.  Le  défaut  d'opposition  du  citoyen  non  soumis  à l'excrcicc  ue  couvre  pas  le 

vice  résultant  du  défaut  de  l'ordre.  259 

1317.  Formes  que  cct  ordre  doit  revêtir.  259 

1318.  L'ordre  cesse  d’être  nécessaire  en  cas  de  présence  de  l’employé  supérieur  ou 

en  cas  de  flagrant  délit.  261 

1319.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  octrois.  261 

5 III.  Perquisitions  des  préposés  des  douanes. 

1320.  Dans  quels  cas  les  préposés  des  douanes  opèrent  des  perquisitions.  262 

1321.  Conditions  apportées  par  la  loi  à l'exercice  de  ce  droit  de  perquisition.  264 

lit.  33 


Digitized  by  Google 


514  TABLE  DES  MATIÈRES. 

1322.  Les  pr^potët  no  pcovent  entrer  dan§  one  maiion  que  dtn»  le  cas  où  il»  ont  gn 

introdairo  dci  niarchindiig»  proliibëea  dan»  cette  m*i>on.  ^65 

1323.  De  quels  fonclionnaires  il»  doivent  être  astiitë»  : le  refu»  d'aigistaoce  ne  fait 

pM  obttacle  à lâ  miiie. 

1324.  Perquisitions  à l'inl^ricar  pour  la  recherche  des  tissus  prohibi^s  de  fabrique 

étrioa^reT  ^ 

S 1V«  Perquhitiont  ouforis^es  par  queiquet  ht$  tpéciaUi. 

1.325.  Cas  et  formes  des  perquisitions  en  matière  d’octroi;  2fi3 

1326.  En  matière  de  postes; 

1327.  En  matière  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'arflent;  26ft 

1325.  En  matière  de  poudres  et  salpêtres;  27ft 

1329.  En  matière  de  servitudes  militaires:  27Q 

1 330.  En  matière  de  poids  et  mesures;  271 

1331.  En  matière  d inspection  dn  travail  dos  enfants  dans  les  manufactures;  271 

1332.  En  matière  de  police  de  la  pharmacie.  272 

13.33.  Les  commissaires  de  police  et  les  officiera  municipaus  peuvent  entrer  dans 

la  demeure  des  citoyens  dans  certains  cas  d^teroiin<is  par  les  lois.  272 

1334.  Les  toos-officiers  de  a^ndarmcric  et  les  gendarmes  peuvent  aussi  y entrer 

pour  l'eiécution  des  mandats  de  justice.  274. 

1335.  Bèalo  fl^nérale  applicable  > toutes  les  perquisitions  domiciliaires.  27.5 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Des  saisies. 


1336.  Caractère  distinct  des  saisies  on  matière  ordinaire  et  en  matière  spéciale.  277 

1337.  Règles  des  saisies  en  matière  ordinaire, 27R 

1.3.33.  Si  la  règle  que  la  saisie  n’est  pas  une  condition  de  la  poursuite  s’applique 

aux  matières  spèciales,  27 

1.339.  Elle  s'applique  aui  roalières  oit  elle  ne  rencontre  pas  une  eiception,  k la 
matière  forestière,  de  la  pécho  Uovialc,  des  octrois  et  des  poudres  et 
salpêtres.  2SO 

1340.  Application  de  la  rè,qlc  : point  de  saisie,  point  d'action,  en  matière  de 

donanes,  de  contnbotiona  indirectes  et  de  garantie.  2Ri 

1.341  Distinction  en  ces  matières  de  la  confiscation  des  choses  saisies  et  des  autres 
condamnations.  La  saisie  n'est  nécessaire  que  ponr  la  poursuite  de  la  con- 

fiiftiftiT  * 232 

1.342.  La  conGseatioü  peut  être  prononcée  même  an  cas  de  nullité  on  d'insoffisance 

du  procès-verbal.  2R3 

1.343.  L*amende  peut  être  prononcée  à défaut  de  saisie  et  quand  il  n'y  a ;>as  lien  à 

U cnnfisrstiûn.  2R4 

1344.  Formes  de  la  saisie.  Quelles  sont  ces  formes  en  matière  forestière;  236 

134.5.  En  matière  de  pèche  flucialei  2R7 

1346.  En  matière  de  contributions  indirectes;  23» 

1347.  F.n  matière  d'octrois;  2»9 

1348.  En  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent;  2»9 

1349.  En  matière  de  douanes.  29Q 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

Des  procés-verbaux. 


1350.  Définition  des  procès-terbanx.  Leur  bot  est  de  faire  preuve.  292 

1351.  En  matière  criminelle  ordinaire,  le  procès-verbal  n'est  qu’on  renseignement; 

en  matière  spéciale , il  est  la  base  de  l’action.  293 

1352.  Dirision  de  la  matière  des  procès-verbaux.  293 

1353.  Premières  traces  do  l'usage  des  procès-verbaux  dans  la  législation  romaine.  294 
13&4.  La  procédnrc  par  enquête  rend  ces  actes  nécessaires  : rapports  do  vive  voix.  295 
1355.  Commencements  de  l'écriture  dans  les  procès-verbanx.  Motifs  de  leur  antorité.  296 


Oigiiized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈBES. 


515 


1356.  Syitème  de  notre  ancienne  législation  snr  cette  matière.  Distinction  des  procès- 

verbaux  d'information  et  des  procès-vcrbanx  de  constatation.  298 

1357.  Formes  des  procès-verbaux  des  agents  forestiers  dans  rancienne  législation.  299 

1358.  Formes  des  procès-verbaux  des  commis  des  fermes  dans  l'ancienne  législation.  301 

1359.  Ces  formes  ont  été  maintenues  et  reproduites  par  notre  législation  moderne.  303 

1360.  Système  de  la  législation  actnelle  sur  celte  matière.  En  matière  criminelle,  il 

n'est  pas  nécessaire  qne  le  corps  du  délit  soit  constaté  par  un  procès-verbal.  304 

1361.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  les  procès-verbaux  sont  l'une  des 

preuves,  mais  non  la  preuve  nécessaire  dos  délits  et  contraventions.  306 

1362.  En  matière  fiscale,  ils  sont  la  base  nécessaire  de  la  ponrsoile.  307 

1363.  Observations  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  sur  les  règles  diverses 

auxquelles  elle  est  assujettie.  307 

1364.  Observations  snr  les  différents  degrés  d'autorité  qui  y sont  attachés.  309 

1365.  Observations  sur  la  foi  attachée  à certains  procès-verbaux  jusqu’à  inscription 

de  faux.  311 

1366.  Modifications  qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  la  législation  de  cette 

matière.  313 

CHAPITRE  ONZIKUE. 

Formes  des  procès>verbaux. 

S I.  Formes  générales. 

1367.  Objet  des  formes  des  procès-verbaux  : ils  doivent  constater  lenr  accomplis- 

seiucnt.  315 

1368.  L'omission  de  cette  constatation  entraîne  leur  nullité.  316 

1369.  11  y a lien  toutefois  de  distinguer  entre  les  formes  substantielles  et  cclles  qni 

ne  le  sont  pas.  318 

1370.  Les  formes  ne  sont  pas  réputées  omises  si  l'omission  est  le  résultat  d’on  cas 

de  force  majeure.  319 

1371.  L'omission  des  formes  substantielles  peut  être  proposée  soit  en  appel,  soit  en 

cassation,  et  n’est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond.  320 

1372.  Distinction  des  formes  générales  et  des  formes  spéciales.  Ce  chapitre  ne  s'oc- 

cupe que  des  premières.  321 

S II.  Délai  dans  lequel  les  procèS'Verbaujr  doivent  être  dressés. 

1373.  Quel  était  ce  délai  dans  notre  ancienne  législation.  322 

1374.  La  législation  actnelle  prescrit  la  rédaction  en  général  dans  les  vingt-qnatre 

heures  et  au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  322 

1375.  Ce  délai  doit-il  être  considéré  comme  une  forme  cssenticllo  dn  procès-verbal?  324 

1376.  Il  est  admis  par  la  jurisprodence  qu'en  matière  forestière  les  procès-verbaux 

sont  valables  quelle  que  soit  leur  date.  325 

1377.  Examen  de  celle  jurisprudence.  326 

1378.  Il  est  également  admis  que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  cl  des 

commissaires  de  police  sont  valables , quoique  rédigés  en  dehors  dn  délai 
fixé  par  la  loi.  328 

S III.  écriture  des  procés-verhaux. 

1379.  Les  procès-verbaux  doivent  être  écrits  de  la  main  des  officiers  qni  les  ont 

rédigés.  329 

1380.  Comment  U doit  être  procédé  en  matière  forestière  si  les  gardes,  par  un 

empêchement  quelconque,  ne  peuvent  les  écrire  enx-mêmes.  331 

1381.  11  n'csl  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  mentionne  la  nature  de  l'empèchc- 

ment  ni  qu'il  soit  écrit  par  le  jnge  de  paix  ou  ses  suppléants.  331 

1382.  Le  procès-verbal  écrit  par  un  officier  public  sous  la  dictée  du  garde  cst-il  va- 

lable lorsqu’il  est  écrit  sons  la  forme  d’une  déclaration  reçue  par  ce  tiers?  332 

1383.  Application  de  ces  règles  aux  gardes  champêtres  des  communes  et  des  parti- 

culiers. 33 

1384.  Quels  sont  les  officiers  publics  qui  doivent  écrire  leurs  rapports  en  cas  d'em- 

pêcliement?  333 


Digitized  by  Google 


TÂDLE  DES  MATIÈRES. 


51G 

1385.  Ceg  officieri  pegvcnUila  faire  (écrire  le  rapport  eo  leur  présence  par  une  maio 

étrangère,  en  le  signant?  335 

138<>.  Application  au»  proeùs-verbau»  des  commiggaîrcg  de  police,  inatreg  et  adjoipts.  336 

1387.  Règles  relatives  à IVcriturc  deg  procés-yerbam , aux  renyoig,  interligneg  et 

surchargcil  337 

S IV.  Énonciation  des  proch-rerbanx. 

1388.  Quelles  énoociationi  doit  contenir  le  procès-verbal? 338 

1389.  Il  doit  énoncer  en  premier  lieu  la  qualité  de  l'ofilcier  qui  le  rédige.  338 

1390.  Il  doit  énoncer  en  second  lien  tous  les  faiU  matërieli  coustitotifg  do  délit  ou 

de  la  contraTcntion.  Législation  relatiye  à celle  règle.  Effets  de  gon  inob- 
servation.  339 

1391.  Il  doit,  en  troisième  lieu,  énoncer  les  noms,  qualités  et  demeures  des  délia- 

quanta,  s il  est  possible  de  les  connaître.  3A1 

1392.  11  doit  enfin  énoucer  la  nature  et  la  quantité  des  objets  saisis.  342 


$ V.  Signature  des  jiroch-verbaux. 

1303.  La  signature  est  une  forme  essentielle  des  procès-verbaux.  Législation  sur  ce 

point.  342 

1304.  Cette  règle  admet  une  exception  à l'égard  des  procès-verbaux  des  gardes 

champêtres.  343 

1395.  Si  la  signature  mise  à la  suite  de  l'acte  d'affirmation  dispense  de  signer  le 

procès-verbal  et  sc  réfère  à tout  le  contexte  de  l'acte.  343 

S VI.  Date  des  procès-verbaux. 

1306.  Les  procès-verbaux  doivent  être  datés.  345 

1397.  Dans  les  matières  spéciales  la  date  est  une  forme  essentielle.  345 

1308.  En  matière  ordinaire,  son  omission  ii'cntratnc  pas  de  nullité.  346 

5 VII.  AJJirmation  des  proces-verbaux. 

1399.  Quels  procès-verbaux  sont  ou  ne  sont  pas  soumis  k la  formalité  de  l'alBrrnatiou.  347 

14ÛÜ.  Définition  et  caractère  de  l'aflinnatiQu.  348 

1401.  Le  serment  est  une  formo  utile  maia  non  fKigntiplIe  de  raffirmaliun.  340 

1402.  Il  est  nécessaire  pour  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité  d'employer 

le  terme  légal  ; les  termes  cquipoilents  ne  sulHraieot  pas.  350 

1403.  Quels  sont  les  officiers  compétents  pour  recevoir  l'aFlirmation.  351 

1404.  Les  officiers  compétents  n'ont  ponvoir  que  dans  le  lieu  du  délit  on  de  la  rési- 

dence  des  agents.  352 

1 405.  Formes  de  l'affirmation.  Doit-elle  être  écrite  par  l'officier  qui  la  reçoit?  355 

1406.  Doit-elle  être  signée  de  l'oflicier  qui  la  reçoit  et  de  l'affirmant  ? 356 

1407.  L'artc  d'affirmation  doit  énoncer  la  qualité  de  Tofficier  nui  dresse  l'acte,  la 

tféclaration  de  raftrroation.  la  date,  la  mention  de  la  lecture  faite  à PiP 
firmaut.  358 

1408.  Délais  divers  suivant  les  matières  : de  vingt-quatre  heures,  de  trois  jours  ou 

indélermin'Sr  3fiÛ 

1409.  Comment  doit  se  compter  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  361 

1410.  Comment  doivent  sc  compter  les  délais  d'un  jour  plein  et  de  trois  jours.  362 

141 1 . Le  délai  court  même  les  jours  fériés,  mais  sculenieut  à partir  de  la  clôture  du 

procès-verbal.  364 


S VIII.  Enregistrement  des  procès-verbaux. 

1412.  Quel  est  l'objet  de  l'enregistrement  dos  procès-verbaux?  365 

1413.  L’omission  de  cette  formalité  u'cnlralnc  pas  leur  nullité,  à moins  que  la  loi  ne 

l'ait  déclaré.  366 

1414.  Variations  de  la  jurisprudence  sur  ce  point.  368 

1415.  Matières  spéciales  dans  lesquelles  renregistrement  est  prescrit  à peine  de 

nullité.  371 

1416.  Délais  pour  l'enregistrement.  372 

1417.  Formes  de  l'enregistrement.  373 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈBES. 


517 


CHAPITHE  DOtZiÈME. 

Formes  spéciales  des  difTérciils  procès-verbaux. 

S C.  Procet-verhaux  de*  commiisaires  de  police  et  des  maint. 

1418.  Application  A ces  procèf-vcrbam  des  rè{jle«  générales  du  prècédeat  ciiapitre.  375 

1419.  ÊnoDCittioni  qu'ils  doivent  contenir.  . 315 

1420.  Il»  ne  sont  soumis  à aucune»  formes  particultèrei. 377 

S IL  Procès-rerhaux  des  gendarmes. 

1421.  Forme»  spéciale»  des  procès-verbam  de  la  {{endurpicrie. 377 

§ 111.  Procés-rerbaux  des  gardes  champêtres. 

1422.  Appïiealion  à ce»  procès-Tcrbaux  des  règles  générale»  établies  au  chapitre  XI.  378 

1423.  Énonciation»  du  procès-verbal  ; constatation  de  la  qtialitë  du  garde.  380 

1424.  Règles  particulièrei  pour  raffîrmation  tle»  [»rocÙ8«verbaui  de  ce»  {tardes.  380 

1425.  Distiaclion  entre  les  ijardcs  des  commuacs  ot  ceux  des  particuliers  pour  l'cn* 

registrement  des  procés-yerbam.  ~ 382 


ê IV.  Procès-verbaux  des  gardes  forestiers  et  des  garde-pêche. 

1426.  Formes  particulières  de  ces  procès-verbaux.  Énonciations  qtt*ils  doiseot 

contonif. 3A3 

1427.  Ils  doivent  particulièrement  énoncer  le  lien  du  délit , le  jour  et  l'heure  de  sa 

perpétration,  les  faits  matériels,  les  noms  des  délipquaats  et  toutes  les 
circonstances. 334 

1428.  Effets  de  romission  daus  le  procès»serbal  de  la  constatation  de  tel  ou  tel  fait.  387 

S V.  Procès-verbaux  des  préposés  des  contributiotie  indirectes. 

1429.  Formes  particulières  de  ces  procès-verbaux. ; 387 

1430.  Enonciations  qu'ils  doivent  renfermer.  388 

1431.  Énonciations  rcUlivci  aux  saisies.  389 

1432.  KotiCcation  du  procès-verbal  b la  partie  saisie. 390 

1433.  Quelles  formes  prescrites  à peine  de  uullité. 391 

1434.  Formes  des  procès-verbaux  en  matière  de  poudres  et  salpêtres. 392 

1435.  Formes  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi. 392 

1436.  Formes  des  procès-verbaux  en  matière  de  garantie  d’or  et  d'argent.  393 

8 VI  Procès-verbaux  des  préposés  des  douanes. 

1437.  Formes  particulières  de  ces  procès-verbaux.  394 

1438.  Formes  spéciales  à la  matière  des  douanes , et  partirnlicrcmeut  aux  saisies.  395 

1439.  Formes  des  saisies  sur  les  bâtiments  de  mer,  et  iBodcdc  constatation. 397 


S VII.  Procks-rerbaux  dressés  par  des  agents  en  dehors  de  leur  serrUe  ordinaire. 

1440.  Les  apents  qui  constaleul  des  coutraioiUions  en  dehors  de  leor  service  habituel 

doivent-ifs  suivre  les  formes  de  leur  service  ou  celles  du  service  étranger?  399 

1441.  Jurispradenee  i cet  égard  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes. 

de  délits  de  chasse , de  contraventions  à la  poste.  400 

1442.  La  règle  générale  est  que  l'ofticicr  qui  constate  des  contraveutions  étrangères 

à son  service  doit  suivre  les  formes  de  scs  propres  fonctions.  402 

1443.  Exceptions  pour  les  cas  où  le  procès-verbal  de  la  contravciilion  étrangère  au 

service  a une  autorité  différente.  402 

CUAPITRE  TREIZIÈME. 

De  )a  foi  due  aux  procès-verbaux. 

S I.  De  l'autorité  des  procès-rerbaxix . 

1444.  Motifs  de  l'article  154  du  Code  d'instruction  crimioclie. 4Q5 

1445.  Fondement  de  la  distinction  des  procés-verbani  qui  font  foi  jnsqu'à  preuve 

contraire  ou  jusqu'à  inscription  de  iaux.  - - ■ 4Q7 


Digitized  by  Google 


518  TABLE  DES  MATIÈRES. 

1446.  De  l'aatorilé  des  procès-verbaux  en  matière  de  délit  commun  » en  matière  de 

police  et  en  matière  fiscale.  40*7 

1447.  Ils  ne  font  foi  que  des  faits  qui  se  rapportent  à la  matière  mémo  dans  laquelle 

ils  sont  intervenus.  40S 

1448.  Ils  n'ont  que  l'autorité  que  comporte  la  matière  dans  laquelle  ils  intervien- 

nent, quels  que  soient  les  aïeuls  qui  les  ont  rédigés.  410 

1449.  Mais  ils  font  foi.  même  jusqu'à  inscription  de  faux  en  matière  fiscale,  quoique 

dressés  par  des  agents  étrangers  à ce  service,  s'ils  sout  réguliers.  410 

$ 11.  De  quels  faits  ils  font  foi. 

1450.  Les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  constitutifs  des  délits 

et  contraventions  qu'ils  constalcnt.  411 

1451.  Application  de  cette  règle  dans  la  jurisprudence.  413 

1452.  Ils  ne  font  foi  que  des  faits  que  les  olTiciers  ont  personnellement  reconnus.  415 

1453.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  faits  matériels.  415 

1454.  Les  aveux  et  déclarations  sont  considérés  par  la  jurisprudence  comme  des 

faits  matériels  dont  les  procès-verbaux  font  foi.  418 

1455.  Examen  de  celle  jurisprudence.  419 

1456.  Distinction  entre  le  fait  des  déclarations  et  aveux  et  la  vérité  de  ces  déclara- 

tions et  aveux.  Les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  de  leur  sincérité.  420 

1457.  La  constatation  de  l'aveu  ne  suffit  pas  quand  le  fait  matériel  n’est  pas  établi 

on  est  contestable.  421 

$ III.  Proeès‘Verhaux  qui  ne  valent  que  comme  renseiqnements. 

1458.  Dans  quels  cas  les  procès-verbaux  ne  valent  que  comme  simples  renseignements.  422 

5 IV.  Procés-verOaus  qui  font  foi  jusqu  à preuve  contraire. 

1459.  Énumération  des  officiers  publics  dont  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à 

preuve  contraire.  424 

1460.  Motifs  qui  fondent  cette  autorité  des  procès-verbaux.  425 

1461 . Ils  ne  peuvent  être  débattus  que  par  des  prouves  soit  écrites,  soit  testimoniales.  426 

1462.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  preuves  écrites  ou  testimoniales.  427 

1463.  Explication  de  ces  mots  de  l'article  154  ; ■ Si  le  tribunal  juge  à propos  de 

les  admettre.  » Dans  quels  cas  le  juge  peut  ne  pas  les  admettre.  427 

1464.  Les  preuves  contraires  peuvent  être  provoquées  et  ordonnées  d' office  par  le  juge.  428 

1465.  Le  juge  peut  é.^alcment  ordonner  que  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  seront 

entendus  à 1 audience.  429 

1466.  Les  commissaires  de  police  qui  ont  rédigé  les  procès-verbaux  et  qui  remplis- 

sent à l'audience  les  fonctions  du  ministère  public  ne  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins  à l'appui  ou  contre  ces  actes.  430 

1467.  Les  procès-verbaux  nuis  ou  irréguliers  peuvent  être  suppléés  par  nne  autre 

preuve.  431 

1468.  Dans  quels  cas  les  juges  doivent  admettre  la  preuve  offerte  à défaut  ou  à 

l'appui  d’un  procès-verbal.  432 

S V.  Proeès’cerbaux  qui  font  foi  ^ia^u'à  inscription  de  faux. 

1469.  Quels  sont  les  officiers  qui  dressent  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqn’à 

inscription  de  faux.  433 

1470.  Dans  quels  cas  les  procès-verbaux  de  ces  officiers  font  foi  jusqu’à  inscription 

de  faux.  434 

1471.  De  l’autorité  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  de 

leurs  effets.  435 

1472.  Dans  quels  cas  les  rédacteurs  do  ces  procès-verbaux  peuvent  être  entendus  à 

l'audience  à leur  appui.  436 

1473.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve  des  faits  qui  sont  en  dehors  du  procès- 

verbal  et  qu'il  n'a  pas  constatés.  438 

1474.  U peut  également  ordonner  la  prouve  des  faits  justificatifs  qui  ne  seraient  pas 

contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal.  438 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


519 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

De  l’inscciplion  de  faux  conlrc  les  procès-verbaux. 


1475.  Caractère  de  l’infcriptioii  de  faux  contre  Ict  procés-verbanx  aaxqnelt  ancone 

prenve  ne  peut  être  opposée.  441 

1476.  Dans  quels  cas  rinscriplion  de  fanx  est  admise  contre  les  procès-verbaux.  442 

1477.  Elle  ne  peut  être  proposée  qo'autanl  qu'ello  tend  à justifier  les  prévenus  on 

à frapper  le  procès-verbal  de  nullité.  443 

1476.  Formes  de  cette  ioscription.  Formes  de  1a  déclaration.  444 

1479.  Elle  doit  être  faite  par  écrit»  reçue  par  le  greffier  et  signée  de  la  partie.  445 

1480.  Dans  quels  délais  la  déclaration  doit  être  faite.  447 

1481.  Ira  déclaration  est-elle  valable  si  elle  est  faite  non  à l’audience  indiquée  parla 

citaticii,  mais  à l'audience  postérieure  où  la  cause  est  appelée?  448 

1482.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  à raudiencc  indiquée,  est-il  recevable  A dé- 

clarer ultérieurement  soq  inscription?  ' 449 

1483.  Dépôt  des  moyens  de  faux.  Dans  quel  délai.  450 

1484.  Lorsqu’une  contravention  a été  commise  par  plusieurs  individus,  l’inscription 

formée  par  l’un  d’eux  profile-t-elle  aux  autres?  451 

1485.  Quelles  sont  les  formes  de  l’inscription  de  faux  en  matière  d'octroi.  453 

1486.  Comment  doit  être  formulée  l’inicripiion  de  faux.  454 

1487.  Comment  doit  procéder  le  tribunal  sur  l’inscription.  Cas  où  elle  doit  être 

admise  ou  rejetée.  456 

1488.  Conséquences  de  l’admission.  Il  doit  dire  sursis  au  jugement.  456 

1489.  De  l'instruction  sur  le  faux,  art.  459  et  460.  457 


CHAPITRE  QUINZIÈME. 

Pouvoirs  de  la  police  judiciaire  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 


1490.  Objet  de  ce  chapitre.  Pouvoirs  extraordinaires  des  officiers  de  police  judiciaire 

en  cas  de  défit  flagrant.  459* 

S I.  Définition  du,  flagrant  délit. 

1491.  Définition  du  flagrant  délit  dans  l'ancien  droit.  460 

1492.  Ses  conséquences  et  ses  effets  dans  l’ancienne  procédure.  461 

1493.  Dispositions  de  Tordonnance  de  1670  et  de  la  jurisprudence  snr  les  cas  de  fla- 

grant délit.  463 

1494.  Dispositions  snr  les  mêmes  cas  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  et  du  Code 

ou  3 brumaire  an  IV.  464 

1495.  Motifs  et  discussion  du  Code  d'instruction  criminelle.  466 

1496.  Textes  de  ce  Code  et  couséqueiiccs  qu'on  doit  en  tirer.  467 

1497.  Il  y a flagrant  délit  quand  le  crime  se  commet  actuellement  ou  vient  de  se 

commettre.  468 

1498.  Il  y a encore  flagrant  délit  lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  parla  clameur  pu- 

olique  ou  est  trouvé  saisi  d'armes  ou  d'effets  dans  un  temps  voisin  du 
crime,  on  enfin  dans  le  cas  de  réquisition  d’un  chef  de  maison.  469 

1499.  II  n'y  a flagrant  délit  dans  le  sens  de  la  loi  que  daos  le  cas  où  le  fait  ^ do 

nalorc  i emporter  une  peine  alfiictivo  ou  infamante.  * 471 

$ II.  Attributions  générales  des  officiers  de  police  judiciaire  en  cas  de  flagrant  délit. 

1500.  Attributions  des  procureurs  impériaux.  473 

1501.  Attributions  des  juges  d'instruction.  474 

1502.  Attributions  des  officiers  aoxiliaires  du  procureur  impérial.*  475 

1503.  Dans  quels  cas  ces  attributions  leur  sont  conférées.  Cas  do  flagrant  délit.  475 

1504.  Que  doit  faire  l’officier  de  police  judiciaire  si  des  doutes  s'élèvent  sur  l'état 

flagrant  du  fait  incriminé?  476 

1505.  Que  doit-il  faire  si  des  doutes  s'élèvent  sur  le  véritable  caractère  du  fait?  477 

1506.  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont-ils  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux 

dans  tons  les  cas  où  ils  ont  connaisiance  d’un  crime  flagrant?  478 


Digilized  by  Google 


520  TABLE  DES  MATIÈRES. 

1507.  Ils  doivent  cosaer  leurs  opérations  aoisilât  que  le  procureur  impérial  ou  le 

ju^e  d'iustruction  so  présente.  479 

1.508.  Quels  sont  les  actes  auxquels  ils  peuvent  procéder.  479 

S 111.  Dm  tramport  sur  Ut  lieux  en  eai  dt  Jtagrant  délit. 

1509.  Quelles  mcsares  Tofficier  de  police  judiciaire  peut  prescrire  lorsqu'il  se  traus- 

porte  sur  les  lieux.  480 

1510.  11  reçoit  les  déclarations  des  témoins  du  crime. 481 

1511.  Formes  de  rinformation  préparatoire. 481 

1512.  Dans  quels  cas  roroder  de  police  peut  appeler  des  experts  on  des  médecins.  482 

1513.  Règles  ponr  la  rédaction  du  procès-verbal.  483 


S IV.  De  f arrestation  des  inculpés  dans  Us  cas  de  Jlagrant  délit. 

1514.  Dans  quels  cas  il  cet  permis  de  procéder  & rarrestation. 484 

1515.  Régies  qui  doivent  être  observées  dans  toutes  les  arrestations.  485 

1516.  Mesures  de  précaution  qui  peuvent  précéder  l'arrestation. 486 

1517.  Droit  d'arrestation  provisoire  considéré  comme  mesure  de  police  et  conféré 

aux  agents  de  la  force  pnblique.  487 

1518.  Droit  de  saisir  Ica  inculpés  et  do  les  conduire  devant  le  maaielrat.  Daus  quels 

cas  ce  droit  peut  Otre  exercé.  480 

1519.  S'il  y a lien  de  distinflucr  entre  les  cas  de  flanrant  délit  et  les  cas  assimilés  au 

flaftrant  délit.  - 

1520.  L’article  lOt  suppose  dans  ces  deux  cas  la  ct/odition  formelle  que  le  fait  est 

passible  d'une  peine  afUictivc  ou  infamante.  492 

1321.  Examen  de  l'objection  tirée  de  la  nécessité  du  service  de  la  police. 493 

1522.  Application  de  l'article  106  dans  le  cas  où  le  caractère  do  fait  est  douteux.  495 

1523.  L article  106  n*exige  aucune  réquisition.  496 


S V.  Des  visites  domiciliaires  dans  Us  cas  de  Jlagrant  délit, 

1524.  Dans  quels  cas  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  antorisés  à faire  des  visites 

domiciliaires.  496 

1525.  Ces  visites  ne  peuvent  être  faites  que  dans  le  seul  domicile  du  prévenu. 498 


8 VI.  Des  saisies  en  cas  de  flagrant  délit. 

1526.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  k saisir,  et  caractère  de  cette  mesure. 498 

1527.  La  saisie  doit  être  faite  à charge  et  à décharge. 499 

1528.  Formes  des  saisies. 499 

S VU.  Déçuisitions  d’un  chef  de  maison. 

1529.  Conditions  nécessaires  de  la  compétence  des  officiers  de  police  jodiciatre  au 

cas  de  réquisition  d'un  chef  de  roaison.  500 


CHAPITRE  SEIZllfcME. 

De  la  discipline  des  olTjcicrs  de  police  judiciaire. 

1580.*0biet  de  ce  chapitre.  Renvoi. 302 

1531.  Dispositions  de  la  législation  snr  la  discipline  des  officiers  de  police  judiciaire.  502 

1532.  A quelles  personnes  elles  s’appliquent. 503 

1533.  Caractère  et  effets  de  la  surveillance  édictée  par  la  loi. 504 


a 

FIN  DE  LA  TABLE  DU  T0.UE  III. 


Dtgilized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


